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PRÉSENTATION 
En Afrique tropicale, les vétérinaires ont la réputation d’ignorer et même de mépriser 
les “sociologues”... En l’occurrence, les sociologues proprement dits ne sont pas seuls en 
cause ; ils représentent et symbolisent tous ceux qui s’intéressent aux sociétés pastorales. 
Résumons, en quelques mots, l’argumentation. Forts de leurs réussites en pathologie 
animale, les vétérinaires détiennent la responsabilité administrative des affaires 
d’élevage. Les sociétés pastorales sont à peine dignes d’être prises en considération, si ce 
n’est pour les contraintes et les obstacles qu’elles opposent au progres. Le discrédit 
contamine les recherches en sciences sociales, trop attachées à valoriser les populations 
pastorales, leurs compétences et la rationalité de leurs pratiques... Un article récent, que 
seul un vétérinaire pouvait écrire, a dévoilé ce monopole du corps vétérinaire sur toute 
une activité économique, en même temps que l’absence de prise en compte des 
populations d’éleveurs (1). Bien que des recherches sur les sociétés pastorales d’Afrique 
se soient multipliées récemment, en profitant d’une sorte de préjugé favorable de l’opinion 
dans les pays développés, elles se déroulent en dehors des services vétérinaires et sans 
répondre vraiment à leur demande. En ce sens, les indépendances n’ont rien changé, les 
vétérinaires africains ayant repris à leur compte le corporatisme et les exclusives de leurs 
prédécesseurs. Ce n’est pas pour rien que l’article cité se termine en insistant sur le 
maintien de clivages : « on a quelques raisons de penser que les relations entre les 
chercheurs techniciens et les chercheurs en sciences humaines travaillant en Afrique 
restent encore insuffisantes. » 
C’est dans ce contexte général que le travail de A. DOUFFISSA acquiert une valeur qui 
dépasse les limites de son Mbéré d’élection. Voila un vétérinaire qui ne se contente plus 
de la prophylaxie du bétail mais qui, après la vaccination, si’ntéresse à ses éleveurs. Le 
résultat est impressionnant. Histoire des groupes, organisation ethnique et lignagère, 
techniques d’élevage, fonctionnement de l’économie pastorale, impasses d’un certain 
“développement” et incertitudes de l’avenir : le tableau est presqu’exhaustif. Que ces 
investigations en tous sens d’une civilisation pastorale soient le fait d’un vétérinaire 
camerounais n’est pas dénué de sens. Elles montrent que des chercheurs africains sont 
peut-être les mieux à même de répondre à l’invitation formulée par E. LANDAIS. Sur un 
autre plan, elles attestent également la persistance d’une connivence entre une action 
vétérinaire de terrain et les éleveurs, complicité qu’une majorité de technocrates et de 
bureaucrates ont laissé croire disparue, révolue, parce que d’un autre temps. 
A. DOUFFISSA figure comme le continuateur d’une tradition vétérinaire humaniste, 
inaugurée par A. DAUZATS au Cameroun et par F.W. de St CROIX au Nigeria voisin. 
Il en est le continuateur, mais avec sa personnalité qui est forte. Elle se caractérise 
d’abord par une exigence de rigueur. Il est rare que l’auteur avance une affirmation sans 
l’appuyer sur des chiffres. Son texte est truffé de tableaux, de pourcentages, de 
(1) LANDAIS, E., 1990, “Sur les doctrines des vétérinaires coloniaux français en Afrique noire”, 
Cah. SC. hum. de I’ORSTOM, 26 (l-2) : 33-71. 
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coeflcients. Voila qui est original quand on sait la dijjfkulté d’avancer des statistiques sur 
l’élevage africain et surtout, des statistiques fiables. L’activité pastorale est si dijj%se et 
dificile a cerner que, le plus souvent, il n’existe rien de quantifié sur elle. Les Chi@es 
disponibles dans les services et les rapports concernent une réalite tellement partielle 
qu’ils en deviennent manifestement faux. Or, A. DOUFFISSA propose des chiflres et il y 
croit. Parce qu’il les a établis lui-même, avec l’aide de ses agents et infirmiers. 
Responsable d’un service technique présent presque partout sur le terrain, l’auteur ne 
s’est pas enfermé dans le confort de la routine administrative. Apres les séances de 
vaccination et les marchés à bétail, il a lancé son personnel dans une quête 
d’informations inhabituelles. Ces initiatives ont dû provoquer beaucoup d’étonnements, 
dans les centres vétérinaires isole% au fond de la brousse, par exemple à Kombo-Laka... 
Mais ces agents dicn service public, qu’il est de bon ton de dénigrer dans les hautes 
instances de la Banque mondiale, ont accepté le déf et sont partis chez leurs éleveurs. Le 
résultat de la collecte est la et il est précieux. Les analyses quantifiées de la transhumance 
et de l’économie laitier-e des éleveurs du Mbéré serviront longtemps de références aux 
experts pressés et aux recherches sur d’autres systemes pastoraux. 
Mais que le lecteur peu au fait des questions d’élevage se rassure : la rigueur de la 
méthode statistique n’enleve rien au plaisir de la lecture. A. DOUFFISSA sait écrire, conter 
des anecdotes et prendre des exemples sur le vif. Il le fait avec son style, qui n’est pas 
celui de la langue de bois, ni des demi-vérités d’un rapport administratif. L’exigence de la 
vérité ne s’embarrasse pas de contingences personnelles ou momentanées. Elle s’impose 
d’elle-même et cela suffit. D’un autre côté, elle ne cherche pas d dénigrer pour un plaisir 
douteux mais d expliquer de bonne foi. Avec cette position de principe, la présentation du 
service vétérinaire, la chronique de la peste bovine de 1983 en Adamaoua ou des avatars 
du ranching prennent une valeur de témoignages irremplaçables. Ces passages sont a 
lire absolument par tous les experts en développement pour comprendre enfin quelque 
chose de l’Afrique. 
On l’aura compris : l’auteur manifeste les qualités d’un véritable chercheur. Est-ce 
pour cela que la version provisoire de son étude n’a rencontré qu’indt@érence auprès de 
ses confreres ? En tout cas, elle suscitera beaucoup d’échos chez les “sociologues”. 
Jean BOUTRAIS 
Géographe à 1’ORSTOM 
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INTRODUCTION 
Le Mbéré est l’un des quarante-neuf départements que compte le Cameroun. Il tire son 
nom, comme les autres départements du pays, d’une rivière en l’occurrence le Mbéré, qui 
coule vers le nord-est pour devenir le Logone qui rejoint le Chari puis se jette dans le lac 
Tchad. Il est l’un des cinq départements de l’Adamaoua, cette province formée d’un 
plateau qui barre le pays pour déborder de part et d’autre au Nigeria et en Centrafrique. Le 
Mbéré a une frontière commune avec deux des départements de 1’Adamaoua à l’ouest, la 
Vina et le Djérem, avec les provinces de l’Est et celle du Nord et avec la RCA (cf. Fig. 1 
et Fig. 2). Il est un peu plus grand que la province de l’Ouest toute entière, mais est dix 
fois moins peuplé. 
Lors de la campagne de vaccination antipestique de 1983, on a vacciné près de 
400 000 têtes de bovins dans le Mbéré, soit un dixième du cheptel national. C’est dire 
qu’il s’agit d’un département très riche en bétail bovin, et même le premier département 
du pays en ce qui concerne l’élevage de ce bétail. Si l’on sait que le département ne produit 
rien d’autre qui puisse lui apporter des rentrées d’argent, on comprendra aussi que pour le 
Mbéré, l’élevage bovin est la première richesse, c’est l’épine dorsale de toute son 
économie. 
Et pourtant, l’élevage bovin dans le Mbéré n’est pas une activité très ancienne. Voici, 
en effet, à peine un siècle que les premiers pasteurs Mbororo ont, dans leur longue et 
multiséculaire migration, atteint la région qui fait aujourd’hui l’objet de notre étude. Il 
s’agissait alors pour eux, comme à l’accoutumée, de chercher de meilleurs pâturages pour 
leurs bêtes. Au départ, cette région n’était pas un objectif en soit. En effet, contrairement 
aux quatre autres départements de 1’Adamaoua et à beaucoup de départements de l’ancien 
Nord, le département du Mbéré est celui où les Foulbé ne créèrent pas un lamidat. Bien 
qu’ils conquirent ce territoire et étendirent leur domination bien au-delà jusqu’en RCA et à 
l’Est, les Foulbé se contentaient de le gérer à partir du lamidat de Ngaoundéré, de le 
contrôler militairement et d’y prélever les impôts. Si bien qu’avec l’affranchissement de 
Meiganga de la tutelle de Ngaoundéré, l’administration coloniale conféra la direction des 
six lamidats qu’elle créa à des chefs Gbaya. 
Donc, pour les éleveurs, Meiganga était plutôt une plaque tournante où leurs troupeaux 
et eux-mêmes venaient de l’ouest et du nord et d’où ils repartaient pour l’est et le sud. 
Deux phénomènes viendront cristalliser la volonté des éleveurs Mbororo puis, plus tard, 
celle des Foulbé à séjourner durablement dans le Mbéré. D’une part, il y a eu la volonté de 
l’administration coloniale de fixer les populations en des endroits déterminés pour des 
raisons évidentes de politique coloniale, d’administration (notamment la collecte des 
impôts) et de développement économique. Cette volonté amènera les autorités coloniales à 
entreprendre des actions de nature à sédentariser les éleveurs, en particulier la création 
d’une industrie laitière à Meiganga. Elle sera alors jugée “bienfaisante pour la subdivision 
(de Meiganga)” car elle “a non seulement une portée économique, mais encore une portée 
politique importante, permettant de fréquents contacts avec les éleveurs “Bororos” qui se 
sentent désormais en confi.ance, viennent à la subdivision faire régler 
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Figure no 1 
Le dépatiement du Mbéré dans le Cameroun 
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leurs différends, s’installent définitivement dans le pays, créent villages et cultures et 
trouvent profitable la vente du lait de leurs troupeaux” (1). 
D’autre part, à partir des années cinquante, le plateau de l’Adamaoua, considéré 
jusqu’alors comme un paradis pour l’élevage, est atteint en sa partie ouest par une terrible 
maladie : la trypanosomiase véhiculée par les glossines, qui y ont pénétré et qui déciment 
des troupeaux entiers de bovins. Cela amène les éleveurs à réagir comme ils le font 
chaque fois devant un grave danger : fuir. Ils ont donc fui pour investir l’actuel 
département du Mbéré qui avait à cette époque de luxuriants et sains pâturages. 
Dès lors, la zone de Meiganga qui attire et retient les éleveurs deviendra une zone 
surpeuplée en bovins. Parallèlement, les Gbaya, sous la pression de l’administration 
coloniale, abandonnent leur habitat au bord des cours d’eau et leurs activités 
traditionnelles, la chasse et la pêche, pour installer leurs villages le long des axes routiers 
qui venaient de voir le jour et augmenter la production agricole. Ceci contribuera à retenir 
les éleveurs dans la région mais aussi à introduire une certaine élite Gbaya dans l’élevage. 
Le surpeuplement en bovins a créé les conditions d’un nouvel exode des éleveurs et de 
leur bétail. En effet, avec l’augmentation du cheptel alors que la gestion d’un territoire 
inextensible reposait sur des principes qui tiennent très peu compte de sa sauvegarde, le 
sur-pâturage devenait inéluctable. Par ailleurs, les mouches tsé-tsé ont gagné du terrain et 
atteint le Mbéré qui cessait ainsi d’être une terre de refuge, et ce, alors que l’éradication des 
glossines libérait de vastes pâturages reconstitués par une longue mise en défens. C’est 
pourquoi, depuis quelques années, on assiste à des migrations de plus en plus 
nombreuses à partir du Mbéré vers l’Ouest-Adamaoua. 
Le département du Mbéré, terre d’élevage bovin par excellence, n’a pourtant pas 
bénéficié d’études sur cette activité alors que les départements de l’ouest de 1’Adamaoua 
ont fait l’objet de publications de travaux de recherches, notamment celles de 
J. BOUTRAIS (1978, 1983, 1987), de l’organisation américaine PEAGE CORPS (1970- 
1972) et de l’Office allemand de coopération (GTZ, 1980). L’un des objectifs du présent 
ouvrage est de contribuer à combler cette lacune. Son auteur a bénéficié d’une expérience 
de quatre ans sur le terrain en tant que responsable des Services vétérinaires et de 
1’Elevage. Il a profité de ce séjour pour mener des enquêtes de terrain, visiter tout le 
département et observer ses élevages et ses marchés, discuter avec les éleveurs, les 
bergers, les commerçants à bétail, les bouchers, les agriculteurs, qu’il s’est plu à écouter 
chaque fois avec une grande attention. Il a tiré parti des structures de travail mises en place 
dans ses services, a amené ses collaborateurs à travailler avec lui pour la récolte des 
inforrnations soit par des enquêtes soit par des conversations à bâtons rompus. En ce 
sens, il avoue humblement que cette œuvre est le fruit d’un travail collectif et elle n’aurait 
sans doute pas vu le jour sans la bonne volonté et le dynamisme dont ont fait preuve ses 
chefs de sous-secteur, ses chefs de Centres zootechniques et vétérinaires et tous les agents 
(1) Rapport annuel de la subdivision de Meiganga, 1951. 
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de son service (1). C’est ici l’occasion pour lui de rendre un vibrant hommage à 
l’immense travail qu’ils ont abattu ensemble et de leur exprimer toute sa profonde 
gratitude. 
Si cet ouvrage est le fruit du travail d’une équipe orchestrée par l’auteur, celui-ci a 
également mis à contribution l’importante documentation constituée par les rapports et 
correspondances des differents responsables qui ont travaillé dans la zone ou en 
Adamaoua de façon générale. 
L’auteur est conscient des limites de ce travail, imposées notamment par une absence 
totale de moyens de recherches. L’utilisation d’enquêteurs dont le niveau n’était pas 
toujours homogène constitua aussi un léger handicap. Néanmoins, malgré ces limites, qui 
ont pu être souvent reculées grâce aux nombreuses missions de terrain venues du 
ministère de l’Elevage, que l’auteur a toujours accompagnées et dont il a tiré profit, les 
résultats des différentes enquêtes sont une contribution précieuse à la connaissance de 
l’élevage dans la région dans la mesure où elles ont porté sur des échantillons assez larges 
et se sont généralement recoupées. Ils constituent un point de départ pour de nouvelles 
investigations que l’auteur appelle de tous ses voeux. 
(1) Titres hiérarchiques des agents du service d’Elevage du Cameroun :
- “chef de Secteur” : responsable du ministere de I¶Elevage, au niveau départemental ; 
- “chef de Sous-secteur” : responsable du même ministere, au niveau de l’arrondissement ; 
- “chef de poste vétérinaire” : responsable au niveau du village. Cette appellation a disparu, au 
profit du titre : “chef de Centre zootechnique t vét&inaire” (CZV). 
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Département du Mbéré 
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CHAPITRE I 
HISTORIQUE DU PEUPLEMENT DU MBÉRÉ 
L’histoire du peuplement de l’actuel département du Mbéré peut être subdivisée en 
deux phases, chacune comprenant plusieurs périodes : la phase de la mise en place des 
chasseurs-cultivateurs et celle de l’installation des éleveurs. 
LES CHASSEURS-PÊCHEURS DEVENUS CULTIVATEURS 
Les données en notre possession ne nous permettent pas de remonter plus loin que 
l’époque des Mboum. Néanmoins nous ferons une brève référence à leurs prédécesseurs. 
Les Bantou 
Il semblerait que ce sont les populations que les Mboum ont trouvées dans 
1’Adamaoua parmi lesquelles il y aurait eu un groupe dénommé les Képéré, qui élevaient 
des bœufs et auraient transmis cet élevage aux Mboum. 
Les Mboum [d’après E. MOHAMADOU (1) et F. FARAULT (2)] 
C’est au cours de la première moitié du XVIe siècle que les Mboum proprement dits 
se sont installés sur le plateau de 1’Adamaoua (1). Ils sont descendus de la Bénoué et ont 
repoussé les premiers habitants du plateau, à savoir les Bantou. 
Entre 1550 et 1600 émerge la Confédération Mboum 
Les Mboum ont été conduits dans leurs migrations nord-sud par quatre frères : Mbéré 
l’aîné, Mana, Mboussa et Mboum, le cadet qui créèrent les quatre territoires de la 
Confédération, portant leurs noms respectifs. La tradition ajoute que, grâce à sa générosité 
qu’il a exprimée en sauvant une vieille femme de la famine, Mboum, le cadet, devint par 
la volonté de leurs dieux, l’autorité suprême du peuple qui prendra désormais son nom. Il 
s’installa à l’actuel emplacement de Ngaoundéré alors appelée Ma-Mboum, c’est-à-dire 
la “Cité-mère” ou la capitale. Le frère Mana alla vers l’ouest, dans la vallée du Faro. 
Mboussa, quant à lui, descendit vers le sud-est pour se fixer entre les rivières Lom et 
Mba, un peu au nord de Bétaré-Oya. Quant à Mbéré, s’en allant vers le nord-est, il 
(1) E. MOHAMADOU 1978, Fulbe Hooseere, les royaumes Foulbé du plateau de I’Adamaoua au 
XIXe siècle. Tibati, Tig+re, Banyo, Ngaoundéré. ILCAA, Tokyo p. 19. 
(2) F.FARAULT, 1981, Les Mboum. In contribution de la recherche ethnologique à l’histoire des 
civilisations du Cameroun. Vol. 1 - 24-28 septembre 1973. Colloques internationaux du CNRS 
no 551. Paris. 
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franchit un cours d’eau et s’installa sur sa rive est. Ce cours d’eau fut alors appelé Ma- 
Mbéré, c’est-a-dire “le fleuve de Mbéré” (1). Le territoire du Mbéré qui s’étendait jusqu’à 
la rivière Pendé en RCA et à Baybokoun au Tchad, comprenait aussi l’actuel 
arrondissement de Djohong. Les régions actuelles de Meiganga et Lokoti, quant $ elles, se 
trouvaient dans le territoire de Mboussa dont la capitale fut ramenée près de Bembarang 
(entre Lokoti et Béka) à l’époque coloniale, tandis que les cantons actuels de Dir et 
Bagodo faisaient partie de 1’Etat Ma-Mboum. 
D’après FAI~ATJLT, quand les belaka (chefs) Mboussa ont migré vers le sud-est, “ils 
n’ont jamais rencontre personne et se sont établis, dans la région où ils sont maintenant 
bien avant les Gbaya” (2). 
S’agissant du groupe Mbéré, FARAULT ajoute qu’ils “se sont d’abord installés dans 
l’actuelle ville de Meiganga ; plus tard, l’un des belaka Mbéré revient plus au nord 
jusqu’à la montagne Na We, que les Peu1 nomment aujourd’hui Hossere Lesdi et qui 
surplombe la Mbéé sur la rive nord, au sud de Belle1 et les Gbaya s’installèrent alors dans 
la région de Meiganga. Les Mbéré quittèrent Hossere Lesdi à la suite d’une guerre avec les 
Gbaya, ou à tout le moins, les Gbaya prirent leur place et il se produisit alors une division 
“au sein de ce groupe Mboum” (2). 
L’élevage à l’époque des Mboum 
D’après E. MOHAMADOU, les Mboum élevaient des bœufs sans bosse (les taurins) 
ainsi que des chevaux. Le gardien des objets du culte possédait un cheval rouan. La 
tradition précise que c’est d’un bois situé au bord du lac Ma Sot, près de Bélel, que les 
chevaux sortaient et les Mboum n’avaient plus qu’à les domestiquer ; “ceci se passait bien 
avant l’arrivée des Foulbé” (3). 
Le peuplement Gbaya 
Les Gbaya, qui sont aujourd’hui le groupe ethnique majoritaire du Mbéré et qui se 
disent autochtones, seraient arrivés en pays Mboum à une époque relativement récente, à 
“la meme époque que la pénétration des Foulbé ; lorsque les Peu1 mirent pied sur le 
plateau, les Baya parvenaient dans la région de oundey, en provenance des contrées 
situées à l’est des cours d’eau connus sous le nom de Nana et Wam. C’est en chassant le 
gibier et en pêchant dans les cours d’eau qu’ils finirent par atteindre le pays Mboum, ce 
n’est pas la guerre qui les y a conduits ; trouvant que les terres des Mboum Mbéré et 
Mboussa leur convenaient, petit a petit ils s’y infiltrèrent et leur nombre finit par dépasser 
celui des Mboum qu’ils déposséderent finalement, la langue Baya remplaça le Mboum et 
la population résultant de leur fusion fut dénommée “Baya” (4). 
BUFWHAM situe la migration des Gbaya en direction de Meiganga vers 1840. Les 
Gbaya suivirent deux axes principaux pour arriver dans la région de Meiganga. 
(1) E. MOHAhIADOU 1978, p. 254. 
(2) F. FARAULT, 1981, p. 167. 
(3) E. MOHAMADOU, 1978, op. cif. 
(4) E. MO HAMADOU, 1978, p. 260. 
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1) La vague principale des populations Gbaya vient de la Mambéré (en RCA) le long 
des rivières Nana et Yibi et au-delà du Lom. La ville de Koundé, centre commercial 
important, avec une population ethniquement diversifiée comprenant des Mboum, des 
Foulbé, des Kanouri, des Haoussa et des Gbaya, joua un rôle de centre de ces migrations. 
Les Gbaya passant par cette région peuplèrent la plus grande partie de la région 
comprenant les cantons actuels de Meiganga, Lokoti, Kalaldi, Dir et Bagodo. 
2) L’autre branche des mouvements Gbaya dans la région de Meiganga suivit un trajet 
situé plus au nord. 
Partant aussi de la Mambéré, ces peuples passèrent le long de la rive est de la Nana, 
rencontrant les sources du Lom pour les traverser et atteindre la vallée du Mbéré au niveau 
des chutes de Lancrenon. 
Toujours d’après BURNHAM, l’un des clans Gbaya le plus important est le clan Bugwi. 
Ce clan et ses alliés arrivèrent du côté ouest du Lom et à leurs emplacements actuels au 
Cameroun à une date située entre 1896 et 1906, à la suite d’une tentative avortée des 
Foulbé et de certains de leurs alliés Gbaya dans la zone de Koundé de résister à 
l’intervention française contre leurs raids esclavagistes chez les Laka. Arrivé au 
Cameroun, Dogo Lokoti, chef des Bugwi fut bientôt nommé chef officiel par 
l’administration coloniale allemande. D’ailleurs jusqu’à ce jour, malgré le fait que le chef 
du canton de Meiganga soit considéré comme le plus important par l’administration (il est 
le seul chef du ler degré du département, mais ne commande pas les autres), le chef du 
canton de Lokoti est considéré historiquement comme le chef supérieur des Gbaya. Ce 
n’est qu’en 1929, lorsque les Français construisirent les bureaux de la sous-péfecture de 
Meiganga que cette ville émergea comme un centre administratif (1). 
L’élevage à l’époque des Gbaya 
Les Gbaya ne possédaient ni chevaux, ni boeufs jusqu’à l’arrivée des Foulbé. Mais ils 
pratiquaient le petit élevage de chèvres, de moutons, de chiens et de poules. Ces animaux 
jouaient un rôle important dans les échanges commerciaux (1). L’âne fut d’introduction 
récente quoique déjà mentionné par BAFUH, comme animal élevé par les Gbaya. 
(1) BURNHAM, Ph., 1981, Notes on Gbaya history. In Contribution de la recherche ethnologique à 
l’histoire des civilisations du Cameroun. Vol. 1 - 24-28 septembre 1973. Colloques internationaux 
du CNRS no 551, Paris. 
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ÉTAPES DU PEUPLEMENT PAR LES ÉLEVEURS : 
L’INSTALLATION DES PEUL DANS L’ADAMAOUA 
[D’APRÈS E. MOHAMADOU (1) ET DOGNIN (2)] 
Les Peu1 parcouraient et habitaient le Sud du Bornou et la boucle du Gongola au 
XVe siècle. 
E. MOHAMADOU suppose que ces pasteurs Peu1 vivaient en symbiose avec les 
sédentaires autochtones et leurs sociétés. Lorsqu’elle ne produisait pas une fuite en avant 
des nomades, cette symbiose entraînait la plupart du temps une acculturation progressive 
de fractions minoritaires peu& conduisant à leur skientarisation et leur intégration totale a 
la societé locale. 
Le peuplement par les Peu1 se faisait toujours par vagues successives, certains 
continuant leur chemin plus loin après s’être installés quelque temps, d’autres revenant sur 
leurs pas, d’autres encore se sédentarisant. 
Avant le XIXe siècle, il y a donc eu diverses évolutions des peuplements peul. Certains 
ont subi une intégration horizontale (aux sociétés locales) d’autres une intégration 
verticale, c’est-à-dire l’absorption de nouveaux groupes par ceux plus anciennement 
installés. D’après E. MOHAMADOU les Peu1 furent les témoins et même parfois les 
acteurs des différentes phases d’évolution des grands empires, de la région actuelle de 
1’Adamaoua au lac Tchad, mais leur civilisation actuelle a également été largement 
façonnée au contact de ces empires. “Il apparaît (...) que c’est au contact de la riche 
civilisation citadine qu’ont développée les grands centres de ces Etats que les Peu1 de la 
brousse ont évolué vers la sédentarisation complète de leurs propres sociétés. Grâce aux 
liens de toute sorte qu’ils avaient tissés avec les maîtres du pays, et notamment des liens 
matrimoniaux, les Foulbé les plus évolués profitèrent de la situation de complète 
désintégration des structures socio-politiques qu’avait entraîné la chute du 
de Korarafa à la fin du XVIIIe siècle, pour lui substituer leur propre organisation au début 
du XIXe siecle. Mais il n’en demeure pas moins, qu’outre les notions d’Etat et de cité, 
c’est à l’école du Korarafa que les bergers Foulbé qui ne connaissaient pas l’arc. et la 
flèche, vont assimiler les techniques militaires les plus avancées de l’époque et notamment 
la cavalerie, l’armement cuirassé, l’art de la forteresse et du siège. Eux qui ne s’habillaient 
que d’une tunique et d’une culotte de cuir, apprendront à se vêtir d’amples boubous et 
gandourahs en usage dans les cours locales. Concernant les autres techniques tant de 
l’agriculture que de l’industrie artisanale, elles sont toujours demeurées l’apanage des non- 
Peul. 
“En un mot, ici comme ailleurs, il convient de ne plus considérer le fait peu1 comme 
un épiphénomène sans racines profondes dans le terroir local. Il ne s’agit ni d’une 
irruption, ni d’une révolution, mais bien plutôt d’une évolution et d’une émergence. 
L’extraordinaire capacité d’assimilation et de “nationalisation” dont ont fait preuve les 
(1) E. MOHAhkWOU, 1978, op. cif. 
(2) KDOGNIN, 1981. L’installation des Djafoun dans 1’Adamaoua camerounais ; La Djakka chez les 
Peu1 de 1’Adamaoua. In Colloques internationaux du CNRS, no 551. Contribution de la recherche 
ethnologique à l’histoire des civilisations du Cameroun, Paris. 
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Foulbé a pu laisser croire le contraire. Le nouveau système de valeurs mis en place par 
l’Islam excluait a priori toute référence aux mérites de la société autochtone pré- 
islamique, et à plus forte raison l’idée de continuité entre les deux types de culture. Un 
certain ethnocentrisme peul, basé sur l’attachement à la “pulaaku” a parachevé ce 
camouflage inconscient. Mais la patiente recherche des faits et leur analyse permettent de 
rétablir peu à peu la juste part des choses.” (1) 
Le processus de l’installation des premiers Peu1 
Commençant d’abord par les bergers, il a presque toujours été pacifique (du moins 
pendant “le temps d’avant 1’Islam” (1600- 1800)). Le chef Peul, à la tête de son groupe et 
de leurs troupeaux, après avoir exploré et apprécié les pâturages, demande l’autorisation 
au chef autochtone de s’y installer. Ainsi, la tradition orale des Peu1 de Banyo raconte : “à 
l’époque où Ardo Hama Gabdo conduisit les Foulbé dans les terres de Koncha, le chef de 
cette cité avait pour nom Tida Djali, son autorité s’étendait sur tous les Koutine et sur 
l’ensemble du pays. Il accorda l’autorisation à Ardo Hama Gabdo d’aller faire paître ses 
troupeaux de l’autre côté des petits cours d’eau dénommés Tipsan et Boudeli, c’est de la 
sorte que les Peu1 purent se fixer à Ngouroré où ils construisirent leurs huttes de 
bergers.” (2) 
Ils avaient des rapports pacifiques avec ces autochtones auxquels ils étaient soumis et 
payaient tribut. 
“... A cette époque, les Foulbé étaient placés sous l’autorité des Nyam Nyam, les 
maîtres de la terre”, dit la tradition de Tignère (3) en parlant de l’arrivée à cet endroit du 
premier Peul, Adama Ndjikira (vers 1828). De même, la tradition de Tibati dit qu’à 
l’époque où ils arrivaient dans la vallée du Faro, “les Peuls n’étaient que de simples 
bergers sans importance, assujettis aux chefs Baka auxquels ils livraient un tribut.” (4) 
C’est également la démarche d’Ardo Njobdi à son arrivée à Ngaoundéré (1830). Il 
voulut s’installer au bord du Lahoré Lougou mais le Bélaka, chef Mboum, à qui il est 
venu demander autorisation, lui proposa d’autres endroits. Njobdi choisit alors d’installer 
ses huttes à l’endroit où s’élève actuellement le palais du Lamido. 
Les raisons des migrations peu1 
L’émigration d’un groupe peu1 était presque toujours motivée par la recherche des 
pâturages. “Quand on est installé à un endroit, l’on recherche toujours des lieux plus 
propices, c’est pourquoi, ayant entendu vanter les plateaux du sud, Adama Ndjikira 
émigra avec ses gens et ses troupeaux jusqu’à Tignère.” (5) 
C’est aussi l’attrait des pâturages qui poussa tous les Peu1 installés dans la vallée de la 
Bénoué à monter sur le plateau. 
(1) E. MOHAMADOU, 1978, p. 28 et 29. 
(2) E. MOHAMADOU, 1978, p. 165. 
(3) E. MOHAMADOU, 1978, p. 110. 
(4) E. MOHAMADOU, 1978, p. 40. 
(5) E. MOHAMADOU, 1978, p. 109 et 110. 
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Mais il existe d’autres causes telles que les disputes à propos du partage du pouvoir. 
Ainsi, lorsque Bâ Wabili remit a Ardo Njobdi le trône de Boundang qu’il détenait en 
régence, ses propres fils furent mécontents. “Il ne nous reste plus qu’à abandonner la 
place et à aller chercher fortune ailleurs” se dirent-ils. “C’est de la sorte que ce jour-là, ils 
détruisirent leurs saré, et emportant avec eux leurs familles, leurs esclaves et leur bétail, ils 
allèrent s’installer à Mayo Bantadjé où ils créèrent un nouvel Etat en pays Kolbila.” (1) 
Il y a également les conquêtes qui devaient amener Ardo Hama Sambo Samba depuis 
Gourin dans la vallée du Faro jusqu’à Tibati et Ardo Hama Gabdo de Kontcha jusqu’à 
Banyo. 
En fait, après l’adhésion des Peu1 à l’Islam, les conquêtes vont constituer une des 
formes les plus importantes de migrations. Et ce sont elles qui vont modeler la 
physionomie de 1’Adamaoua moderne. Quatre lamidats vont être créés dans cette région : 
Tibati, Ngaoundéré et Tig&re vers 1830 et Banyo en 1862. Des cinq départements actuels 
de l’Adamaoua, le Mbéré fut le seul où un Etat peu1 ne s’implanta pas. Il fit tout 
simplement partie du vaste lamidat de Ngaoundéré jusqu’en 1928. Ce lamidat s’étendait, 
en effet, jusqu’à Belabo, Bertoua et Batouri dans la province actuelle de l’Est et jusqu’à 
Berbérati en RCA. 
La domination coloniale et les intérêts propres aux administrateurs qui les amenaient à 
destituer tel chef moins coopérant pour lui préférer tel autre plus soumis ou à créer telle 
circonscription aux dépens de telle chefferie, devaient entraîner d’autres migrations. G’est 
précisément ainsi que commenceront les migrations vers Meiganga. D’après DOGNIN, 
“en août 1922, le chef de subdivision de Banyo décide le groupement théorique de tous 
les Mbororo à Lomta, c’est-à-dire le rattachement à Lomta de tous les Peu1 de brousse de 
l’Adamoua, tant les Wôdabé que les Djafoun. 
“Aussitôt c’est l’éclatement. Des ardos très importants, certains ont plus de 5 000 têtes 
de bétail, quittent Lomta et le lamidat de Ngaoundéré pour les directions les plus diverses, 
le Nigeria, le Djérem, les pays baya, Rei.” (2) 
Les épizooties jouent également un rôle dans les migrations. Ainsi, différentes 
épizooties de peste bovine chassent les Djafoun de Yola en 1887-1892 et une autre les 
chasse de Lomta lorsqu’elle ravage Banyo en 1920. Plus récemment, c’est la 
trypanosomiase qui motive les déplacements d’ouest en est dans les années cinquante et 
soixante. 
(1) Idem. p. 235. 
(2) R. DOGNIN, 1984, op. cit. 
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L'OCCUPATIONDU MBÉRÉ PARLES ÉLEVEURS 
(D'APRÈSNOTREENQUÊTEETLESARCHIVESDESSER~ICESDE MEIGANGA) 
L’installation des éleveurs s’est faite en trois grandes étapes : d’abord celle des Djafoun 
(cf. Fig. 3) qui s’est déroulée pour une bonne part entre 1920 et 1940 ; puis les Foulbé 
(cf. Fig. 4) qui se sont installés dans les années cinquante et soixante et enfin, les Akou 
(cf. Fig. 5) qui sont arrivés vers la fin des années soixante et dans les années soixante-dix. 
Nous avons interrogé 147 éleveurs dont 63 chefs de Tokkal soit près de la moitié des 
chefs Foulbé et Mbororo et en tout cas à peu près tous les chefs importants du 
département. Nous leur avons demandé entre autres renseignements leur origine, leur date 
d’arrivée dans le Mbéré, le temps passé dans le village actuellement occupé par eux et les 
différents emplacements qu’ils ont habités. L’essentiel de ce paragraphe sera basé sur 
l’analyse des résultats de cette enquête. Mais cette analyse sera aussi étayée par les 
informations puisées dans les archives des administrations de Meiganga. 
Tableau1 
Départs du lieu de naissance - Séjours ailleurs et dans le Mb6ré 
Nombre moyen 
d’années passées 
depuis le départ du lieu de 
naissance 
Pour les Ardibé* (année départ) 
Pour les Tokkobé** 
(année départ) 
dans le Mbéré 
Pour les Ardibé (année d’arrivée) 
Pour les Tokkobé 
dans le village actuel 
Pour les Ardibé (année d’arrivée) 
Pour les Tokkobé 
DJAFOUN AKOU FOULBE 
54 ans (1934) 
46 ans (1942) 
51 ans (1937) 
37 ans (1951) 
38 ans (1950) 
30 ans (1958) 




11 ans (1977) 
19 ans (1969) 
8 ans (1980) 
38 ans (1950) 
25 ans (1963) 
30 ans (1958) 
19 ans (1969) 
30 ans (1958) 
15 ans (1973) 
Nombre d’années passées entre le départ du lieu de naissance et l’arrivée 
dans le Mbéré 
Pour les Ardibé 3ans 13ans1/2 8ans 
Pour les Tokkobé 9ans 19 ans 6ans 
Nombre d’années passées entre l’arrivée dans le Mbéré et l’installation 
dans les villages actuellement occupés 
Pour les Ardibé 2ans1/2 lanlf2 
Pour les Tokkobé 7ans 3ans 
* Ardibé : pluriel de Ardo, chef de Tokkal. 
*.* Tokkobé : membres du Tokkal, c’est-à-dire du groupe dirigé par un Ardo. 
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L’analyse des données du tableau 1 fait apparaître que les Djafoun sont les premiers 
éleveurs arrivés dans le département du Mbéré. On en savait déjà quelque chose par 
DOGNIN qui a établi que, “en 1920,l’Ardo Garga (du lignage des Saiganko’en) dont les 
troupeaux fréquentaient depuis plusieurs années les confins Rei-Ngaoundéré et la vallée de 
la Mbéré quitte définitivement Lomta pour le pays Baya. Après avoir nomadisé pendant 
plusieurs années dans la région située au nord-est de Meiganga, il finit par s’installer à 
Pella.” (1) 
A cette date, confiiée par notre enquête, Ardo Amadou, un Dabanko, arrive aussi 
dans la région et fait pâturer ses troupeaux quelques années entre Mbarang et Fada. avant 
de s’installer à Mbéré (au bord du Yoyo, un affluent du Lom) où se trouve encore son fils 
Ardo Hamadou. Une décennie plus tard, ce sera au tour dArdo Nono (un Mananko) de 
venir s’installer à Yafounou, entre Djohong et Fada puis Ardo Idrissou s’établit à Lamou 
après avoir erré vers Goumbéla puis Ngaoui. Ardo Héwi, un autre Mananko, installa son 
campement à Djohong avant de l’abandonner à l’arrivée des cultivateurs (en 1930) pour 
faire pâturer ses animaux à Fada puis à Pella avant que ses enfants ne s’établissent 
définitivement à Sobba non loin de Ngaoui. 
Ces mouvements des Djafoun vont continuer dans les années trente et quarante, de telle 
sorte que les trois quarts des Ardibé Djafoun seront déjà en place en 1945. 
En somme, on peut estimer que les éleveurs ont commencé à s’installer dans le Mbéré 
dans les années 1920. En effet, sur les 34 éleveurs Djafoun rencontrés, un seul avoue que 
ses parents sont arrivés dans la région en 1911, alors que quatre d’entre eux sont là depuis 
les années vingt. 
Comme pour les autres ethnies qui vont les suivre, chez les Djafoun l’installation des 
chefs de Tokkal est la plus ancienne. Certains étaient arrivés à la tête de petits groupes qui 
se sont renforcés par la suite. D’autres, au contraire, ont conduit des effectifs nombreux 
mais ont été abandonnés par les leurs. Quoi qu’il en soit, les chefs de Tokkal sont restés 
sur place plus longtemps. Ils ont précédé le gros des éleveurs actuels de leurs groupes de 
14 ans (1937, année d’arrivée des chefs; 195 1, arrivée des autres éleveurs). 
Même si cela ne ressort pas dans le tableau ci-dessus, l’enquête a également établi que 
les Mbororo Wodabé sont arrivés presqu’en même temps que les Djafoun, ou tout au 
moins, qu’ils les ont suivis de près. 
Les djaoro Foulbé sont arrivés dans le Mbéré à la fin des années cinquante tandis que 
leurs éleveurs sont venus une décennie plus tard. Les rapports de la subdivision de 
Meiganga des années cinquante classent les Foulbé dans le groupe de la “population 
flottante” ou encore des “étrangers”, groupe qui comprenait aussi les Haoussa, les 
Arabes, les Bornouans et les “originaires du Sud-Cameroun”. En 1949, pour une 
population de 33 794 habitants, les Gbaya représentaient 72,9 %, les Mbororo 21,4 % et 
les Foulbé seulement 1,15 %, l’ensemble du groupe dit des “étrangers” représentant 
5,7 % (2). Il y avait donc 10 Mbororo pour un Foulbé, alors qu’aujourd’hui le rapport est 
de deux pour un, comme on le voit sur le tableau 2. 
(1) R. DOGNJN, 1981, op ch. 
(2) Rapport annuel de la subdivision administrative de Meiganga pour 1949. 
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Tableau 2 
Comparaison entre les douu&s relatives à la répartition ethnique des éleveurs en 1949 
et celles relatives a la répartition d’aujourd’hui (valeurs absolues et valeurs relatives) 
ETHNIE MBORORO FOULBE AUTRES Total 
Nombre d’hommes adultes 1944 (91 %) 191 (9 %) Données non 2 135 
en 1949 * considérées (100 S) 
Nombre d’éleveurs en 1986 2 208 (55,2 %) 1 276 (31,9 %) 520 (13 S) 
(projection de notre enquete) (fO%) 
Nombre d’éleveurs en 1986 1 758 (64,5 %) 721 (26,4 %) 247 (9,l %) 2 726 
(recensement administratif) (100 %) 
Nombre de chefs de Tokkal 78 (36,4 %) 56 (26,2 %) 80 (37,4 %) 214 
en 1986 (rôle des impôts) (100 %) 
Rapport Mbororo/Foulbe en 1949 : en 1986 : 2,4 en 1986 : 1,7 
10 (données du (données 
recensement) enquête) 
* Rapport annuel de la subdivision administrative d Meiganga en1949. 
Les Mbororo Akou actuellement présents, quant à eux, arrivent vers 1967-1968 pour 
les Ardibé et seulement vers 1977 pour les Tokkobé. Beaucoup d’Akou ont fui la région 
de Guiré, près de Yola, au moment de la guerre du Biafra. En effet, à cette époque, une 
épizootie de péripneumonie contagieuse bovine éclata et l’administration en profita pour 
abattre de nombreux troupeaux, sans doute pour ravitailler les soldats en guerre (1). 
Tableau 3 
Provenance des éleveurs 
ETHNIE/ 













Nés dans le Mbéré 
DJAFOUN 
17 (48,6 %) 
2 (5,7 S) 
6 (17,l %) 
1 (2,9 %) 
1 (2,9 S) 
2 (5,7 %) 




I 1 (2,9 %) 
35 (100 9%) 
15 
AKOU 
5 (12,2 %) 
10 (24,4 %) 
0 
5 (12,2 %) 
5 (12,2 %) 
0 
1 (2,7 %) 
1 (2,7 %) 
1 (2,7 %) 






2 (40 %) 









5 (100 %) 
i 2 
0 22 
10 (25,6 %) 24 
14 (35,9 %) 23 
1 (2,9 %) 7 
9 (23,l S) 15 




2 (5,l %) 15 
0 1 
39 (100 76) 120 
4 27 
Total 
(1) H. BOCQUEPTE, 1986, “Moi, un Mbororo”. Ndoudi Oumarou, Peu1 nomade du Cameroun”. 
Karthala. 
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Comme l’indiquent le tableau 3 et la figure 3, les Mbororo Djafoun sont venus 
essentiellement de Tibati (49 %) et accessoirement de Ngaoundéré (17 %) et de Bamenda 
(14 %). Le fait qu’ils viennent de Tibati et de Ngaoundéré, régions proches de Meiganga, 
explique pourquoi ils sont pour la plupart venus directement dans le Mbéré. Seuls 19 % 
d’entre eux ont habité des emplacements autres que leurs lieux de naissance avant 
d’arriver dans le département, contre 60 % pour les Akou et 45 % pour les Foulbé 
(cf. Tableau 4). En effet, les Akou sont venus du Nigeria, de Tignère et accessoirement de 
Garoua, Banyo et Tibati. Quant aux Foulbé, ils sont originaires de l’ouest de Ngaoundéré, 
ce qui explique qu’ils aient le plus souvent fait escale à Nyambaka ou Bélel. D’autres 
viennent de Tignère, de Garoua et enfin du Nigeria et de Rey-Bouba. 
Les 18 % d’éleveurs rencontrés, nés dans le Mbéré, sont en majorité des Djafoun 
(56 % au total) et plus précisément des Ringuimadji, qui ont investi la région de Djohong, 
ce qui renforce encore la preuve de l’antériorité de leur arrivée par rapport à celle des 
autres groupes. 
Tableau 4 
Emplacements habités depuis le départ du lieu de naissance 
ETHNIE DJAFOUN AKOU FOULBE 
Nombre de places habitées depuis le départ 
du lieu de naissance 
3,8 435 26 
Pourcentage d’éleveurs ayant habité 
d’autres places au Cameroun avant d’arriver 
dans le Mbéré 
(place autre que leur lieu de naissance) 
Pourcentage d’éleveurs passés à l’Est avant 
de revenir dans le Mbéré 
Pourcentage d’éleveurs passés en RCA avant 
de revenir dans le Mbére 
19,0 % 59,6 % 54,3 % 
9,l % 32,4% 0% 
22,7 % 18,9 % 2,9 % 
Ce tableau montre que les Akou sont les plus mobiles, puis les Djafoun et enfin les 
Foulbé. Lorsque les Djafoun sont arrivés dans le Mbéré, beaucoup ont directement 
continué en RCA. D’autres les ont suivis plus tard. Une partie de ces éleveurs reviendra 
après avoir passé un certain temps dans ce pays tandis que d’autres y resteront 
définitivement. A leur arrivée, certains Akou ont aussi continué en RCA avant d’en 
revenir. Mais, à cette époque, les pâturages de la province de l’Est étaient déjà découverts. 
Dès lors, 32,4 % d’éleveurs se dirigent vers les contrées de cette province et seulement 
19 % vont en RCA. L’étude des déplacements de 51 Ardibé parmi les 58 Mbororo en 
1954 confirme cette analyse. Les résultats de cette étude, consignés dans le tableau ci- 
dessous, ont été obtenus auprès d’un informateur, fils d’un Ardo Djafoun, vivant 






Quelques mouvements typiques des Djafoun 
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Tableau 5 
Destination de 5 1 Ardibé Mbororo vivant dans la région de Meiganga en 1954 
Ethnie Nombre Partis Partis à Partis Partis Restés 
de chefs en RCA l’Est à Tibati dans une dans 
direction la zone de 
inconnue Meiganga 
DJAFOUN 23 7 0 1 1 14 
AKOU 16 5 8 1 1 1 
WODABE 12 10 0 0 0 2 
Les Djafoun et les Wodabé sont partis en RCA. Les Djafoun ont été les moins 
mobiles, la moitié d’entre eux étant restés sur place ou en tout cas dans la zone de 
Meiganga. Les Wodabé arrivés peu après les Djafoun ont continué en RCA. Très peu 
d’entre eux en sont revenus. Quant aux Akou, c’est surtout vers l’Est qu’ils se dirigeront, 
une partie d’entre eux ira en RCA, un seul restera sur place. Les Foulbé, eux, n’ont pas 
dépassé le département du Mbéré. Au début des années soixante, on parle beaucoup des 
départs des éleveurs en RCA. Le plus souvent, ces départs seront motivés par les conflits 
agi-o-pastoraux, les intoxications alimentaires, l’attrait d’infrastructures de lutte contre les 
tiques mises en place en RCA. Mais déjà, en 1966, le chef de Sous-secteur mentionne le 
retour d’éleveurs émigrés en RCA. Ils avaient séjourné dans ce pays “les uns vingt ans, 
les autres quinze ans” (1). 
Il s’agit donc de vagues des Djafoun qui sont passées à la fin des années quarante. 
Cependant, d’autres passeront encore bien après cette date, vers le territoire centrafricain. 
Parlant d’une vague de 71 éleveurs poussant 10 000 têtes de bovins d’ouest en est, en 
1968, le chef de Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga dit que “d’autres auraient même 
plutôt tendance à aller à l’étranger (RCA) en traversant tout simplement le Sous- 
secteur.” (2). Et même en avril 1979, le chef du Centre zootechnique et vétérinaire de 
Kalaldi signale l’émigration de 11 éleveurs de son Centre avec 8 11 têtes de bovins pour la 
RCA. Il s’agit probablement alors des Akou fraîchement arrivés dans le Sous-secteur. 
Car, à cette époque, plusieurs vagues de Djafoun passés bien plus tôt sont déjà de retour. 
En 1976, le chef de Sous-secteur, dans une correspondance adressée au chef du Secteur à 
Ngaoundéré, fait état d’une tournée qu’il a entreprise avec le sous-préfet, dans la zone de 
Yarmbang pour expliquer au chef du poste vétérinaire et aux Ardibé les “mesures arrêtées 
concernant les éleveurs Mbororo émigrés en RCA pour leur retour sur notre territoire 
national”. 
(1) Rapport de tournée du chef du Sous-secteur de Meiganga au chef du Secteur de l’Adamaoua, 
le 16 novembre 1966. 
(2) Lettre du chef du Sous-secteur de Meiganga au chef du Secteur de l’Adamoua, 
le 10 mai 1968. 
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Tableau 6 
27 
Populations trouvées ur place au moment de l’installation des éleveurs 
l 0 ,JAFOUN 
Réponse des 
AKOU FOULBE 
Réponse des Réponse des 
Ardibé Tokkobé Ardibé Tokkobé Ardibé Tokkobé 
Nous n’avons trouvé 
personne à cet 
emplacement 
Nous avons trouvé 
des paysans et/ou des 
éleveurs 
Total des réponses 
10 1 1 0 1 0 
3.2 11 15 19 16 21 
22 12 16 19 17 21 
Tableau 7 
Habitat actuel des éleveurs 
ZONES VILLAGES NOMBRE D’ELEVEURS 
DJAFOUN AKOU FOULBE 
Ouest Bagodo 0 4 1 
Dir 1 12 1 
Badjer 0 5 3 
Ka.hI.ldi 0 1 1 
Mboula 0 1 2 
Sud-est Béka 2 4 0 
Lokoti 6 2 3 
Centre Meiganga ville et environs 1 4 10 
Centre-nord Mbarang 0 4 2 
Gandinang 1 1 4 
Fada 6 0 5 
Est Kombo-Laka 6 1 2 
Batoua-Godolé 1 1 3 
Nord-est Djohong-Mbéwé 6 1 4 
Ngaoui-Diel-Pella 7 2 2 
Lamou 1 5 0 
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Lorsque les Djafoun arrivent à leurs emplacements actuels dans l’arrondissement de 
Djohong, ils ne trouvent que des pâturages vides. En effet, l’occupation de l’espace par les 
populations Gbaya à l’arrivée des Mbororo Djafoun était différente de celle d’aujourd’hui 
(Fig. 10). Les villages du canton de Djohong, appelé naguère canton de la Mbéré, se 
trouvaient au bord du fleuve Mambéré. Ceux des cantons de Kalaldi et Bagodo et certains 
villages de cet axe routier étaient situés au bord du fleuve Djérem, tandis que Bagodo lui- 
même, chef-lieu du canton appelé alors canton du Djérem, était situé entre les cours d’eau 
Salo et Pangar, du côté ouest du chemin de fer actuel. Quant aux populations du canton de 
Dir, appelé canton de Pangar, elles habitaient justement au bord du fleuve Pangar, au sud 
de leurs villages actuels. Le village de Lokoti, quant à lui, était au bord du Lom. D’autres 
villages étaient situés près des cours d’eau Mikila et Midal, affluents du Lom. En 1949, le 
chef de subdivision de Meiganga rapporte que “tous les villages du canton (canton de la 
Mbéré) se sont déplacés, parfois même de 15 à 20 km, pour gagner la ligne de crête sur 
laquelle passe la route vers l’A.-É.F., entreprise en 1948. Un phénomène identique est 
prévu pour 1950, dans les cantons du Pangar et du Djérem quand une route sera 
entreprise vers la limite ouest de la subdivision.” (1). D’autre part, en 1949, une 
rectification de la limite entre les arrondissements de Ngaoundéré et Meiganga a fait 
passer 120 000 ha du territoire de Meiganga situé du côté de Bélel, dans l’arrondissement 
de Ngaoundéré. A la suite de cet “arrangement”, les villages Gbaya de Mandim, Béka 
Pétel, Ngora, Mayo-Lébou ainsi que les Mbororo et leurs troupeaux ont franchi la Mbéré 
pour s’installer sur la piste de Djohong. A la même époque, signale le vétérinaire 
inspecteur BARTHE, il y a “rush” des villages Midal, Mikila, Ngam, Gouhigon et 
Yafounou vers la même route de Djohong (2). 
On peut comprendre aisément le type d’habitation Gbaya de l’époque. En effet, à leur 
arrivée dans la région, les Gbaya vivaient surtout de chasse et de pêche, d’où leur 
propension à migrer et s’installer le long des fleuves où abonde le gibier et où ils peuvent 
pêcher. Avec l’abandon progressif de la pêche et de la chasse au profit des activités 
agricoles et aussi sous l’impulsion de l’administration coloniale, les routes deviennent 
l’ossature de l’organisation spatiale de l’habitat Gbaya, au détriment des cours d’eau. 
Par ailleurs, il faut signaler l’aspect très itinérant des villages Gbaya. Selon leur 
tradition, un village peut être abandonné lorsqu’un décès frappe un membre de la famille. 
Les conflits sociaux sont aussi des causes fréquentes de migration. Ainsi, quand un 
prétendant à la chefferie est désavoué, il quitte le village avec ses partisans pour aller en 
fonder un autre, dont il réclame la direction. C’est pourquoi, aujourd’hui encore, on voit le 
long des axes routiers de nombreux villages abandonnés et la plupart sont d’installation 
récente. Alors qu’au Nord ou à l’Extrême-Nord, certains villages sont multicentenaires, 
dans le Mbéré, presque tous les villages datent de moins de quarante ans. 
C’est pour cela donc qu’il faut considérer les Djafoun comme les fondateurs des 
villages actuels de Djohong, Diel, Garga Pella, Ngaoui... 
(1) Rapport annuel du chef de la subdivision administrative d Meiganga, 1949. 
(2) Lettre du chef du Sous-secteur de 1’Elevage Est-Adamaoua u chef du Secteur de 1’Elevage de 
1’Adamaoua a Ngaoundéré le 10 septembre 1952. 
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Par contre, à l’arrivée des Foulbé et des Akou, des populations de paysans et d’éleveurs 
sont déjà en place. A l’exception dArdo Magno qui a installé son campement à Kalaldi, au 
moment où il n’y avait pas encore de populations à cet endroit, lorsque les éleveurs Akou 
arrivent vers 1981-1983, dans la zone ouest du département, ils trouvent surtout des 
villages de paysans et quelques éleveurs Djafoun ou Foulbé. 
Après avoir nomadisé dans différents villages de l’arrondissement de Meiganga, en 
RCA et à l’est du pays, les éleveurs ont fini par se fixer dans des villages relativement 
sédentaires. Comme le montre le tableau 7, les Djafoun occupent surtout les villages de 
l’arrondissement de Djohong (Diel, Ngaoui, Pella, Mbéwé, Yafounou et les environs de 
Djohong même) ainsi que les villages de Fada, Ngazi, Kombo-Laka, tous au nord-est du 
département mais quelques-uns se trouvent dans la zone de Lokoti, notamment au village 
de Mbéré. Quant aux Akou, ils occupent l’ouest du departement, de Kalaldi à Bagodo, les 
brousses du sud-est (A§soura, Raka, rives des cours d’eau Mi et Mbah), et un petit groupe 
se trouve dans le village de Lamou, au nord-est de Ngaoui. Les Foulbé, eux, vivent dans 
les grandes agglomérations, d’abord Meiganga, mais aussi les villages de Mbarang, Fada, 
Djohong, Batoua-Godolé, Lokoti, Badjer, Garga, Mboulaï... 
Du point de vue habitat, une autre caractéristique qui distingue le Mbéré des régions du 
Nord et de l’Extrême-Nord, c’est la cohabitation dans les mêmes villages de differents 
groupes ethniques. Si l’on prend un village comme Fada, même s’il y a des quartiers plus 
ou moins distincts, on y trouve les Gbaya, les Foulbé et les Mbororo. C’est ainsi dans tout 
le département. Au contraire, dans un département du Nord comme le Mayo-Louti, où il 
existe plusieurs ethnies, chacune a son “pays” ; on distingue ainsi le pays Guidar, le pays 
Mambaï, le pays Daba, le pays Njaï et les Foulbé y ont créé leurs propres villages, Mayo- 
Loué, Figuil et Golombé. Il faut dire que les populations du Mbéré sont très 
interdépendantes, surtout les Gbaya et les Mbororo. Les premiers cherchent la 
cohabitation avec les seconds parce qu’ils leur vendent leurs produits agricoles et leur 
achètent du lait et de la viande d’animaux terrassés par la maladie ou accidentés. Les 
Mbororo ne peuvent vivre loin des Gbaya parce que c’est chez eux qu’ils achètent les 
vivres. Les Foulbé, commerçants des biens ordinaires aussi bien que du bétail, suivent les 
Mbororo pour leur acheter du bétail et leur vendre des produits manufacturés. 
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Tableau 8 
Raisons des migrations des eleveurs 
Recherche de meilleurs pâturages 
Fuir les conflits agro-pastoraux 
Chercher un endroit où les animaux 
se portent bien (faire l’élevage) 
Fuir la trypanosomiase 
Faire le commerce, chercher les 
bœufs,chercher juste de quoi vivre, 
“s’enrichir”, chercher le bonheur 
Suivre ses parents ou un membre 
de la famille, conflits familiaux 
Héritage, “habitude” 
L’administration a forcé la migration 
Fuir les fauves 
Fuir les Djarguina (le banditisme) 
S’établir au bord dune route 
S’installer en ville 
C’est Dieu qui le veut 
Raison non précisée 
TOTAL 
Pourcentages des raisons avancées par les 





0% 12 % 
5,6 % 0% 
0% 8% 






100 % des 36 
raisons avan- 






100 % des 50 
raisons avan- 



















100 %des 49 
raisons avan- 
cées par 44 
personnes 
1 
Au fond, quelles sont les raisons qui ont conduit les éleveurs à atteindre le Mbéré au 
début de ce siècle ? 
“Au fond, il n’y en a qu’une : LA VACHE”, répond Ndoudi OUMAROU dans “Moi, un 
Mbororo”. Nous l’avons déjà évoquée : la recherche des pâturages est la raison majeure 
qui a conduit les Peu1 dans l’Adamaoua. Les réponses qu’ont données les éleveurs reflètent 
cette préoccupation : LA VACHE. Que ce soit la recherche de meilleurs pâturages, la fuite 
devant les intoxications alimentaires ou devant les conflits agro-pastoraux, la recherche 
d’un “endroit où les animaux seront bien” ou encore la fuite devant la trypanosomiase, tout 
cela reflète le souci d’avoir un endroit pour le bien-être des bovins, pour faire prospérer le 
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cheptel. Aller s’installer à côté d’un membre de la famille procède du même souci, dans la 
mesure où, en général, une telle migration fait suite à une visite rendue à ce membre de la 
famille, laquelle visite a convaincu que la place est “bonne”. La notion d’héritage ou 
d”‘habitude” recouvre la même réalité. L’ensemble de ces raisons est évoqué par 94 % des 
Djafoun, 86 % des éleveurs Akou et 57 % des Foulbé. En fait, ce résultat confirme que 
les Mbororo sont plus attachés à leurs bêtes que les Foulbé. Pour ce qui est des Akou, il 
faut préciser qu’ils ont innové un autre type de migration qui consiste à vendre leurs bêtes 
avant de partir avec l’intention d’en acheter d’autres au lieu d’implantation. C’est ce qu’ont 
fait notamment les Akou, venus du Nigeria ou de la Bénoué lors des dernières vagues 
migratoires. Ce mode de migration a été dicté par les mesures de contrôle du mouvement 
du bétail entre le igeria et le Nord du Cameroun d’une part et 1’Adamaoua d’autre part. 
Beaucoup d’immigrants Akou vinrent aussi en tant que simples bergers, ruinés qu’ils 
étaient. C’est pour cela qu’on retrouve parmi les motivations exprimées le besoin d’avoir 
des bœufs ou de s’enrichir. 
En ce qui concerne les Foulbé, leurs raisons sont plus variées. On retrouve des 
préoccupations telles que le commerce, la fuite devant des conflits familiaux, le 
banditisme, etc. Ceci est conforme au fait que les Foulbé, pour la plupart, ne sont pas 
venus en tant qu’éleveurs, mais certains en véritables aventuriers, pour faire du commerce, 
être bergers, etc. C’est d’eux et des Haoussa dont parle le chef de la Subdivision 
administrative de Meiganga en 1952, quand il évoque, dans son rapport annuel, le 
commerce africain “principalement représenté par les acheteurs de bétail et les bouchers 
très nombreux et riches qui exploitent sans vergogne l’éleveur ‘bororo’, achètent à vil prix 
le bétail - quatre à six plaques de natron le bœuf - et le revendent a des cours très 
élevés” (1). Ce sont ces transactions qui leur ont donné le pouvoir économique qu’ils ont 
aujourd’hui en tant que gros éleveurs et grands commerçants, alors qu’ils étaient venus, 
pour beaucoup, sans richesse. C’est ce qui leur a aussi conféré le pouvoir politico- 
administratif. En effet, comme on le voit dans le tableau 9, tandis que 95 % des Ardibé 
Djafoun et 82 % des Ardibé Akou sont devenus chefs par héritage, 61 % des Foulbé le 
sont devenus par acquisition. 
Tableau 9 

























(1) Rapport annuel de la subdivision de Meiganga pour 1952. 
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Parrrri les raisons avancées par les éleveurs au cours de notre enquête pour justifier 
leurs migrations, nous retrouvons ces différentes causes dans les très nombreux rapports 
et correspondances des services vétérinaires ou administratifs. Cependant, la recherche des 
pâturages qui sous-tend souvent la migration des éleveurs, a été très rarement évoquée 
dans ces écrits. 
Les conflits agro-pastoraux sont une autre cause importante de migration. En 1968, 
le chef du Sous-secteur de 1’Elevage donne, entre autres raisons, pour expliquer 
l’immigration de 71 éleveurs avec 10 000 têtes de bétail en provenance de l’ouest de 
I’Adamaoua, la fuite devant l’extension des zones de cultures pour éviter les nombreux 
palabres, dont ils font très souvent les frais (1). C’est aussi la raison que le chef du Centre 
zootechnique et vétérinaire de Kalaldi invoque en 1979 pour justifier l’émigration de 
11 éleveurs vers la Centrafrique (2). 
A ces conflits entre agriculteurs et éleveurs sont venus s’ajouter, ces dernières années 
surtout, des conflits entre éleveurs eux-mêmes. Il s’agit de certains gros éleveurs qui ont 
pris des terres jusque-là exploitées collectivement, pour y créer leur ranch, sous le couvert 
du crédit offert par le FONADER (Fonds national de développement rural). C’est ce qui a 
fait dire à un de nos informateurs, un “Sarkissanou” (un éleveur servant de lien entre les 
éleveurs et les services de 1’Elevage) installé dans la région depuis cinquante ans, que “ce 
sont les ‘clôtures du FONADER’ (3) - les ranchs financés par le FONADER - et les 
champs qui ont fait partir les Mbororo de ce pays”. Il en donne deux exemples bien 
connus dans la région qui ont opposé un propriétaire de ranch à Ngazi et un autre à l’ouest 
de Ngam (tous dans la zone de Fada) à leurs voisins respectifs. Bien des éleveurs, se 
targuant de l’antériorité de leur installation quelque part, acceptent mal l’arrivée de 
nouveaux éleveurs à leurs côtés. 
Les problèmes sanitaires. En 1964, le chef du Sous-secteur de 1’Elevage explique “le 
départ d’un grand nombre d’éleveurs Mbororo en RCA” à partir de Ngaoui, Sobba et Pella 
par le fait que certains de ces éleveurs, “embêtés par les tiques”, sont partis en RCA “où 
les bains détiqueurs sont à leur portée.” (4) 
En 1966, plusieurs éleveurs de Ngaoundéré qui pénètrent dans l’arrondissement de 
Meiganga “fuient des cas de mortalités signalés dans certains lieux de Ngaoundéré” (5). 
En 1979, les éleveurs de Mbang Rey s’infiltrent clandestinement dans Meiganga, à la 
faveur de la transhumance, à cause de l’appauvrissement des pâturages et de la 
recrudescence des mouches tsé-tsé (6). 
(1) Lettre du chef du Sous-secteur au chef du Secteur Centre, 10 mai 1986. 
(2) Lettre du chef du CZV de Kalaldi au chef du Sous-secteur, 26 avril 1979. 
(3) FONADER : “Fonds national de développement rural”, organisme public de financement des 
activités agricoles, aujourd’hui dissous, au profit du CAC (Crédit agricole du Cameroun). 
(4) Lettre du chef du Sous-secteur au chef du Secteur Centre, 15 d&cembre 1964. 
(5) Rapport de tournée du chef du Sous-secteur Elevage de Meiganga, 16 novembre 1966. 
(6) Rapport sur la pénétration clandestine des éleveurs de Mbang Rey dans l’arrondissement de 
Meiganga, par le chef de Sous-secteur d’élevage, 5 juin 1979. 
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Le rôle des chefs de village a été souvent ambigu. Parfois, ils ont été à l’origine 
d’émigrations d’éleveurs; souvent ils ont favorisé l’installation de nouveaux venus. 
Ainsi, en 1957, le chef du ecteur Centre dElevage explique dans son rapport annuel 
qu”‘au début de 1957, un certain nombre de Mbororo de la subdivision de Meiganga ont 
émigré en Oubangui, emmenant avec eux leurs animaux que l’on a pu très grossièrement 
évaluer à 25 000. L’explication la plus couramment fournie de ces départs tient dans le 
refus de payer une participation jugée excessive à la mosquée en cours de construction à 
Meiganga”. 
En 1966, des éleveurs conduisant une vingtaine de troupeaux reviennent de la RCA, 
où ils ont passé 15 à 20 ans, pour s’installer dans la région de Yarmbang. “Ils étaient dans 
le Tokkal de Ardo Badi, explique le chef de Sous-secteur. Alors, Ardo IBRAHIM, en 
même temps maire de la commune rurale, les oblige à suivre son Tokkal sinon, chacun 
deux devrait donner 10 beufs pour la construction de la mosquée. 
Durant tout le temps qu’ils ont passé en RCA, chaque année, Ardo IBRAHIM dut 
prendre à chacun d’eux un à deux boeufs. 
Pour cette année, ils ont déjà donné chacun 5 boeufs. Voyant qu’il cherchait à retenir 
encore 10 boeufs, ils ont décidé de regagner le Cameroun, où il n’y a aucun ennui auprès 
des Ardibé et infirmiers... Ils n’ont pas fui une épizootie quelconque, mais seulement les 
ennuis” (1). 
Mais, en 1972, il y a un “déplacement massif’ d’éleveurs de Yarmbang vers... la RCA. 
La cause ? “Le départ des éleveurs n’est pas dû à la fuite devant une maladie, mais c’est 
Ardo SÉW qui est à l’origine de ce départ massif. En effet, Ardo SI& voudrait que tous 
les Mbororo dépendent de son Tokkal, mais ceux-ci refusent à cause des exigences 
souvent fort coûteuses pour eux d’Ardo SI% et préfèrent se déplacer” (2). On comprend 
ainsi pourquoi la plupart des grands Ardibé sont détenteurs de nombreux et vastes 
troupeaux. 
Par ailleurs, en 1968, on apprend que le Djaouro Béka Mamadjam de Ngaoundére 
s’arrange avec son collègue de Mboula pour faire déplacer 110 troupeaux dans ce dernier 
village (3). 
En 1973, dans une correspondance à propos des éleveurs venus de Touboro à 
Yarmbang, le chef du poste vétérinaire de ce village écrit : 
“1) - Les éleveurs disent qu’ils ne pouvaient en aucun cas entrer si le chef et le Djaouro 
n’étaient pas au courant. 
2) - Le chef de canton a nommé l’un d’entre eux Ardo, en récompense. 
3) - Djaouro Moné affirme qu’ils ne quittent pas” (4). 
(1) Rapport de tournée du chef du Sous-secteur dElevage de Meiganga, 16 novembre 1966. 
(2) Note de service du chef de Sous-secteur d‘Elevage, le 2 janvier 1970. 
(3) Lettre du chef du Sous-secteur d’Elevage au sous-préfet de Meiganga, 10 juin 1972. 
(4) Lettre du chef du Sous-secteur de Meiganga au chef de Sous-secteur de N’déré, 
22 décembre 1968. 
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Pour les chefs de canton ou de village, plus ils ont d’éleveurs, plus ils en tirent profit 
grâce à l’animation des marchés et à des revenus plus ou moins licites tels que la zakka ou 
les produits du tribunal coutumier. 
Même les chefs de postes vétérinaires ont joué un rôle similaire à celui des chefs de 
villages. Au mois de janvier 1970, le chef du Sous-secteur de 1’Elevage met en garde ses 
chefs de postes vétérinaires contre “les petits arrangements” qu’ils peuvent faire avec les 
immigrants (1). En 1980, le chef du Sous-secteur de l’époque écrit aux chefs de Centres 
zootechniques et vétérinaires de Lokoti et Kombo-Laka pour leur signifier que “de source 
bien informée”, il a appris que beaucoup d’éleveurs en provenance de l’Est et de la RCA se 
sont infiltrés dans le Sous-secteur en bénéficiant de leur complicité (2). Et en 1982, le chef 
du canton de Lokoti se plaint devant le chef du Sous-secteur du comportement du chef du 
Centre zootechnique et vétérinaire de Kombo-Laka qui empêche les éleveurs de s’installer 
dans son canton (“je ne peux plus avoir de nouveaux éleveurs dans mon canton l’année 
prochaine”, se plaint-il) parce que le chef du CZV de Kombo-Laka demande à chaque 
nouvel éleveur une génisse de trois ans pour lui donner l’autorisation de rester (3). 
L’attitude de l’administration elle-même vis-à-vis des migrations n’a pas manqué 
d’ambiguïté. D’une manière générale, l’attitude de l’administration a été caractérisée par une 
hostilité à l’entrée de nouveaux éleveurs à cause des conflits qu’elle entraîne entre éleveurs 
qui se disputent les pâturages et de leur dégradation et aussi des dangers de propagation 
des épizooties. Dès 1952, le chef du Sous-secteur Est-Adamaoua proposa comme 
solution à la dégradation des pâturages, entre autres mesures, “l’interdiction formelle de 
toute entrée nouvelle de Mbororo, avec surveillance des frontières... et refoulement des 
indésirables, tant Mbororo que Foulbé. Décret à proposer, faisant de Meiganga une 
réserve des Mbororo, exclusive mais conditionnelle” (4). Tout au long des décennies 
soixante et soixante-dix, la lutte contre les immigrations suivra cette politique de 
surveillance des frontières et de refoulement. Mais, en même temps, tout départ des 
éleveurs est source d’inquiétude. Lorsqu’en 1964, le chef du Sous-secteur est informé du 
départ en RCA des éleveurs de la zone de Ngaoui-Garga-Pella, il dira que “cette attitude 
des Mbororo est inquiétante et demanderait que les autorités administratives trouvent une 
solution urgente et attrayante pour faire face à cette situation” (5). Il en sera ainsi à chaque 
émigration d’éleveurs vers la RCA, mais également du mouvement est-ouest observé 
depuis cette décennie quatre-vingt qui fait craindre aux autorités du Mbéré le 
dépeuplement de leur département. D’ailleurs, l’attitude vis-à-vis des éleveurs immigrant 
de la RCA est devenue plus clémente ces dernières années. On parle du “retour” des 
éleveurs partis en RCA. Ainsi, au mois de juillet 1981, le chef du Secteur donne des 
consignes au chef du Sous-secteur pour l’accueil des éleveurs en provenance de l’Est et de 
la RCA désireux de “rentrer” en Adamaoua. Il lui demande de prendre des précautions : 
(1) Lettre du chef de poste de Yarmbang au chef du Sous-secteur, le 5 mars 1973. 
(2) Lettre du chef du Sous-secteur aux chefs de CZV de Lokoti et Kombo-Laka, 13 mai 1980. 
(3) Lettre du chef de canton de Lokoti au chef du Sous-secteur,‘le l 1 juin 1982. 
(4) Lettre du chef du Sous-secteur au chef du Secteur Centre, le 10 septembre 1952. 
(5) Lettre du chef du Sous-secteur au chef du Secteur Centre, le 15 décembre 1964. 
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recensement et quarantaine, avant qu’on statue sur leur destination, mais il n’est plus 
question de leur refoulement (1). 
Les migrations actuelles 
Les grandes vagues migratoires des éleveurs semblent s’être taries ces dernières 
années. Néanmoins, les mouvements individuels sont toujours perceptibles. Ainsi, l’étude 
des migrations enregistrées au cours de la campagne de vaccination de juillet-août 1988 
montre que pour 8 CZV où 1247 éleveurs ont fait vacciner leurs bêtes en 1987,14 % ont 
quitté leur emplacement. De ces éleveurs qui ont migré, 21 % sont partis vers les autres 
départements de 1’Adamaoua (ou vers le Nord pour quelques-uns), 5 % sont partis a l’Est, 
11% en RCA et 63 % ont fait des déplacements a l’intérieur du département. Les éleveurs 
qui partent en RCA ou à l’Est sont ceux des secteurs de Yarmbang, Ngaoui, Kombo- 
Laka, Batoua-Godolé et Béka. S’il s’avère que de moins en moins d’éleveurs vont 
maintenant dans la direction de l’est, par contre le mouvement vers l’ouest du Secteur s’est 
amplifié. Ainsi, 44 % des migrations que nous avons enregistrées sont dirigées vers la 
direction ouest, 20 % ayant déjà conduit les éleveurs hors du secteur du Mbéré, 
essentiellement pour le secteur du Djérem. L’objectif déclaré de tous ces éleveurs est 
d’atteindre la zone éradiquée de glossines à l’ouest de l’Adamaoua, ce que les éleveurs 
appellent “Foufaandé”. Désormais donc, le mouvement qui a conduit les éleveurs à 
coloniser massivement le Mbéré au détriment des autres départements de 1’Adamaoua 
s’est inversé. Cela pour les mêmes causes : la trypanosomiase qui faisait rage dans 
l’Ouest-Adamaoua a reculé devant la lutte contre son vecteur principal, la glossine, tandis 
que le Mbéré aux pâturages dégradés a aussi été atteint par la terrible maladie. Si tous les 
chefs de Centre enregistraient soigneusement les mouvements migratoires des éleveurs, 
on pourrait établir l’ampleur du mouvement de “retour”. Malheureusement, ce n’est pas le 
cas et il faudrait peut-être un recensement exhaustif du cheptel pour savoir quel a été le 
niveau des départs, comparativement à la situation relevée par la vaccination antipestique 
de 1983. 
LES ÉLEVEURS DU MBÉRÉ AUJOURD’HUI 
Nombre d’éleveurs dans le département 
Par éleveurs nous entendrons ici toutes les personnes qui sont propriétaires d’un 
“waldé” (un parc à bétail). Ces personnes peuvent vivre ou non avec leurs animaux, 
l’essentiel étant qu’ils aient un ou plusieurs troupeaux de boeufs, de façon autonome. Cette 
définition des éleveurs exclut donc leurs bergers ou leurs enfants qui s’occupent pourtant 
activement du bétail et qui peuvent en posséder, mais pas en un troupeau autonome. Nous 
n’y incluons pas non plus toutes les personnes qui ont du bétail en gérance chez d’autres 
mais qui ne vivent pas principalement des revenus de leurs animaux. C’est le cas de 
nombreux fonctionnaires qui ont du bétail, mais qui ne sont pas éleveurs à part entière. 
(1) Lettre du chef de Secteur au chef du Sous-secteur de Meiganga, le 22 juillet 1981. 
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Le nombre d’éleveurs tout comme celui de leur bétail est difficile à déterminer dans les 
systèmes d’élevage africains. Nous donnerons. ici des estimations aussi vraisemblables 
que possible. 
Un recensement des éleveurs effectué en 1986-1987 par les services de lIElevage nous 
indique un chiffre de 3 335 éleveurs. Une confrontation entre la liste des éleveurs obtenue 
par ce recensement et celle des éleveurs auprès desquels nos enquêteurs se sont rendus, 
montre qu’il y a 20 % des éleveurs interrogés qui n’ont pas été recensés. Cela nous permet 
dévaluer le nombre des éleveurs à 4 000. 
Par ailleurs, les effectifs de bétail bovin du Mbéré à cette époque se situaient entre 
350 000 et 400 000 têtes. Avec une moyenne de 84 têtes par élevage, cela situe le nombre 
d’éleveurs entre 4 170 et 4 760 personnes. 
Les autorités administratives ont enregistré quant à elles, à la même époque, 
3 200 éleveurs pour les besoins de fiscalité. Mais nous savons que, dans ce cas, beaucoup 
d’éleveurs (les jeunes vivant autour de leurs parents ou de petits éleveurs) se réfugient 
derrière des éleveurs plus importants. 
Nous retiendrons donc que le Mbéré compte entre 4 000 et 4 500 éleveurs. 
Classification des éleveurs en fonction de certains critères 
Nous pouvons classer les éleveurs de différentes façons ; par exemple, par ethnie, par 
profession, par importance du cheptel ou par classe d’âge. 
Tableau 10 





Eleveurs d’autre thnie 
ou non déterminés 
Total 
(en pourcentages sur un échantillon de 339 éleveurs) 
55,l 31,9 899 491 100 
Les éleveurs Mbororo sont donc les plus nombreux dans le Mbéré. Ce sont les 
Djafoun, pratiquement sédentarisés et plus prospères, mais aussi les Akou, de surface 
économique plus modeste et enfin quelques Wodabé. Le tableau 11 précise les lignages 
des différents groupes ethniques Peu1 du département. Les Ringuimadji sont les éléments 
les plus nombreux dans l’ethnie Mbororo Djafoun. Ils sont parmi les premiers arrivés 
dans la région et ont investi le nord-est du Mbéré, essentiellement l’arrondissement de 
Djohong et le Centre zootechnique et vétérinaire de Fada. Chez les Akou et les Foulbé où 
on rencontre une plus grande diversité lignagère, deux lignages s’imposent dans chaque 
groupe, respectivement les Djoranko’en et les Daneeji pour les Mbororo Akou et les 
Yillaga et les Mbéwé’en pour les Foulbé. Dans l’ethnie Foulbé, un sous-groupe, celui des 
Mahiné, dont on dit qu’ils ont un comportement intermédiaire entre celui des Mbororo et 
des autres sous-groupes Foulbé, est bien représenté dans le département. On retrouve les 
membres de ce sous-groupe dans les villages de Mbarang, Kalaldi, Batoua-Godolé. Ils 
sont venus avec les dernières vagues des Foulbé, essentiellement du Nigeria. 
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Tableau 11 
Les @nages des différents groupes d’éleveurs Peul 
DJAFOUN AKOU FOULBE 
















































Le fait le plus remarquable de l’évolution de l’élevage du point de vue des ethnies qui le 
pratiquent, c’est l’introduction des Gbaya dans l’élevage du gros bétail. En effet, comme 
nous l’avons vu plus haut, à l’arrivée des Peul, les Gbaya ne pratiquaient que l’élevage du 
petit bétail et de chiens. Leur irruption dans l’élevage du gros bétail est donc récente. 
Aujourd’hui, ils sont 9 % des éleveurs du département, et dans certains villages tels que 
ceux de Kombo-Laka et Batoua-Godolé, leur présence dans l’élevage bovin est 
perceptible. Même s’ils n’ont que de petits troupeaux (40 têtes en moyenne), leur intérêt 
pour l’élevage bovin, de même que l’adoption des cultures par les éleveurs Foulbé et 
Mbororo, sont porteurs d’espoir d’une évolution nouvelle de notre agriculture vers une 
intégration agro-pastorale tant souhaitée. 
Quelque 2 à 3 % d’éleveurs du Mbéré appartiennent aux groupes ethniques autres que 
ceux dont il vient d’être question. Il s’agit de personnes venues plus ou moins récemment 
pour différentes raisons : faire du commerce, fuir un conflit ou une humiliation sociale au 
point de départ, affectation dans un poste par l’employeur (c’est le cas des fonctionnai- 
res), etc. On trouve donc dans cette catégorie des gens appartenant à des groupes aussi 
divers que les Dourou, les Bouté ou les Arabes, mais surtout de grands commerçants 
Haoussa. Commerçants à bétail ou bouchers, ils ont parfois d’importants troupeaux 
constitués en grande partie de bêtes de catégories commercialisables (castrés). Des 
Mboum-Mbéré, populations les plus autochtones du département, après avoir perdu les 
traces de leur ancien élevage de taurins, ont adopté à nouveau l’élevage bovin, cette fois a 
partir des zébus que leur ont amené Foulbé et Mbororo. Cultivateurs de céréales (mil) et 
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Tableau 12 
Classification des eleveurs par importance du cheptel (en pourcentages) 
Petits éleveurs 
moins de 40 têtes 
28,9 
Eleveurs moyens de Gros éleveurs 
40 têtes à 174 têtes (plus de 3 troupeaux), 
(3 troupeaux) plus de 174 têtes 
62,5 U 
Tableau 13 























La moyenne d’animaux par éleveur est de 84 têtes (à distinguer de la moyenne 
d’animaux par troupeau qui est de 58 têtes. Il y a des personnes qui ont plusieurs 
troupeaux de sorte que la moyenne de troupeaux par éleveur est de 1,451. 
Les tableaux 12 et 13 montrent que 8,6 % d’éleveurs sont de gros propriétaires ayant 
plus de 174 têtes. La division entre les classes d’importance du cheptel est conventionnelle. 
Dans son rapport annuel de 1984-1985, le chef du Secteur de YElevage, analysant les 
resultats de la eampagne de vaccimation antipestique (180 075 têtes de bovins appartenant 
à 2 093 éleveurs), constate que les éleveurs ayant 175 têtes ou plus sont 6,7 %. En 
considérant que les éleveurs dissimulent une partie de leur cheptel lors des interventions 
des services vétérinaires, on peut admettre que les résultats de l’enquête que nous avons 
menée sont concordants avec ceux des services de 1’Elevage. 
De son côté, au mois de mars 1983, le chef du Sous-secteur de lElevage de Meiganga 
publiait une liste de 33 personnes ayant plus de 500 têtes de bovins dans le Sous-secteur, 
qui est aujourd’hui le Secteur du Obéré. 
Comparés aux données fournies par BOlJ’IRAIS sur la taille des troupeaux (il s’agit de 
ce que nous appelons ici taille des élevages), dans les quatre autres départements de 
1’Adamaoua (1) nous constatons que les élevages du Obéré sont importants en effectifs. 
(1) J. BOUTRAIS, 197&, “Deux études ur Mevage en zone tropicale humide (Cameroun)“. Travaux 
et Documents de 1’Orstom no 88. 
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d’autant plus accentuée que les jeunes éleveurs tardent à devenir propriétaires d’un cheptel 
dont ils sont pleinement responsables et dont ils peuvent effectivement jouir librement. 
C’est maintenant courant d’entendre les parents se plaindre du comportement de leurs 
enfants. Ils vendent leurs bêtes et celles de leurs parents, vont en ville ou dans les villages 
agrémenter leurs soirées par des libations en compagnie de jeunes filles qu’ils y trouvent, 
au son de la musique débitée dans les “bars”. Nous sommes maintenant loin du “soro” ou 
du “guérowol” décrits avec tant de passion par Oumarou NDOUDI dans “Moi, un 
Mbororo”. Ce n’est plus le petit tam-tam sous l’aisselle ni le “garaya” qui sont à l’honneur. 
Ce n’est plus le lait qu’on boit dans la soirée, on n’y poursuit plus les jeunes filles Mbororo 
sorties de la brousse. On danse au son du “Tournédiské”, on boit de la bière et on cherche 
les filles venues des quatre coins du pays, se faire de l’argent. Toutefois, on voit encore sur 
tous les marchés des villages, des jeunes Mbororo. Ils ont maintenant changé de tenue : ce 
n’est plus le boubou bleu fendu de chaque côté comme on peut encore le voir chez les 
Mbororo de la région de Garoua, mais un ensemble en tissu synthétique style tergal. Les 
cheveux tressés ne sont plus à la mode parmi les garçons Mbororo de Meiganga, mais 
plutôt “1’Afro” partiellement couvert de bonnet. 
Si le vieillissement est général et assez important parmi les éleveurs (34 % ont plus de 
50 ans), comme le montre le tableau 14, la situation est différente selon les ethnies. Il y a 
plus de jeunes éleveurs chez les Mbororo et beaucoup moins de vieux (23 %). Le nombre 
de vieux est plus élevé chez les Foulbé (45 %) et surtout chez les Gbaya où 50 % des 
éleveurs ont plus de 50 ans. 
De fait, l’exode rural, même s’il n’explique pas à lui seul le vieillissement apparent ou 
réel des éleveurs, frappe plus souvent les Foulbé que les Mbororo. Cela s’explique 
aisément lorsqu’on sait que les Foulbé vivent dans des villages qui ont parfois l’air de 
véritables petites villes installées le long des grands axes routiers tandis que les Mbororo 
habitent de petits hameaux ou des huttes isolées, disséminées dans la brousse. Les jeunes 
Foulbé sont donc plus en contact avec les gens et les choses qui viennent de la ville. De 
surcroît, ils sont plus scolarisés que les jeunes Mbororo. Voilà une explication du 
vieillissement plus important constaté chez les Foulbé. 
Une autre raison explique pourquoi on a trouvé apparemment plus de jeunes parmi les 
éleveurs Mbororo. Il s’agit de la rapidité avec laquelle ces derniers accèdent à la propriété 
d’un élevage. On peut voir un jeune Mbororo de quinze ans conduire ses animaux tout 
seul et même aller loin en transhumance avec son troupeau. En général, dès qu’il se marie, 
le jeune Mbororo reçoit de ses parents ses bêtes qui constitueront le fondement de son 
élevage. Interrogé sur l’appartenance des bêtes qu’il conduit, il dira facilement qu’elles lui 
appartiennent. Au contraire, chez les Foulbé, quand bien même le jeune serait propriétaire 
d’un troupeau à lui, celui-ci sera régulièrement intégré dans l’élevage du père. Souvent, 
c’est le berger qui conduit les bêtes et il dira qu’elles appartiennent outes à celui qui lui en a 
confié la garde sans mentionner ses enfants. Lors de la campagne de vaccination, le père 
se déclare le seul propriétaire, les enfants étant éclipsés par sa personnalité. Il en sera de 
même lors de recensements officiels opérés par les administrations communales aux fins 
du prélèvement des impôts. Voilà pourquoi, en apparence, il y a moins de jeunes Foulbé 
responsables d’un élevage. 
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Quant à la situation des Gbaya, elle ne traduit pas le fait que l’exode rural est plus fort 
parmi les jeunes de cette ethnie - même si ce fait est effectivement vrai. Elle relève du 
mode d’accès à la propriété du bétail. Les Gbaya acquièrent leur élevage bovin en achetant 
des bêtes avec l’argent provenant de la vente des surplus agricoles. Or, seules des 
personnes d’âge moyen ou d’âge bien avancé arrivent, grâce à une main-d’oeuvre familiale 
plus importante et grâce aussi à une meilleure gestion de leur argent, à épargner 
suffisamment pour acquérir du bétail. Les jeunes, même s’ils ont de l’argent, le dépensent 
à autre chose qu’à acheter du bétail : s’habiller, acheter des objets de confort, fréquenter les 
“bars”, aller en ville... D’où l’âge apparemment plus élevé des éleveurs Gbaya. 
Classification des éleveurs par profession principale 
Parmi les personnes propriétaires de troupeaux bovins il y en a qui sont de vrais 
éleveurs ou des éleveurs par métier. Ce sont surtout les éleveurs Mbororo, qui 
s’occupent principalement de l’élevage, même si accessoirement ils peuvent faire des 
cultures ou du petit commerce. Ce sont aussi des Foulbé, parmi les éleveurs moyens 
surtout. 
Il y a aussi des commerçants. Ils font du commerce à partir des fonds provenant de 
l’élevage ou vice versa. C’est le cas de gros éleveurs Foulbé habitant en ville et finançant 
des activités commerciales, tandis que leur élevage est confié à un gérant (le “khalifa”) qui 
contrôle les bergers. D’autres sont entrés dans l’élevage à partir du commerce, surtout du 
commerce du bétail ou de la viande. Ce sont surtout les Haoussa, commerçants par 
tradition mais qui voient en l’élevage une trésorerie et une source de gains sûre. 
Il y a des bouchers qui ont constitué un troupeau grâce aux économies tirées de la 
vente de la viande. Ce sont des gens qui achètent généralement de vieilles bêtes pour 
l’abattage. Mais, à l’occasion de l’exploration du marché, ils arrivent à acheter à bon prix de 
jeunes animaux qu’ils confient à des bergers. Ainsi, ils se constituent aussi un élevage. 
Des fonctionnaires affectés dans la localité s’engagent aussi dans l’élevage, surtout par 
le biais du crédit FONADER. Compte tenu de leur pouvoir, ils obtiennent facilement ce 
crédit et achètent un petit troupeau qu’ils mêlent en général aux animaux de grands 
propriétaires. Ce sont surtout des fonctionnaires travaillant dans les services de l’Elevage, 
mais d’autres fonctionnaires, les plus aisés, s’y engagent également. Dans la plupart des 
cas, il s’agit de gens originaires de zones traditionnelles d’élevage, les provinces nordiques. 
Cependant, on voit quelques rares ressortissants des provinces méridionales tenter leur 
chance dans ce domaine d’activités, afin de diversifier leurs sources de revenus. Appelés à 
quitter la zone pour d’autres affectations, les fonctionnaires s’éloignent de leur élevage qui, 
dans beaucoup de cas, périclite. C’est, en effet, bien connu : mieux vaut confier son argent 
à un éleveur que de lui donner des bêtes en gérance. Qu’une bête vienne à crever, ça sera 
celle de l’ami qui l’a confiée à l’éleveur. Et chaque fois les génisses semblent avoir la 
même taille, n’ont pas encore eu de petits, les taurillons sont encore et toujours jeunes. En 
fin de compte, le succès du fonctionnaire dans l’élevage est aléatoire, et ce d’autant plus 
que, dans certains cas, le fonctionnaire qui s’y engage ne connait rien à l’élevage. 
Les agriculteurs Gbaya ou Mboum ont à peu près le même comportement que les 
fonctionnaires. Grâce aux revenus tirés de la vente du maïs ou du manioc, ils arrivent à 
acheter quelques bêtes. Ne sachant pas faire de l’élevage, ils les confient à un ami Mbororo 
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fixé au voisinage. Dans certains cas, le troupeau du cultivateur pourra prospérer au point 
d’en faire un élevage autonome avec son propre berger. Mais, par manque de chance, le 
Mbororo pourra toujours “disparaître”, aller en RCA par exemple, et le cultivateur ne 
retrouvera plus jamais son bétail. 
Ce chapitre nous a permis de dégager les différentes phases de l’occupation du 
département du Mbére par les grands groupes ethniques qui le composent aujourd’hui. 
Sans remonter a la phase ancienne du peuplement de la région par les Mboum, ethnie 
devenue aujourd’hui minoritaire dans le département, nous retiendrons que la deuxième 
moitié du XIXe siècle a consacré l’installation des Gbaya, au bord des grands cours d’eau 
de la région, où ils exerçaient leurs activités d’alors, la chasse et la pêche. Le début de ce 
siècle voit l’arrivée des premiers groupes d’éleveurs, les Mbororo Djafoun, qui seront 
suivis de près par les Wodabé. Vers le milieu du siècle, en même temps que l’installation 
des éleveurs s’intensifie, les populations Gbaya modifient leur habitat qui passe des vallées 
sur les plateaux, le long des routes que l’administration coloniale ouvre. Avec le 
changement d’habitat, les Gbaya abandonnent la chasse et la pêche pour se consacrer 
surtout à l’agriculture - avant de faire une entrée remarquable dans l’élevage du gros bétail 
ces dernières décennies -, sous l’impulsion des autorités administratives qui font du 
développement agricole un moyen de promouvoir les échanges commerciaux et 
d’encourager les éleveurs Mbororo à se fixer définitivement dans une région où ils 
peuvent désormais s’approvisionner facilement en nourriture. Par la suite, l’administration 
confia aux Gbaya la direction des six cantons (lamidats ou chefferies traditionnelles) du 
département, faisant du Mbéré, l’une des rares régions de l’ancien Nord-Cameroun où il 
n’y a pas un lamidat Foulbé. 
Avec l’envahissement de l’ouest de 1’Adamaoua par les glossines, les éleveurs fuient de 
plus en plus cette partie du plateau pour se réfugier dans la région de Meiganga ou même 
en République centrafkicaine. Le surpeuplement que provoque la ruée des éleveurs vers 
Meiganga, avec ses corollaires de dégradation des pâturages et de conflits en tous genres, 
crée les conditions de nouvelles migrations, soit pour continuer toujours vers l’est, en 
RCA ou dans la province de l’Est, région qui devient vivable pour le bétail grâce aux 
progrès de la trypanoprévention. 
Finalement, avec la lutte menée contre les glossines à l’ouest de l’Ada.maoua, nous 
assistons à un mouvement migratoire inverse. Jusqu’où ira ce nouveau courant ? Seul 
l’avenir et surtout la r6action des responsables de ce département nous le dira. 
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CHAPITRE II 
LES PÂTURAGES ET L’ALIMENTATION DU BÉTAIL 
LE MILIEU PHYSIQUE (D’APRÈS RIPPSTEIN 1985) (1) 
Le climat 
Le plateau de 1’Adamaoua a un climat montagnard soudanien à tendance 
subéquatoriale (d’après SUCHEL, 1975, cité par RIPPSTHN). C’est un climat humide ou 
sert-ri-humide avec une saison des pluies de 7 à 8 mois et des précipitations importantes : 
moyenne 1 577 mm, d’après les données récoltées à la station météorologique de 
Meiganga en 20 ans, de 1968 à 1987. D’après le diagramme ombrothermique de 
Meiganga, il y a quatre mois secs (novembre, décembre, janvier et février) et six mois 
enregistrant chacun plus de 150 mm de pluies (mars à octobre). D’après la figure 12, ces 
précipitations varient beaucoup dune année à l’autre et, outre la sécheresse des années 
soixante-dix qui a culminé en 1973, on a enregistré, depuis 1981, quatre années avec un 
déficit pluviométrique important. On se souvient encore des conséquences de cette 
sécheresse durant la transhumance de 1983 peu avant la peste bovine et en 1986. 
Les températures sont tempérées par rapport à celles du nord du plateau : sur 20 ans, 
on a enregistré à Meiganga une moyenne de 22,7’, une moyenne des maxima absolus 
de 31,4’ et une moyenne des minima absolus de 14,5 “C. Le maximum absolu sur ces 
20 ans a été enregistré en avril 1983, avec 36,4 “C et un minimum absolu de 9,l “C a été 
enregistré en décembre de la même année. Février et mars sont les mois les plus chauds, 
avec des températures maximales de 34” tandis que décembre et janvier, avec des 
températures minimales de 11 “C sont les mois les plus froids (fig. 13 et 14). 
Ce climat a permis le développement dune végétation de type forêt claire mais 
transformée sous influence zooanthropique en savane de substitution à Hyparrhenia spp. 
(1) G. RIPPSTEIN 1985, Etude sur la végétation de l’Adamaoua, évolution, conservation, 
regénération et amélioration d’un écosystème pâturé au Cameroun. Publication spéciale de 
I’LRZ no 5. Etudes et synthèses de 1’LEMVT no 14. 
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Il est vrai que les enquêtes citées par BOUTRAIS datent de 1964 et 1972, mais il ne reste 
pas moins vrai que les élevages dans le Mbéré sont plus gros que ceux du reste de 
1’Adamaoua. 
D’autre part, BOTJ’IRAIS estimait que “les Mbororo, plus spécialisés dans l’élevage que 
les Foulbé possèdent dans l’ensemble des troupeaux plus importants” (1). Il se basait ainsi 
sur l’enquête de DEEN et JOHNSON (1972) qui établissait la moyenne des troupeaux dans 
le Secteur Centre (Ngaoundéré) à 57 et dans le Secteur Ouest (Tignère, Tibati et Banyo) à 
66 têtes. Or, il y a plus de Mbororo dans le secteur Ouest. Il en tirait donc la conclusion ci- 
dessus. 
Dans le Mbéré d’aujourd’hui, la moyenne des animaux d’élevage n’est pas différente 
entre les deux groupes ethniques (88 chez les Foulbé contre 90 chez les Mbororo). Mais 
comme on peut le constater dans le tableau précédent, il y a 14 % de Foulbé qui ont plus 
de 174 têtes contre 6,5 % de Mbororo seulement. Par contre, les petits éleveurs sont plus 
nombreux chez les Foulbé (30 %) que les Mbororo (24 %). La dispersion des éleveurs 
selon la taille de leurs élevages est donc plus grande chez les Foulbé. On y trouve aussi 
bien les gros commerçants entretenant des grands effectifs que le petit paysan Foulbé 
ruiné ou le berger nouvellement affranchi de la tutelle de son patron et s’occupant du petit 
troupeau qu’il a pu se constituer. L’éleveur Mbororo est, lui, un éleveur moyen. Il lui faut 
nécessairement un effectif suffisant pour vivre de l’élevage bovin. Mais on y rencontre 
quelques grands éleveurs, essentiellement les Ardibé qui ont pu se constituer de gros 
effectifs à partir des cadeaux que leur font leurs sujets. 
En ce qui concerne les Gbaya, ce sont pour la plupart des petits éleveurs. Il n’y a aucun 
gros éleveur parmi eux. 
Tableau 14 
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de 30 ans ou moins 
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Le vieillissement de la population agricole est un trait général à la paysannerie de notre 
pays. Chez les éleveurs comme chez les cultivateurs, les jeunes sont drainés vers la ville 
par l’exode rural. Les jeunes fils d’éleveurs ont de plus en plus du mal à se faire à la vie de 
la brousse, vie faite d’endurance, de privations, d’isolement. Aussi, désertent-ils leur cadre 
habituel de vie pour tenter autre chose en ville ou dans de gros villages tels que : Ngaoui, 
Fada ou Batoua-Godolé. Ils essayent de faire du commerce, de devenir conducteurs de 
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Moyenne 
1 577 mm 
Années 
Figure no 12 
Évolution des précipitations sur 20 ans (1986- 1987) 























Figure no 13 
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Les sols 
D’après l’esquisse pédologique dressée par RIPPSTEIN à partir des sources tirées de 
l’Atlas du Cameroun (1957) et de MARTIN et SÉGALEN (1966), les sols qui recouvrent le 
département du Mbéré sont essentiellement de trois types : 
1) Sur la grande partie nord, nord-est et centre, 
on a des sols minéraux bruts sur cuirasses anciennes (lithosols et rankers). Lorsque la 
cuirasse devient apparente par suite d’érosion, la zone est impropre à toute exploitation 
parce que le couvert végétal a disparu. 
2) Sur la partie sud et sud-est, 
on rencontre des sols ferrallitiques (acrisols telviques et nitosols). Ils se subdivisent en 
sols basaltiques rouges, très riches en argile, pauvres en matières organiques et en 
phospore ; en sols basaltiques foncés qui, grâce à une certaine richesse chimique, une 
structure physique meilleure et des taux de matière organique élevés, sont des terrains 
fertiles et aptes aux cultures en saison des pluies. 
3) Sur une petitefiange le long du fleuve Mbéré, 
on rencontre des sols ferrugineux (luvisols et ferrisols) développés sur matériaux 
granitiques. D’intérêt restreint pour les cultures, pauvres en phosphore, ils sont délaissés 
au profit de l’élevage. 
La végétation 
L’Adamaoua est couvert à plus de 90 % de savanes arbustives ou arborées claires à 
Daniellia oliveri et Lophira lanceolata. D’après LETOUZEY (1969), la végétation 
originelle de 1’Adamaoua était constituée d’une forêt semi-décidue à affinités xériques à 
Anogeissus leiocarpw et Isoberlinia doka. Il reste encore des reliques de cette végétation 
le long du Mbéré. 
Les formations végétales courantes 
1) Formations végétales importantes pour l’élevage 
o Savanes arbustives avec un important embuissonnement. 
l Savanes arborées claires : elles dominent le plateau de 1’Adamaoua avec comme prin- 
cipale essence le Daniellia oliveri, dont le système racinaire s’accommode très bien des 
sols peu épais granitiques ou sur cuirasses. L’abondance du couvert herbacé et la 
présence de grandes Hyparrhenia confère aux savanes arborées une vocation pastorale. 
o Savanes arbustives ou arborées : elles constituent les premières formes de dégradation, 
précédant une évolution rapide vers une formation forestière. 
o Savanes densément arborées : cet ensemble particulièrement bien représenté dans le 
Secteur du Mbéré constitue le terme ultime qui précède la forêt claire. 
l Forêt claire : dans cette formation, les cimes des arbres deviennent jointives. On les 
rencontre dans les îlots de reforestation de type “guinéen” à Fagara tessmannii et 
Harungana madagascariensis. 
2) Formations secondaires pour l’élevage 
e Végétation sur cuirasses avec des annuelles. Il s’agit d’ensembles pastoraux pauvres, 
délaissés par les éleveurs ou rapidement parcourus. 
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o Les forêts denses constituées de forêts galeries ou de forêts des zones surpâturées à 
Fagara et Harungana. Elles ont un rôle négatif pour l’élevage, car elles sont 
généralement des gîtes à glossines. 
l Les jachères : elles sont d’autant plus importantes que l’agriculture se développe et est 
de type itinérant. 
La végétation ligneuse est omniprésente en Adamaoua. Elle est conditionnée par les 
influences climatiques, édaphiques et zooanthropiques. Elle peut influencer fortement 
l’élevage, par exemple en limitant le couvert herbacé ou en favorisant la progression des 
glossines. Malgré son rôle surtout négatif, le couvert ligneux peut avoir des rôles positifs 
par exemple lorsque les arbres sont utilisés comme piquets vifs de clôtures, haies vives, 
ombrage ou lorsque le feuillage constitue un fourrage. 
Évolution de la végétation et de la valeur pastorale des principales formations végétales 
Évolution du couvert ligneux et son influence sur le tsrgis herbacé 
L’embuissonnement et son évolution dépendent étroitement du type de sols et de 
l’action des feux. Il est plus important sur sols granitiques que sur sols basaltiques. Sans 
feu et en absence de pâturage différé, le couvert ligneux évolue vers une forêt basse 
fermée sur terrains granitiques et vers une savane boisée sur terrains basaltiques. 
Avec les feux précoces, le contrôle de l’embuissonnement est effectif, tandis que les 
feux de saison sèche le réduisent. Cependant, les feux ne sont efficaces que si la 
biomasse herbacée est suffisante pour les alimenter, ce qui implique qu’elle n’ait pas été 
pâturée en saison des pluies. 
L’envahissement par les ligneux augmente la fréquence des “graminées diverses” et de 
Paspalum spp tandis que Hyparrhenia diplandra diminue significativement. La valeur 
pastorale des formations envahies par les ligneux et par conséquent leur capacité de 
chargement diminue sensiblement avec le degré d’envahissement. 
Inj’luence du sysdme d’exploitation 
Le passage de l’exploitation en vaine pâture (pâture continue) au système avec rotation 
entraîne une augmentation hautement significative de la couverture du tapis herbacé au 
niveau sol. Quant au système dit à rotation lente ou de prévulgarisation (c’est-à-dire 
système avec 30 à 60 jours de temps de passage avec repos de 1 an sur 3), il assure une 
grande stabilité de la composition, de la contribution des espèces, de la valeur pastorale et 
du couvert. 
Znjluence des feux de végétution ou feux de brousse 
1) Généralités 
En Adamaoua, 80 % de la superficie, soit pratiquement tous les pâturages brûlent. Ce 
sont les feux de brousse qui ont imprimé à la végétation sa physionomie actuelle. 
La plupart des feux sont mis intentionnellement, soit par les cultivateurs qui les 
utilisent pour défricher les champs, soit par les éleveurs qui s’en servent pour dégager les 
herbes séchées non appétées et permettre les repousses tout en escomptant 
l’assainissement des pâturages ; soit encore par les chasseurs qui les mettent pour dégager 
l’herbe et permettre la chasse. 
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D’après la date de mise des feux, on distingue : 
- les feux précoces de fin de saison des pluies début saison sèche qui brûlent une 
végétation généralement encore active et qui laissent debout des chaumes non brûlés. 
- les feux de pleine saison sèche mis quand la végétation est complètement sèche. 
- les feux tardifs mis lorsque l’humidité atmosphérique monte sans toutefois qu’il y ait 
encore de véritables pluies. 
- les feux différés, allumés quand les précipitations atteignent 50 mm. 
- enfin, les feux de contre-saison mis en pleine saison des pluies. Ils sont impraticables 
en Adamaoua compte tenu de l’importance des précipitations. 
2) Actions des feux sur la végétation 
o La printanisation (repousses après les feux) : c’est la raison principale des feux de 
brousse allumés par les éleveurs. Les éleveurs de I’Adamaoua prétendent que les 
animaux ne mangent pas le foin ou la paille sur pied. Il faut donc la btiler pour en 
obtenir de jeunes pousses qui sont profitables aux bêtes. 
Ce ne sont pas toutes les espèces qui produisent des repousses. A Wakwa, RIPPSTEIN 
cite Hyparrhenia diplandra, H. filipendula et Andropogon gayanus parmi les espèces qui 
donnent des repousses tandis que Panicum phragmitoïdes et Loudetia kagerensis ne 
reverdissent que très peu. Cependant, même pour les espèces qui donnent des repousses, 
la masse de celles-ci est très faible : 1,4 kg MS/j/ha sur sols basaltiques et 0,4 kg MS/j/ha 
sur sols granitiques. Si on admet qu’il faut à un animal adulte de 350 à 450 kg de poids 
vif 2,0 kg MS/100 kg de PV/j et si l’on considère que les deux tiers seulement de la 
production fourragère sont exploitables, il apparaît qu’il faut des superficies de 7,5 ha à 
9,6 ha de repousses pour nourrir une seule bête. Ainsi, comme le dit RIPPSTEIN, “les 
repousses ne peuvent être qu’un complément azoté pour les animaux, un dessert en 
quelque sorte”. 
l Évolution du tapis herbacé et de la valeur pastorale des formations sous l’action des 
différents types de feux et sans feux : avec les feux, la végétation herbacée est très 
stable, aussi bien du point de vue surface de base, valeur pastorale que composition 
floristique. 
3) Actions des feux sur les sols 
Les plus significatives sont la modification de la fertilité par perte d’azote et surtout 
l’érosion. 
Influence de l’exploitation différée (mise au repos) 
En fonction de la durée du différé et de la nature du sol, on constate l’augmentation des 
espèces telles que Andropogon gayanus, Hyparrhenia bracteata et H. filipendula au 
détriment de H. rufa, Panicum phragmitoïdes et diverses autres graminées. 
La valeur pastorale évolue généralement de manière favorable ou se maintient stable. 
Influence de l’intensification 
Avec la suppression de la transhumance et par conséquent de l’exploitation des 
repousses après feux ou sans feux, les espèces qui n’en produisent pas prennent une 
grande extension et la valeur pastorale baisse. 
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Influence du surp&turage 
Elle consiste en un appauvrissement d’espèces appétées et une disparition des très 
bonnes et bonnes espèces pâturables à l’exception de Brachiara brizantha. Cependant, 
malgré sa très bonne valeur fourragère, cette plante n’améliore pas la valeur du pâturage 
car elle ne produit pas une grande masse végétale. Sur sols surpâturés on note aussi la 
présence &Z’Hyparrheniafilipendula et de Setaria sphacelata. Mais avec la progression de 
la dégradation sur certains sols, on ne voit que Sporobolus spp. 
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La situation dans les années 50 
Dans un rapport adressé au chef du Secteur Centre en septembre 1952, le chef du 
Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga a décrit les pâturages de la subdivision de 
Meiganga et fait des propositions pour leur sauvegarde. Parlant du problème des 
pâturages de l’actuel Sous-secteur de Djohong, il dit que “toute la politique et toute 
l’économie de la subdivision se trouvent par lui remises en jeu” (1). Et voilà comment il 
pose la problématique de l’utilisation des pâturages à cette époque : 
“Les surfaces pacageables de la subdivision de Meiganga peuvent actuellement 
héberger à grand-peine le troupeau bovin présent sur son territoire, et encore faut-il pour 
cela : 
- qu’il n’y ait aucun apport nouveau ; 
- que toutes ces surfaces soient judicieusement utilisées. 
“Si l’on estime a 16 000 km2 la surface totale de la subdivision, on peut chiffrer les 
herbages à 11 000 km2 au maximum. Si par ailleurs, on tient compte des pâturages 
utilisables en saison des pluies exclusivement et de ceux utilisables uniquement en saison 
sèche, ce chiffre se trouve réduit de moitié d’où 550 000 ha, ce qui donne à raison de un 
animal pour 6 ha une capacité de 90 à 92 000 têtes de bétail. Nous verrons plus loin que 
ce chiffre est sensiblement celui qui représente officiellement le cheptel de la subdivi- 
sion.” (1) 
Entre autres mesures préconisées alors par le chef du Sous-secteur, il y avait la mise 
en défens d’une bande large de 6 km, le long de la route Gandinang-Djohong. Cette 
mesure fut effectivement appliquée pendant deux ans et à partir de 1955, les pâturages 
furent “partiellement ouverts avec limitation d’effectifs”. Le chef du Secteur ne manque 
pas alors de constater “l’heur-eux effet de regénération... à la suite de la simple évacuation 
des pâturages pendant deux ans” (2). Mais en 1959, une autre mise en défens a été 
décrétée le long de la piste de Yarmbang. 
A la fin des années cinquante, la surcharge des pâturages de Meiganga incite les 
éleveurs à convoiter de plus en plus les pâturages nouveaux de l’Est. Cela, d’autant plus 
(1) Rapport du chef du §ous-secteur au chef du Secteur en date du 10 septembre 1952. 
(2) Rapport annuel du Secteur Centre Elevage, 1955. 
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que l’introduction du Prothidium (ND) en chimioprévention semble autoriser des 
possibilités d’élevage dans cette région. A la fin de l’année 1959, les éleveurs Mbororo 
sont autorisés à s’installer définitivement dans l’arrondissement de Bétaré-Oya. En 1960, 
on estime déjà à 10 000 têtes les animaux installés à Bétaré-Oya et en 1961 ils sont 
30 000 ! Il aura fallu que les éleveurs déchantent quant aux espoirs placés en la 
trypanoprévention pour qu’ils commencent à revenir à Meiganga à partir de 1962. 
Dans les années soixante et soixante-dix, la surcharge s’est aggravée dans l’ensemble 
du Sous-secteur de Meiganga, suite aux migrations continuelles des éleveurs de l’Ouest- 
Adamaoua fuyant les glossines pour se réfugier de plus en plus à l’est. 
Dans un rapport sur la situation des pâturages, le chef de la Division des pâturages de 
1’Adamaoua écrivait en février 1978 : la mouche tsé-tsé, en “infestant de plus en plus 
massivement les pâturages (...) est responsable de l’abandon des pâturages tellement bons 
du Sous-secteur de Tig&re, de l’ouest du Sous-secteur de Ngaoundéré et de certaines 
zones des Sous-secteurs de Tibati et de Meiganga. L’abandon de ces pâturages 
s’accompagne de la surcharge d’autres à l’ouest du Sous-secteur de Ngaoundéré 
(Nyambaka, Dibi, Tourningal), au nord du Sous-secteur de Meiganga (Fada, Ngaoui, 
Mbarang, Djohong) et de presque tout le Sous-secteur de Banyo. Certains de ces 
pâturages, considérés encore comme indemnes de mouches tsé-tsé, ont atteint un stade 
de dégradation tel que leur regénération exige une mise en repos complet d’au moins trois 
ans ; c’est le cas des pâturages au nord du Sous-secteur de Meiganga...” (1). 
Et pourtant, malgré la création d’une Division des pâturages et de l’hydraulique 
pastorale dans 1’Adamaoua en 1976, aucune action ne sera entreprise pour ce qui 
concerne le Mbéré. Au point que, lorsqu’en 1986, nous entreprendrons une tournée de 
visite des pâturages avec le chef de DAPHP, nous trouverons une situation “hautement 
critique”. 
Dans la quinzaine de villages que nous avons visités, nous avons rencontré les 
éleveurs avec lesquels nous avions mené des discussions très constructives à propos des 
pâturages. Et voici le diagnostic qu’ils ont fait de la situation, tel qu’il ressort de ce jeu de 
questions-réponses, qu’on peut trouver dans le rapport du chef de Secteur du 
24 juin 1986. 
“Question : Depuis quand êtes-vous installés à cet endroit ? 
Réponse : Depuis vingt à cinquante ans. 
Q : Quelle était la situation des pâturages à votre arrivée ? 
R : Il y avait de l’herbe en abondance et seulement quelques arbres tels que le Karlehi 
(Daniellia), le Koulahi (Terminalia) et le Saktohi (L@ira). 
Q : Quelle est la situation actuelle ? 
R : Mais les pâturages sont embuissonnés ! Ils sont même morts (« Na Laddé soukki. 
Ki waati sam B). 
Q : Depuis quand avez-vous vu les buissons apparaître ? 
R : Depuis dix ans. 
Q : Comment est-ce que le Bourgal et le Bokassa grass ont apparu ? 
(1) “Orientation de l’action de la Division d’aménagement des pâturages et de l’hydraulique 
pastorale de l’Adamaoua”, par le chef de la Division, 4 février 1978. 
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R : C’etait d’abord quelques touffes par ci, quelques touffes par là (x< djabbé-djabbé >>). 
Q : Pourquoi les buissons se sont-ils installés ? 
R : Parce que la brousse ne brûle pas. 
Autre réponse souvent entendue : on ne sait pas, c’est l’affaire de Dieu. 
Q : Pourquoi la brousse ne brfîle pas ? 
R : Parce qu’il n’y a plus d’herbe. 
Q : Pourquoi il n’y a plus d’herbe ? 
R : Parce que les animaux ont tout mangé, ils étaient très nombreux (x< naï douddi 
no »y. 
Compte tenu de cette évolution témoignée par les éleveurs eux-mêmes, nous pouvons 
distinguer, en considérant le critère qualité fourragère, quatre grands groupes de 
pâturages, eux-mêmes comportant plusieurs nuances (Fig. 15). 
1) Les zones de bons pâturages 
Il s’agit d’un triangle entre les rivières Ngou et Mbéré et ayant pour base une ligne 
passant au niveau de Djohong et d’une bande de quelques kilomètres de large allant de 
Djohong jusqu’au chemin de fer, le long des fleuves Mbéré et Djérem. Ces zones sont 
réputées infestées de mouches tsé-tsé. La zone au nord de Djohong était autrefois peuplée 
en animaux, puisque c’est là que les Mbororo Djafoun, premiers occupants de la région, 
se sont d’abord installés. Au point que Yarmbang, au centre de cette zone fut l’un des tout 
premiers postes vétérinaires créés, avec Kombo-Laka en 1952, après Meiganga Centre et 
l’un des premiers marchés à bétail. Aujourd’hui, les troupeaux n’hivernent plus sur la rive 
gauche du Ngou. Cette mise en défens forcée, qui a eu lieu dans la décennie soixante-dix, 
a entraîné une reconstitution de la végétation. Qn y trouve donc une savane arborée claire 
à Lophira Zanceolata (en population dense le long de la nouvelle route Djohong-Ngaoui 
par Nabémo) et à Daniellia oliveri. Au point de vue couvert herbacé, on y trouve 
essentiellement des Hyparrhenia, de 1’Andropogon gayanus, du Beckeropsis uniseta, de 
Wrelythrum tyrsioïdes, des Loudetia et du Panicum phragmitoïdes. 
Cette zone est, dans l’ensemble, très accidentée. Des hauteurs (1 300 m d’altitude) la 
séparent de la vallée du Mbéré qui se trouve à 600 m plus bas. Cette vallée porte une 
végétation semblable à celle qui couvre le sud de la province du Nord. Il s’agit d’une 
formation de savane soudanienne à Anogeissus Zeiocarpus, Khaya senegalensis, 
Butyrospermum parkii, Detarium microscarpum, Isoberlinia doka, Monotes spp, 
Uapaca togoensis, Terminalia avicennoïdes, Combretum spp, Pterocarpus 
erinaeus, etc. 
Le couvert herbacé est dominé par Andropogon gayanus avec du Beckeropsis uniseta, 
du Panicum phragmitoïdes, de I’linperata cylindrica, mais on y a aussi rencontré des 
espèces rares sur le plateau telles que Cymbopogon gigantus. 
Le long du Djérem par contre, on trouve beaucoup d’fiyparrhenia et notamment 
H. diplandra, et Pennisetum purpureum (Sissongo) avec des ports vigoureux. 
Des repousses assez abondantes ont lieu dans ces zones après les feux de brousse. 
Bons pâturages Envahissement par le “Bokassa grass” - 
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Figure no 15 ” 
Carte des pâturages du Mbéré 
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2) Les zones à pâturages faiblement à moyennement dégradés 
Dans ces zones, on rencontre encore de hautes Hyparrhenia, du Panicum 
phragmitoïdes et de faibles peuplements de I’Andropogon gayanus et de Sissongo. 
L’embuissonnement n’y est pas très intense. Il s’agit de zones peu fréquentées à cause de 
cultures comme autour de Gandinang, village de cultivateurs, autour de Meiganga (de 
Meidougou à Roblin) ; des zones récemment abandonnées, mais pas complètement, à 
cause des glossines (CZV de Garga) ; des vallées des cours d’eau tels que le Lom et ses 
affluents (Mikila, Yoyo, Mba, Mi). 
Qn doit aussi y classer les pâturages situés à l’ouest d’une perpendiculaire à l’axe 
Meidougou-Ngaoundal et passant à hauteur de Bindiba. Cette zone avait été peu exploitée 
dans les années cinquante. En effet, à cette époque, la plupart des éleveurs se situaient à 
l’est de la route nationale qui passe par Lokoti-Meiganga et Mboulaï. Elle a été colonisée 
par les éleveurs depuis le début de cette décennie, dans le cadre d’un glissement 
progressif vers les pâturages assainis de l’Ouest-Adamaoua. On y rencontre une 
végétation dominée par de grands arbres (Daniellia oliveri, Lophira, Lannea shimperi), 
des arbustes tels que Terminalia macroptera, Hymenocardia acida, etc. et un couvert 
herbacé formé essentiellement de Panicum phragmitoïdes, Loudetia spp et de quelques 
touffes d’liyparrhenia. Harungana madagascariensis y est rare. 
3) Les zones très dégradées à complètement embuissonnées 
On y rencontre, d’après la classification qu’on retrouve chez RIPPSTEIN, des zones à 
savanes arbustives et arborées, des zones de savanes densément arborées et des zones de 
forêts claires. 
Dans les deux premiers faciès, on trouve associés au Daniellia oliveri et Lophira 
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Terminalia macroptera 
Vitex spp. 
La végétation herbacée y est rare. Néanmoins certains de ces arbres sont pâturés en 
saison sèche. 
Dans les zones de forêts claires, on rencontre des populations très denses de 
Harungana madagascariensis parmi lesquelles émerge Fagara tessmannii. Ces types 
de faciès se rencontrent le long de l’axe Ngam-Kombo-Laka, le long de l’axe Lokoti- 
Batoua-Godolé par Ganguéssé et le long de la transafricaine jusqu’à Bindiba. C’est dire 
qu’une grande partie des pâturages du département est ainsi affectée par l’extrême 
dégradation. Dans les centres zootechniques et vétérinaires de Ngaoui et Yarmbang, 
Croton macrostachyus concurrence sérieusement Harungana et tend même à s’y 
substituer. Dans tous les cas, sous ces forêts, il n’y a plus d’herbe, en dehors des fougères 
(surtout sur l’axe Yafounou-Ngaoui) de telle sorte que les feux de brousse ne peuvent s’y 
nourrir que de feuilles mortes d’arbres, ce qui est insuffisant pour empêcher la 
reforestation. 
Par ailleurs, un peu partout, mais surtout dans la zone de Ngaoui, apparaissent des 
colonies plus ou moins importantes de Dicrostachyus glomerata (Bourlé, en foulfouldé). 
Cet épineux, quoique pouvant être consommé par le bétail en cas de rareté d’autres 
plantes fourragères, contribue à la dégradation des pâturages dans la mesure où sa densité 
empêche le développement de la végétation herbacée. En outre les animaux n’aiment pas 
pénétrer dans ces endroits à épineux à cause des blessures que cela provoque. Un éleveur 
installé à quelque cinq kilomètres de Djohong depuis une quarantaine d’années a dû 
abandonner certains de ces pâturages impénétrables depuis peu de temps à cause de cet 
arbre qui a fait son apparition il y a environ dix ans. 
A côté de ces endroits très embuissonnés, on rencontre un autre visage de la 
dégradation : la dénudation du sol, accompagnée le plus souvent dune érosion plus ou 
moins intense. Ainsi, autour de vieux villages d’éleveurs tels que Mbarang, Fada, 
Yarmbang, Yafounou, Ardo Djallo, Ngaoui, Diel on voit de vastes zones nues sans 
arbres ni grandes herbes. 
A l’origine, il y a une destruction des arbres par les éleveurs pour installer leurs 
villages et campements mais cette dénudation est aggravée et entretenue par le fait que les 
animaux y séjournent pendant une heure ou deux au retour du pâturage le soir. Il n’y a là 
que de maigres pâturages de Brachiaria brizantha et de Sporobolus pyramydalis. En 
allant de Yarmbang chez Ardo Adé par exemple, en suivant une piste piétonne qui 
traverse le fleuve Ngou, on peut voir une belle illustration de l’érosion provoquée par le 
surpâturage. En effet, alors que de Yarmbang jusqu’au Ngou, on passe dans une zone de 
hautes herbes qui obstruent même la piste (zone abandonnée à cause des glossines), dès 
qu’on traverse le fleuve, on se retrouve devant un sol nu, où les eaux de pluie ont creusé 
de profondes et multiples rigoles. Un autre exemple impressionnant d’érosion est celui de 
Fada où de grandes “fosses” qui donnent déjà naissance à un ruisseau qui va se jeter dans 
le Lom, menacent sérieusement le village. 
Dans toutes ces zones dégradées, les grandes graminées ayant disparu, il n’y a plus de 
repousses après les feux de brousse. Les animaux ne peuvent donc y séjourner en saison 
sèche. 
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4) Les zones envahies par le Bokassa grass 
Depuis une dizaine d’années environ, le Bokassa grass, Eupatorium odoratum ou 
Chromolaena odorata a pénétré dans les pâturages du Mbéré, en provenance de la 
province de l’Est. Cette plante, appelée aussi herbe du Laos, serait originaire des Antilles 
et aurait été introduite en Asie, au Laos, en 1880 comme plante de couverture pour lutter 
contre Umperata cylindrica sous les plantations d’arbustres (1). Vers les années soixante- 
dix, elle fut introduite en RCA, alors empire dirigé par BOKASSA qui aimait donner son 
nom à toute opération qui se menait dans le pays. Ce serait donc par dérision que les 
éleveurs ont appelé cette plante envahissante du nom d’herbe “de Bokassa”. Elle a gagné 
notre zone à partir de ce pays voisin. 
Cette plante herbacée de la famille des composées n’est pas appétible et, quand bien 
même elle aurait été consommée par les bœufs, elle serait légèrement toxique. 
Depuis son introduction dans le Mbéré, elle a été disséminée vers l’ouest, le long de 
l’axe asphalté Meidougou-Ngaoundal, par les véhicules et le bétail du commerce. Surtout 
visible le long de la route, nous l’avons aussi rencontrée en profondeur, à 18 km en 
direction du sud, a hauteur de Dir. Vers le nord-est, nous avons vu son avancée dans le 
village de Sobba, après Ngaoui. Cette plante y est arrivée à la faveur des retours de 
transhumance et jalonne la piste de transhumance située le long du Lom. Vers le centre 
du département, on la voit à Damboura, entre Meiganga et Mbarang. C’est donc dire 
qu’elle s’est installée dans tout le Mbéé. 
Cependant, il y a une zone qu’elle a envahie complètement, la rendant 
presqu’inutilisable pour la pâture. Elle s’étend de la rivière Yoyo au sud de Meiganga 
jusqu’à la frontière avec l’Est, soit en gros tous les territoires des CZV de Lokoti et Béka. 
Alors que les éleveurs que nous avons rencontrés au cours d’une récente enquête sur les 
migrations ont presque tous manifesté leur intention de ne plus quitter leur emplacement 
actuel, ceux de Lokoti et Béka sont, soit sur le point de partir, soit sceptiques sur leur 
stabilité, à cause du Bokassa grass. 
A la suite de notre visite des pâturages en 1986, le chef de la Division des pâturages de 
Ngaoundéré conclut ainsi : “cette colonisation inquiétante des pâturages (par Bokassa 
grass) nous semble pour le moment irréversible. Si une action vigoureuse n’est pas 
entreprise dans les prochaines années, cette plante qui a déjà envahi tout le sud du 
département du Mbéré, soit près du quart de sa superficie, colonisera bientôt le 
département et provoquera de ce fait le départ de tous les éleveurs et partant la cessation 
des activités pastorales dans cette partie de la province” (2). Cette conclusion peut paraître 
excessive à certains. Néanmoins, les deux années écoulées depuis cette constatation lui 
donnent largement raison. Le Bokassa grass gagne du terrain rapidement et risque de 
devenir la plus grave calamité que l’élevage puisse connaître dans cette région. 
(1) Note de conjoncture sur l’envahissement des pâturages du département du Mbéré par la plante 
non fourragke couramment appelée “Bokassa grass”. Division d’aménagement des pâturages et 
de l’hydraulique pastorale de la Vina, du Ml&-é et du Faro et Déo 2 Ngaoundéré, juillet 1986. 
(2) Note de conjoncture sur l’envahissement..., op. cif. 
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Quoiqu’il en soit, nous sommes d’accord avec le diagnostic du chef de la Division des 
pâturages : ” Menacés au nord par le surpâturage et l’embuissonnement, envahis 
systématiquement au sud par 1’Eupatoriu.m odoratum, les pâturages du Mbéré et partant, 
l’économie pastorale de cette partie de la province traversent aujourd’hui une phase 
hautement critique” (1). Comment ne pas le dire, si on se rappelle l’avis du chef du Sous- 
secteur de lElevage en 1952 selon lequel les surfaces pacageables de Meiganga pouvaient 
à l’époque héberger à grand-peine le troupeau bovin alors présent c’est-à-dire 
90 000 têtes ? Trente-six ans plus tard, le cheptel bovin a quadruplé alors que, non 
seulement les surfaces pacageables n’ont pas augmenté, mais au contraire elles ont été 
considérablement réduites par le sur-pâturage et ses effets, l’extension des glossines, 
l’envahissement par le Bokassa grass et l’extention des cultures. 
Comment ne pas s’inquiéter quand on pense que dans les années cinquante, deux 
mises en défens de pâturages ont été effectuées pour permettre leur regénération alors que 
depuis l’Indépendance, aucune action de ce genre n’a eu lieu ? Et pourtant, le décret 
nu 76/420 du 14 septembre 1976 qui organise l’élevage admet que “le ministre chargé de 
lElevage peut, en cas de nécessité ou d’épizootie, fixer par arrêté les zones de pâturages 
dont l’accès est momentanément interdit aux animaux”. La nécessité, l’extrême nécessité 
même, dicte une intervention de ce genre dans l’état actuel de dégradation des pâturages. 
Du côté des éleveurs, on avait pensé que l’exploitation de façon communautaire était le 
handicap majeur à une action d’entretien et d’amélioration des pâturages. L’expérience des 
ranchs privés a montré qu’il n’en est rien. En effet, les éleveurs qui ont eu des terrains et 
se les sont pratiquement appropriés, n’ont pas mieux fait que les autres dans le domaine 
des pâturages. Quelques très négligeables tentatives de lutte contre les buissons et de 
cultures fourragères se sont vite évanouies. Il est vrai que les éleveurs sont confrontés au 
manque de moyens de travail : pas de possibilité d’avoir des engins de dessouchage 
d’arbres, de labour ou de récolte de foin, pas de graines d’herbes en vente. Mais il faut 
aussi déplorer leur manque de volonté, le manque d’organisation au niveau villageois 
pour des initiatives de gestion pastorale et le peu d’assistance technique qu’ils peuvent 
recevoir. 
LES AUTRES SOURCES D’ALIMENTATION 
En dehors du pâturage naturel (que ce soit le pâturage herbacé ou arbustif), il n’existe 
pas d’autres sources de pâturages dans le département. Contrairement au Nord et à 
l’Extrême-Nord du pays où les sous-produits agricoles (tiges du mil, fanes d’arachides ou 
de haricots, cotonniers) constituent un apport fourrager important, dans le Mbéré, les 
éleveurs ne peuvent compter sur ces sous-produits. Les cultures d’arachides et de haricots 
sont négligeables pour fournir des fanes en quantité appréciable. Le manioc ne se prête 
pas à l’exploitation des sous-produits puisqu’il n’est pas récolté entièrement en une seule 
fois. Le mil se cultive dans les zones de Mboula, de Yarmbang et de la vallée du Mbéré. 
Il fournit quelques tiges pour les animaux transhumants. Quant au maïs, cultivé dans les 
(1) Rapport sur la tournée de travail..., le 19 juillet 1986, op. cit. 
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galeries défrichées, les éleveurs n’aiment pas y faire pâturer les bêtes à cause des 
intoxications très fréquentes que celles-ci y subissent. 
En ce qui concerne les sous-produits des industries agro-alimentaires, les drêches, le 
son du riz, la mélasse et le tourteau d’arachide ne sont pas connus des éleveurs du Mbéré. 
Quant au tourteau de coton, malgré la tentative des services de 1’Elevage de le vulgariser, 
il reste encore très peu utilisé. 
Tableaux sur l’utilisation du tourteau (d’aprés notre enquête) 
Tableau 15 
Analyse par ethnie de l’éleveur 
Pourcentage de ceux qui 
utilisent le tourteau 
Nombre de sacs (50 kg) 
achetés par éleveur et par an 
Kg par animal et par an 
MBORORO FOULBE GBAYA 
76 16,4 21,4 
6 33,5 10,8 
3,3 19 135 
Pourcentage de ceux qui 
utilisent le tourteau 
Nombre de sacs (50 kg) 
achetés par an et par éleveur 
Kg par animal et par an 
Tableau 16 
Analyse par importance du cheptel 








Analyse par classe d’age de l’éleveur 
Pourcentage de ceux qui 
utilisent le tourteau 
Nombre de sacs (50 kg) 
achetés par an et par éleveur 
Kg par animal et par an 
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Raisons pour lesquelles la majorité (88,s %) d’éleveurs n’achètent pas de tourteau 
(198 personnes interrogées) : 
- L’éleveur transhume et en transhumance, il y a de l’herbe : 24,2 % de réponses. 
- L’éleveur ne sait pas ce que c’est le tourteau : 20,2 %. 
- Coût trop élevé ; manque de moyens ; opération peu rentable : 13,1%. 
- ll y a assez d’herbe dans le pâturage de saison sèche : 10,l %. 
- L’éleveur et ses animaux ne sont pas habitués au tourteau : 9,l %. 
- Difficulté de transport du magasin au “waldé” : 1,5 %. 
De ces tableaux, il résulte que peu de gens utilisent le tourteau (11,5 %) et ils l’utilisent 
en quantités insignifiantes : 12 kg par animal et par an, soit 100 g par jour, si on 
considère les quatre mois de saison sèche où la complémentation est nécessaire. Or, dans 
ses essais de complémentation à la station de Wakwa, PIOT a “estimé qu’il fallait apporter 
600 g de tourteau de coton ou 1,6 kg de graines de coton par animal et par jour” (1) 
pendant quatre mois pour maintenir non seulement le poids à l’entrée de la saison sèche 
mais l’augmenter légèrement. Cest dire que la complémentation assurée par les éleveurs 
du Mbéré est faible, d’autant que la distribution elle-même ne tient pas compte des 
besoins objectifs de chaque animal. Cependant la distribution du tourteau dépend de 
l’ethnie de l’éleveur, de l’importance de son cheptel et de son âge. Ainsi, les éleveurs 
Gbaya, nouveaux venus à l’élevage, semblent plus sensibles à l’utilisation du tourteau 
(21,4 % d’entre eux l’utilisent) même si, par manque de moyens, ils en achètent moins 
que les Foulbé. Quant aux Mbororo, leur caractère très traditionaliste fait qu’ils sont 
moins nombreux à acheter du tourteau et quand bien même ils le feraient, ils n’achètent 
que de petites quantités. 
Cet intérêt différentiel des éleveurs vis-à-vis du tourteau en fonction de leur groupe 
ethnique est à mettre en relation avec la pratique de transhumance. En effet, comme nous 
le verrons plus loin, les éleveurs Gbaya, aux petits effectifs, ne transhument pas. Ce qui 
les oblige à acheter du tourteau pendant la saison sèche, alors que les éleveurs Mbororo 
sont les plus nombreux à transhumer. 
Par importance du cheptel, on voit que les gros éleveurs sont plus nombreux à acheter 
du tourteau (23,8 %) mais les petits éleveurs, grâce à leurs petits effectifs, parviennent à 
complémenter (20,6 kg par animal et par an contre 7 kg pour les éleveurs moyens et 9 kg 
pour les gros éleveurs). 
En fonction de l’âge, ce sont les vieux éleveurs qui achètent plus souvent le tourteau, 
suivis des jeunes. L’éleveur d’âge moyen est très réservé vis-à-vis de la complémentation. 
Les raisons qui expliquent que près de 90 % d’éleveurs n’achètent pas du tourteau sont 
variables. 
La disponibilité de l’herbe en zone de transhumance ou aux environs du “waldé” 
d’hivernage est avancée par 34 .% d’éleveurs. Pour beaucoup d’entre eux, aller en 
transhumance paraît une opération plus économique que l’achat du tourteau pour garder 
les animaux sur leurs pâturages d’hivernage. 
(1) J. PIOT, “Complémentations alimentaires en élevage semi-extensif sur savanes soudano- 
guinéennes d’altitude au Cameroun”. Rev. Elev. Méd. vét. Pays trop., 1975, 28 (1) : 67-77. 
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D’autres difficultés relèvent de la politique du marketing du produit lui-même : 22 % 
d’éleveurs disent qu’ils ne trouvent pas de tourteau a acheter, 20 % avouent même ne pas 
connaître le produit. Si l’on ajoute que 13 % le trouvent trop cher, il faut dire que les 
efforts du producteur et des vulgarisateurs n’ont pas été a la hauteur des obstacles à 
vaincre pour que le tourteau soit couramment utilisé par les éleveurs. 
LA COMPLÉMENTATION MINÉRALE 
La source la plus ancienne de complémentation minérale dans la région de 
1’Adamaoua est la source minérale naturelle. Les éleveurs en avaient compris l’importance 
et les Européens s’y étaient intéressés dès leur arrivée dans la région. 
Le 15 décembre 1911, D. FIKJZNDEY écrit dans une note sur “Les Sources minérales à 
Banyo et à Ngaoundéré” : 
“De l’accord de tous les gens compétents, il n’y a dans tout le Cameroun aucune région 
qui soit aussi favorable à l’élevage des bestiaux que le haut plateau de Banyo et de 
Ngaoundéé. 
Tous les voyageurs s’accordent à reconnaître le bel aspect des bovidés dans cette 
région, leur bon état de nutrition, le brillant de leur poil. Ce territoire doit sa bonne 
réputation a des conditions climatiques favorables, a la nature du sol ; mais il ne les doit 
pas moins à ses sources minérales” (souligné par D.A.) (1). On peut lire dans cette 
note l’analyse chimique des eaux de quatre “lahorés” (cf. tableau 18). 
Tableau 18 
Composition de quatre sources min&ales (par litre d’eau) 
Rksidu sec 
(ii 180 ctg) 
Acide silicique 
Oxyde de fer 
Oxyde d’aluminium 
Oxyde de calcium 
Oxyde de magnésium 
Oxyde de potassium 













































(1) “Les sources minérales ZI Banyo et ZI Ngaoundéré”. Amsblatt du 15 décembre 1911, par 
D. FEWENDEY, traduction du Dr RAUGE. 
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L’auteur de la note relève que ces eaux minérales “contiennent surtout des 
bicarbonates, de calcium, de magnésium et de sodium”. Ce sont donc des eaux 
bicarbonatées, calciques, sodiques ou magnésiennes. Jl ajoute que la plupart des sources 
ne viennent pas à la surface du sol, mais qu’elles coulent sous terre dans le terrain 
d’alluvions, et ne deviennent accessibles que par le creusement de petits bassins... 
Les Bororos amènent, au moins une fois par an, leur bétail faire une cure d’environ 
quatre semaines. 
Une fois par jour, et, si possible plus souvent, le bétail est abreuvé de l’eau de la 
source, qu’il boit avec une grande avidité. 
On ne saurait estimer la valeur des sources pour l’élevage du bétail poursuit-il. Quand, 
avant l’expédition de Galim en 1906, la source de Galim est restée interdite, pendant des 
années, aux Fullahs et aux Bororos à cause des brigandages du chef Djonna, les 
troupeaux de Tibati et de Tignère qui étaient habitués à l’usage de cette source, furent 
menacés d’anéantissement. Les bœufs étaient atteints de maladie, dépérissaient et 
beaucoup mouraient. Le bétail se releva rapidement dès que la cure annuelle put être 
reprise, après la soumission de Galim. Cet exemple prouve combien l’élevage du bétail 
dépend des eaux minérales” (1). 
Depuis cette date, les Européens n’ont cessé de s’intéresser aux sources minérales et de 
nombreuses analyses faites du temps des Allemands ou des Français confirmèrent la 
nature et les bienfaits de ces eaux. L’une de ces analyses mérite d’être rapportée. En 1962, 
le Pr FERRANDO de 1’Ecole vétérinaire dAlfort écrivait, en ces termes, au directeur de 
l’JEMVT a propos des eaux minérales de Adamaoua : 
“Les eaux dont j’ai examiné les analyses sont en effet très fortement minérales. Elles 
jouent certainement le rôle d’un véritable condiment minéral. De là, sans doute cette 
attirance que les troupeaux manifestent à leur égard. 
Trois d’entre elles, mais surtout celles du Lahoré Vina et de Lahoré Asi Houiri, sont 
relativement riches en azote ammoniacal, ce qui permet un léger apport azoté à supposer 
cependant que cet azote demeure en partie dans la panse et puisse y être utilisé. Je 
rapporterais plutôt leurs effets bénéfiques à l’apport de magnésium, de manganèse, de fer 
et sans doute d’un certain nombre d’oligo-éléments que l’analyse n’a pu mettre en 
évidence. Le soufre que trois d’entre elles contiennent également en quantité non 
négligeable peut également avoir un rôle cholagogue bénéfique” (2). 
Dans le Mbéré, en 1955, le chef du Sous-secteur faisait un inventaire de onze lahorés 
dont six très fréquentés. Ce sont les lahorés Bayao, Ndjarandi, Siptordé Dompta, 
Siptordé Babaoua, Sep-Sep-Barkeze Nabémo le long de la rivière Mbéré de Djohong à 
Yamba ; le lahoré Naguessa en face de Mbarang, toujours au bord du Mbéré. Tous ces 
lahorés étaient situés dans des zones sans maladie ; mais ceux de Bayao et Baboua étaient 
d’accès difficile. Sur les rives du Djérem on avait les lahorés Sep-Sep Maloko, Gograma, 
(1) Les sources minérales..., 1911. 
(2) Lettre du Pr FERRANDO de 1’Ecole vétérinaire d’Alfort à M. le directeur de I’IEMVT, 
le 11 mai 1962. 
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Marna, Bassom et Malaou mais seuls ceux de Bassom et Marna étaient fréquentés. 
L’auteur signale des cas de trypanosomoses au bord des autres lahorés (1). 
En 1963, grâce aux crédits du Fonds européen de développement, cinq lahorés furent 
aménagés, c’est-à-dire munis de pompes. Comme ces appareils nécessitent une attention 
pour leur manipulation et un entretien permanent, toutes choses non assurées, ils se sont 
vite détériorés. Et à partir du début des années soixante-dix, ils furent carrément 
abandonnés pour devenir aujourd’hui, ce que le chef du Sous-secteur de Meiganga 
redoutait en 1968 : “un vestige de bonne intention du service”. 
Aujourd’hui, peu d’éleveurs se souviennent encore des lahorés. Mais ceux qui y étaient 
habitués admettent tous les bienfaits de ces sources minérales. Ils disent que les eaux de 
lahorés font grossir et que le sel assure la fécondité. En outre, la cure aux lahorés était 
moins contraignante en travail et bien sti moins onéreuse. Aujourd’hui, tous les éleveurs 
donnent du sel à leurs bêtes, quelques-uns l’y associant au natron auquel ils attribuent les 
mêmes effets qu’aux eaux du lahoré, mais très peu d’éleveurs utilisent exclusivement du 
natron. Ils croient que c’est plus cher que le sel. Or, à Ngaoui par exemple, le sac de 
natron de 55 kg coûte 4 500 F, soit 82 F par kg, tandis qu’un sac de sel de 18 kg coûte 
1 600 F soit 89 F le kg. Le natron coûte donc légerement moins cher. Le natron coûte 
d’autant moins cher qu’un troupeau qui consomme deux sacs de sel par mois (soit une 
dépense de 3 200 F par mois) consommera un sac de natron pour 2 mois (soit une 
dépense de 2 250 F par mois). Mais l’éleveur fait rarement le calcul au kilogramme ou au 
mois. L’autre raison qui amène les éleveurs à utiliser plus de sel, c’est sa facilité d’emploi. 
Il suffit de verser le sel même sur un sol propre pour servir les animaux alors que le 
natron doit être dissous dans l’eau d’un abreuvoir. 
Tableau 19 
Utilisation du sel ; analyse par ethnie 
Nombre de sacs (18 kgs) 
achetés par éleveur et par an 
Quantité de sel consommée 
par animal et par an (en kg) 
Par animal et par jour (en g) 










(1) Notes sur des lahorés des cantons de la Mb&é et du Djérem, par R. CHADELAS, le 11 août 1955. 
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Tableau 20 
Utilisation du sel ; analyse par importance du cheptel 
Nombre de sacs (18 kg) 
achet-és par éleveur et par an 
Quantité de sel consommée 
par animal et par an (en kg) 
Par animal et par jour (en g) 








Utilisation du sel ; analyse par classe d’age de l’éleveur 
Nombre de sacs (18 kg) 
achetés par éleveur et par an 
Quantité de sel consommée 
par animal et par an (en kg) 
Par animal et par jour (en g) 
Jeunes Age moyen Vieux 





D’après ces tableaux, chaque animal reçoit en moyenne 14 g de sel par jour. S’il n’y a 
pas de différence en fonction de l’âge de l’éleveur, par contre, on constate que, comme 
pour le tourteau, les Gbaya donnent plus de sel à leurs animaux, suivis des Foulbé. 
Moins le cheptel est nombreux, plus il reçoit du sel. 
Compte tenu de ce qu’on a dit sur les bienfaits des lahorés, on peut déplorer qu’ils aient 
été abandonnés, alors qu’ils apportaient outre le Na et le Cl, d’autres éléments tels que le 
Ca, le Mg, le K et des oligo-éléments, contrairement au sel. Une action en vue de la 
reprise du fonctionnement de ces lahorés serait nécessaire. 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU 
Le Mbéré est bien arrosé par de grandes rivières et d’innombrables petits cours d’eau. 
87 % des éleveurs estiment qu’ils n’ont pas de problèmes d’abreuvement parce que le 
ruisseau le plus proche ne tarit pas. Quand bien même il tarirait, d’autres cours d’eau pas 
très éloignés peuvent suppléer. En outre, beaucoup d’éleveurs transhument à l’Est, où les 
cours d’eau sont tous permanents. Les années où il y a déficit pluviométrique notable, des 
problèmes d’abreuvement du bétail peuvent se poser, mais ils n’ont rien de comparable 
avec ceux que vivent les éleveurs du Nord et de l’Ext&me-Nord. On peut aussi noter 
quelques difficultés du fait que des paysans ferment l’accès aux points d’eau, lorsqu’ils 
font leurs champs à proximité. 
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CHAPITRE III 
LA SITUATION SANITAIRE 
LES MORTALITÉS ET LES MALADIES DU BÉTAIL 
(D’APRÈS L’ENQUÊTE AUPRÈS DES ÉLEVEURS) 
Tableau 22 
Mortalités 
Ensemble des éleveurs 337 476 5,68 
MBORORO 177 436 5,61 
FOULBE 106 593 5,82 
GBAYA 32 26 6,84 
Nombre d’éleveurs 
interrogés 
Nombre de morts par an 
et par éleveur 1 
Taux de 
nortalité en % 
Tableau 23 
Causes des mortalités (pour 392 cas) 
Causes accidentelles * 29,0 % 
Trypanosomiase 25,9 % 
Verminoses gastro-intestinales 
et diarrhée 17,l % 








*Causes accidentelles : chutes dans les ravins (50 % des accidents), fracture, foudre, noyade, 
coup de cornes, accident de circulation, accident de parturition. 
**Autres causes : “Henre”, “Goïgoï”, “Tonguel”, ” Bolle”. Le “Goïgoï” est décrit par les eleveurs 
comme une maladie nerveuse qui provoque tournis et paralysie chez les jeunes animaux. 
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Tableau 24 




Trypanosomiase * 51,l % Distomatose 
Charbon symptomatique 14,2 % Intoxication par les plantes 
Verminoses gastro-intestinales Famine 
et diarrhee 12,l % Autres maladies ** 
Otite 7,5 % 
*Zones de la trypanosomiase : Meiganga, Mbarang, Gandinang, Fada, Djohong, Yarmbang, 
Garga, Mboula, Badjer, Bindiba, Dir et Bagodo. 
**Autres maladies :Tiques, Dermatoses, Babésiose, “Goïgoï”, “Tonguel”, “Bollé”. 
Le taux de mortalité est de 5,7 %. Le taux de mortalité observé à la station 
zootechnique de Wakwa sur une période de treize ans (de 1960 à 1972) est de 4,5 % - si 
on ne tient pas compte des abattages d’urgence qui représentent 2,3 % (1). On peut donc 
dire qu’en comparaison avec ce type d’élevage extensif mais mieux surveillé, l’éleveur 
traditionnel n’a pas de pertes excessives. Sans doute y a-t-il de mauvaises années, comme 
ce fut le cas lors de la saison sèche 1986-1987 où on a enregistré jusqu’à 9,7 % de 
mortalités à cause de la famine (2). 
Les accidents divers apparaissent, avec 29 % de cas, comme la cause première des 
mortalités. A Wakwa, les causes accidentelles ont représenté 29,6 % (3). Les accidents 
sont surtout constitués par les chutes dans les ravins. Elles sont dues, d’une part au relief 
très accidenté de I’Adamaoua, à la végétation dense qui cache les ravins ou, au contraire, à 
l’attrait des herbes vertes qui y poussent en saison sèche et, d’autre part, au manque de 
gardiennage qui est le trait général de l’élevage en Adamaoua. Les accidents de circulation 
relèvent également de cette absence de gardiennage. En effet, la nuit lorsqu’on circule en 
automobile, il est très fréquent de rencontrer un troupeau de bovins (ou de petits 
ruminants d’ailleurs) se reposant sur la route carrossable. La foudre et la noyade font 
beaucoup de victimes en saison pluvieuse. Si la noyade emporte surtout quelques faibles 
bêtes qui tentent de traverser un cours d’eau trop violent, la foudre frappe le plus souvent 
plusieurs animaux à la fois. En effet, lorsqu’il pleut, les bêtes ont l’habitude de se serrer 
les unes contre les autres et de se protéger sous les arbres. C’est pourquoi quand la foudre 
s’abat sur l’arbre et le troupeau qu’il abrite, elle tue plusieurs bêtes. 
(1) P. LHOSTE et J. PIERSON. Etude des mortalités et cas d’urgence à la station de recherches 
zootechniques de Wakwa (Cameroun). Rev. Elev. Méd. vét. Pays trop. 1973,26 (4) : 431-42. 
(2) G. SAINT-MARTIN, A. DOUFFISSA, J. GODENIR, V. TANYA. Etude vétérinaire de la 
transhumance dans I’Adamaoua et l’Est camerounais, février 1988. 
(3) P. LHOSTE et J. PIERSON. Etude des mortalités et cas d’urgence a la station de recherches 
zootechniques de Wakwa (Cameroun). Rev. Elev. Méd. vét. Pays trop. 1973, 26 (4) : 431-42. 
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Les fauves, lions, panthères et hyènes, qui faisaient autrefois de nombreuses victimes 
parmi les bovins ont presque complètement disparu. Ils ont été exterminés par 
I’intoxication à la fumée ou par les armes à feu à l’époque coloniale. 
Les causes pathologiques (trypanosomiase, maladies parasitaires, maladies 
infectieuses) représentent près de 50 % des mortalités. A Wakwa, elles ne représentaient 
que 29 % des causes de mortalité. Ce qui traduit les effets de l’encadrement vétérinaire 
existant dans cette station d’Etat (déparasitages, vaccinations et traitements). Même si on 
ajoute les quelques autres maladies évoquées (“Henré”, “Goïgo”, “Bollé”, “Tonguel”), on 
constate que le répertoire des maladies identifiées par les éleveurs n’est pas vaste. En 
réalité, les éleveurs ont l’habitude de confondre beaucoup de maladies avec les quelques- 
unes qu’ils évoquent souvent et tout spécialement avec la trypanosomiase. 
Les causes nutritionnelles (intoxication par les plantes et famine) sont responsables 
de près de 18 % de mortalités contre 37 % à la station de Wakwa. Cette différence 
s’explique par le fait que les animaux de races importées élevés dans cette station sont 
plus sensibles à l’intoxication alimentaire. Mais, peut-être, est-ce aussi l’absence de 
transhumance qui influence si fortement les causes nutritionnelles de mortalité à Wakwa. 
En effet, d’après l’enquête de G. SAINT-MARTIN et al, les troupeaux sédentaires ont 
enregistré plus de mortalités que les transhumants. Toutefois, ce résultat est à mettre en 
relation avec la rigueur de la sécheresse qui a sévi au cours de la saison d’enquête. Ce 
résultat n’a pas été confirmé par l’analyse des mortalités au cours de la saison de 
transhumance 1987-1988 où on n’a pas remarqué de différence entre les animaux 
transhumants et les non transhumants. 
PATHOLOGIE BOVINE DANS LE MBÉRÉ 
La peste bovine (“pettou”, en foulfouldé) 
En 1887-1892, une grande épizootie de peste bovine s’abattit sur la région de Yola, 
zone située non loin de la frontière Cameroun-Nigeria, au niveau de Garoua. Elle devait 
chasser de nombreux éleveurs vers 1’Adamaoua camerounais. En 1920, une nouvelle 
épidémie de peste bovine ravage Banyo et Lomta (1). En 1928, la peste fut une véritable 
catastrophe en Adamaoua où elle tua 200 000 bovins, soit 57 % du cheptel de l’époque. 
Du mois d’avril à novembre 1960, une autre épizootie éclata à Tibati. Elle fit 
3 674 victimes, soit seulement 0,5 % du cheptel de Z’Adamaoua, estimé alors à 
700 000 têtes. Ce résultat très satisfaisant comparé à celui de 1928 est dû à une 
intervention énergique des services vétérinaires qui vaccinèrent 484 OQO têtes de bovins. 
La rumeur populaire raconte qu’un éleveur avait pris la femme d’un autre. Ce dernier 
partit pour l’Extrême-Nord (pour le Nigeria selon un autre informateur), en revint avec la 
bouse de bovin infectée du virus de la peste et la répandit dans l’élevage de son 
concurrent. C’est ainsi que cette épizootie éclata. 
En 1974, de “nombreux foyers de peste bovine ont été signalés au niveau du 
douzième parallèle nord du territoire du Nigeria” avertit le chef du Secteur Centre à 
(1) R. DOGNIN, L’installation des Djafoun dans l’adamaoua..., op. cit. 
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l’intention de ses chefs de Sous-secteurs. “D’autre part, des bruits confirmés par la 
Direction des services vétérinaires de notre département ministériel font déjà état de cas 
de cette infection dans certains troupeaux du §ous-secteur dElevage et des Industries 
animales de la Bénoué” precise-t-il. 
De toutes ces épizooties qui éclatèrent dans les régions environnantes, aucune 
n’atteignit le Mbéré. On peut donc conclure que le Mbéré n’avait jamais connu la peste 
bovine avant l’épizootie de 1983. 
Nous verrons dans le chapitre suivant dans quelles conditions cette maladie a pu 
pénétrer dans la zone. Pour l’instant, bornons-nous à étudier les conséquences qu’elle a eu 
et les mesures de lutte qui furent prises pour son contrôle. 
C’est le 21 avril 1983 que la peste bovine est officiellement reconnue par les autorités 
vétérinaires. Cependant, c’est dès le 11 mars que l’ordre de fermeture des marchés va 
frapper les marchés à bétail de Ngaoui, Fada, Djohong, Yarmbang, Béka et Kombo- 
Laka. Six foyers vont être enregistrés dans le Mbéré au 30 juin 1983, Diel, Garga Pella, 
Bafouck, Tâ (Kombo-Laka) à la frontière avec la RCA, Garga et Meiganga bien à 
l’intérieur du Sous-secteur. Quant aux pertes offkiellement comptabilisées, loin d’avoir 
décimé “90 % de nos animaux” comme le craignait le sous-préfet dans sa lettre de 
sensibilisation du chef de canton de Lokoti, elles n’ont touché qu’un nombre relativement 
faible de bétail. En effet, sur un total de 400 000 têtes de bovins, 2 730 têtes sont mortes 
ou ont été abattues (voir rapport d’indemnisation des éleveurs victimes) soit 0,68 %. On 
peut cependant émettre de sérieuses réserves sur ces chiffres de pertes. D’abord, il y a eu 
plus de foyers que ceux cités ci-dessus. En effet, dans la liste des personnes indemnisées, 
on enregistre des éleveurs de Lokoti et de la région Mbarang-Mikila. Ensuite, parmi les 
personnes dont les noms sont cités dans différents rapports des chefs de CZV ou de 
postes de contrôle comme étant des éleveurs chez lesquels ils sont intervenus, certains ne 
figurent pas sur la liste des personnes indemnisées et donc ayant subi des pertes. C’est le 
cas par exemple des noms de S.D. du Tokkal de Ardo G. de Lokoti, de B. Ng. de 
Bafouck, d’Alh M.L. de Sel1 et de Alh S. de Diel. Il est vrai que S.D. et Alh S. ont été 
mis clairement en cause dans l’introduction ou la propagation de la maladie. Mais il n’en 
demeure pas moins vrai que beaucoup d’éleveurs non avertis au départ des 
indemnisations, n’ont pas cru nécessaire ou même ont craint de déclarer la maladie et les 
pertes dans leurs élevages. D’autres encore n’ont pas été mentionnés parmi les victimes 
parce qu’on ne voulait pas qu’ils aient droit aux indemnisations. Par contre, d’autres, plus 
malins, mieux informés ou en meilleurs termes avec les agents chargés d’établir la liste 
des sinistrés ont pu déclarer plus de pertes qu’ils n’en avaient réellement subies et ont 
donc bénéficié de plus d’argent lors des indemnisations. On est d’ailleurs étonné de 
constater que 6,7 % des personnes enregistrées parmi les sinistrés étaient déclarés 
“inconnus” au moment de la distribution des indemnités. 
Sur le plan économique, les pertes ne se limitent pas seulement aux mortalités et 
abattages sanitaires. La fermeture des marchés qui va durer seize mois (mars 1983 à 
début juillet 1984) va entraîner des manques à gagner pour les éleveurs et perturber 
sérieusement le circuit commercial des bêtes, ce qui, compte tenu de la place de 
l’économie bovine dans l’économie générale de Meiganga, devait aussi faire baisser les 
activités commerciales globales. Ainsi, en 1983 seuls les marchés intérieurs seront 
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réouverts en novembre (Mbarang, Meiganga, Kalaldi, Badjer et Bindiba). On 
commercialisera donc 5 954 têtes de bovins. En 1984, 14 455 têtes seront vendues. 
La fermeture des marchés aura deux autres conséquences néfastes : la hausse des prix 
du bétail et l’intensification du commerce clandestin. Les prix du bétail qui suivaient une 
courbe régulière de hausse, vont subir une hausse brusque en 1983-1984 comme cela a 
été le cas en 1970, lors de la fermeture des marchés suite à l’épizootie de la fièvre 
aphteuse. Ils ont doublé par rapport à l’exercice précédent, pour reprendre leur évolution 
normale l’année suivante. 
Quant au commerce frauduleux, il atteint son apogée les années 1983 et 1984. Nous 
avons comparé les exportations bovines de Meiganga vers d’autres zones par rapport aux 
bêtes achetées sur les marchés. Le nombre de bêtes exportées est égal au nombre de bêtes 
achetées sur les marchés, plus les bêtes prélevées par les commerçants de leur élevage 
(faible quantité), plus les bêtes importées ou achetées sans être enregistrées sur les 
marchés et moins les jeunes animaux de reélevage et les animaux abattus localement. En 
principe, le nombre de bêtes exportées et celui des bêtes achetées ne devraient pas différer 
de beaucoup. Le contrôle sévère des transactions clandestines a montré que les 
exportations n’excédaient les commercialisations intérieures que de 15 % en 1985-1986 et 
de 7 % en 1986-1987. La moyenne générale de ces excédents de 1969 à 1986 fut de 
57 %. Or, en 1983, les exportations dépassèrent les commercialisations de 119 % et en 
1984 de 195 % ! C’est donc dire que par suite de la fermeture des marchés, les 
commerçants ont intensifié les importations clandestines du bétail à partir des pays 
voisins et les achats dans les “waldé”. Ce sont probablement ces pratiques illégales qui 
ont été à l’origine de l’introduction de la peste et surtout de sa dissémination dans la zone. 
Si les tergiversations de la haute hiérarchie vétérinaire (en effet, le 10 mars encore, le 
chef du Secteur Centre exposait sa “stratégie d’ensemble” à savoir que “la vaccination du 
bétail du plateau ne saurait être envisagée dans l’immédiat”) et les incapacités des agents 
ont pu laisser entrer la peste, par contre, la réaction face à l’épizootie, à partir du 
moment où elle fut reconnue, a été énergique et très efficace. En effet, le directeur des 
services vétérinaires reçut de l’argent en espèces et fut dépêché à Addis-Abeba pour aller 
acheter les vaccins. Les équipes de vétérinaires ayant combattu les premières épizooties à 
l’Extrême-Nord furent envoyées en renfort en Adamaoua et le directeur des services 
vétérinaires en personne supervisa la lutte anti-pestique pour la région de Meiganga. 
Ainsi, d’importants moyens dont 8 infirmiers vétérinaires adjoints, 10 manoeuvres, 
4 véhicules et près de 10 000 litres de carburant furent mobilisés du 26 avril au 
29 juin 1983 pour la campagne de vaccination. La mobilisation tant au niveau des 
services techniques vétérinaires que des autorités administratives et aussi la panique 
semée parmi les éleveurs par ce qu’ils appelaient à juste titre un “massibo” (une calamité) 
amenèrent un nombre insoupçonné de bêtes à la vaccination. Au 30 juin 1983, 
375 000 têtes environ furent vaccinées. Et dans une campagne de rattrapage en août, 
17 500 têtes furent à nouveau touchées. Cela a permis au chef de Sous-secteur de 
réajuster ses effectifs : de 205 000 têtes généralement admises, la réalité révéla un cheptel 
de 400 000 têtes. 
Par ailleurs, le gouvernement décida une aide exceptionnelle et considérable aux 
“sinistrés”. A raison de 45 000 francs CFA par tête perdue, 74 éleveurs du Mbéré 
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recevront en 1984 près de 121 millions de francs pour 2 730 bêtes. Et depuis lors, des 
campagnes annuelles de vaccinanon sont organisées a la charge du gouvernement. 
Signalons, pour terminer, que cette campagne 1983 a été l’occasion de nombreuses 
exactions de la part des agents chargés de la lutte anti-pestique. Cette “situation 
poussiéreuse de la campagne ami-pestique dans l’arrondissement de Meiganga”, selon les 
termes d’un des protagonistes de l’époque, donna lieu à de nombreuses correspondances 
et enquêtes qui se sont soldées par des sanctions administratives, notamment l’affectation 
de tout le personnel du Sous-secteur dans d’autres zones. 
La fièvre aphteuse (“njobou”) 
Cette maladie virale qui provoque des aphtes et des ulcères du tractus bucco-digestif et 
des pieds n’est pas très mortelle. Néanmoins, par la gêne de la préhension des aliments 
qu’elle entraîne et par les boiteries dues aux ulcères des onglons, elle peut entraîner un 
amaigrissement et même des mortalités, notamment parmi les veaux ou pendant la 
saison sèche lorsque l’herbe est dure et rare. 
De 1958 à 1969, on retrouve un seul cas d’apparition de cette maladie dans le Sous- 
secteur de Meiganga ; c’était en 1960. En 1969, elle apptit à Garoua-Boulaï au sud-est 
du Sous-secteur, mais elle n’y entre pas. 
C’est en 1970 qu’elle va sévir fortement dans la zone de Meiganga. Constatée en juillet 
à Fada sur des animaux de commerce achetés à Ngaoui et en provenance de la RCA 
voisine, elle se dissémina en 11 foyers différents et entraîna la fermeture des marchés à 
bétail de Fada, Ngaoui et Yamba du 20 juillet au 14 octobre 1970. 
Après une accalmie de trois ans, la fièvre aphteuse éclata à nouveau en 1974, cette 
fois-ci, à partir de Tibati. Elle entraina deux arrêtés de déclaration de maladie, l’un en avril 
et l’autre en juillet de la même année. 
En 1975, un seul foyer est signalé dans la zone de Kombo-Laka. L’année suivante, un 
autre foyer est dépisté à Bagodo, encore une fois sur des animaux de commerce. En 
1977, trois foyers sont enregistrés à Kombo-Laka. D’autres foyers ont amené la prise 
d’un arreté de déclaration de fièvre aphteuse du 8 juin au 9 décembre 1977 avec fermeture 
du marché de Bagodo. L’année 1978 verra un foyer apparaître en mai au niveau de la 
rivière Mbah, tandis qu’en août plusieurs troupeaux de commerce à destination du sud 
présenteront la maladie aux niveaux de Dir, Bagodo et Ngaoundal. L’année 1979 
connaîtra aussi quelques cas dans les CZV de Kalaldi, Ngaoui et Dir. Il en sera de même 
en 1980, mais c’est surtout en 1981 que la fièvre aphteuse fera à nouveau parler d’elle. 
Apparue dès le mois de juillet sur les animaux de commerce achetés à Ngaoui, et 
envoyés sur Meiganga, elle se disséminera pendant quelques mois tout le long du 
parcours d’animaux exportés (Bafouck, Nabata à côté de Djohong, Gari entre Gandinang 
et Fada, Meiganda, Kalaldi, Bindiba et Bagodo). Elle entraîna la mise en quarantaine de 
nombreux troupeaux d’exportation qui se répercuta à Yaoundé par l’inquiétude d’une 
“mpture de ravitaillement en animaux de boucherie”. 
De 1982 à 1987, on enregistrera régulièrement 1 à 4 cas, rapidement étouffés, sans 
que cela puisse donner lieu à des disséminations. 
On le voit donc, comme devait l’écrire le chef du Sous-secteur en 1981, la fièvre 
aphteuse, depuis 1970 “revêt un caractère endémique et, chaque année, elle est introduite 
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au Cameroun grâce aux courants commerciaux du bétail. Heureusement, son incidence 
décroît d’année en année à cause du renforcement du contrôle systématique par les agents 
du service” (1). Quelques facteurs concourent au maintien de l’endémicité de la fièvre 
aphteuse. D’abord, le fait que, de façon générale, les éleveurs n’ont pas peur de la fièvre 
aphteuse qu’ils considèrent même comme une maladie bienfaisante dans la mesure où, 
selon eux, elle accroîtrait la fécondité du cheptel. Par contre, ils savent que la déclaration 
d’un foyer de fièvre aphteuse entraîne des mesures légales contraignantes qu’ils craignent 
plus que la maladie elle-même. Ils dissimulent donc systématiquement la maladie qui 
n’est généralement dévoilée que par un voisin ou les agents vétérinaires. Cela explique 
probablement pourquoi il y a apparemment si peu de cas de fièvre aphteuse. 
Ensuite, il y a les nombreux courants migratoires qui traversent le département du 
Mbéré. Des éleveurs allant de l’Ouest-Adamaoua vers la RCA et vice versa, ceux venant 
de la région de Tcholliré ou encore ceux allant chaque année en transhumance à l’est du 
pays. Ce sont les retours de la transhumance qui expliquent surtout les foyers de Lokoti 
en 1985 et d’autres foyers de Kombo-Laka les années précédentes. 
Enfin, l’une des causes d’introduction et de dissémination de la fièvre aphteuse est le 
commerce du bétail venant de la RCA par Ngaoui et traversant out le secteur pour le sud 
du pays. De nombreux foyers (1970, 1976, 1978, 1981, 1987) ont été provoqués par les 
animaux importés à Ngaoui. Assez souvent, l’inspection sanitaire vétérinaire au marché et 
aux différents postes de contrôle est défaillante. C’est cette défaillance que le chef du 
Sous-secteur dénonce dans une lettre adressée le 28 septembre 1981 aux chefs de CZV 
de Mbarang et Fada. 
Par ailleurs, les commerçants à bétail font de leur mieux pour dissimuler la maladie ou 
esquiver les mesures de lutte mises en place. 
La fièvre aphteuse est une maladie virale qui guérit généralement seule, si une 
complication bactérienne n’intervient pas et si l’animal ne meurt pas de privation 
alimentaire due aux plaies buccales et podales. On se contente de soigner ces plaies par 
des antiseptiques tels que la teinture diode. La mesure radicale d’éradication de la maladie 
consiste en la combinaison des abattages des animaux malades, des mesures de police 
sanitaire et de la vaccination. L’abattage des malades est d’application difficile dans notre 
contexte compte tenu de son coût très élevé. La vaccination est aussi difficile. Le virus de 
la fièvre aphteuse a plusieurs types et sous-types qui exigent une détermination précise, 
préalable à la préparation d’un vaccin et qui supposent que les différents foyers seront dûs 
toujours au même type que la souche vaccinale. En outre, la vaccination contre la fièvre 
aphteuse exige un rappel semestriel. 
Compte tenu de ces difficultés, actuellement, les seules mesures applicables relèvent 
de la police sanitaire. Elle débute par la déclaration obligatoire du foyer. Ce dernier sera 
isolé par le confinement des animaux contaminés pendant un temps suffisamment long 
pour l’autodisparition de la maladie, Eventuellement, ces mesures peuvent aller jusqu’à la 
fermeture des marchés à bétail, mesure extrême que redoutent éleveurs et marchands de 
bétail. 
(1) Lettre du chef du Sous-secteur Elevage de Meiganga au chef du Secteur Elevage Centre, 
10 août 1981. 
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La rage 
Cette zoonose sévit dans le Mbéré de façon enzootique. Le 20 novembre 1961, un cas 
de rage humaine a été constaté à Meiganga. En 1986, un enfant et deux veaux furent 
mordus par un chacal errant à Garga Pella. Les veaux moururent et l’enfant fut sauvé par 
une séro-thérapie. Cette meme année, un cas de rage fut confirmé par le Laboratoire 
national vétérinaire (LANAVET) et en mai-juin 1988 un autre cas toujours dans la ville 
de Meiganga fut également confumé par le même laboratoire. 
Elle constitue une préoccupation importante pour les services vétérinaires et les 
autorités administratives car, dans cette région, il y a de très nombreux chiens détenus 
essentiellement par les populations Gbaya qui les utilisent pour la chasse. Mal nourris et 
parfois faméliques, ils errent dans tous les villages et constituent donc un danger 
potentiel. En outre, de nombreux chacals vivent dans les environs des villages. 
La prophylaxie de la rage consiste dans les vaccinations des chiens et la lutte contre les 
canidés errants. Mais cette prophylaxie est sporadique et ne porte que sur un faible 
nombre d’animaux à cause du coût de la vaccination et surtout dune faible prise de 
conscience et dune indiscipline caractérisée des populations. Il y a aussi le fait que, 
objectivement, il est difficile de maintenir à l’attache un chien qu’on ne peut 
convenablement nourrir. Par ailleurs, les autorités communales qui devraient pourvoir les 
services vétérinaires en vaccins, n’y prêtent qu’une faible attention. De temps à autre, les 
services vétérinaires sont obligés d’abattre les chiens errants, mais ils ne sont pas épaulés 
par les populations elles-même chez qui la superstition interdit l’abattage des chiens sous 
peine de subir des coups du sort. 
La péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) (“boumsoudé”) 
Cette maladie est, avec la peste bovine, celle des maladies infectieuses qui effraie le 
plus les éleveurs. Dans l’histoire récente de l’élevage dans le Mbéré, la PPCB a sévi de 
1959 à 1961. En 1959,22 foyers et 52 morts furent enregistrés, en 1960, 5 foyers et 
7 morts et en 1961, un foyer ayant entraîné 23 mortalités et 32 abattages. Au cours de 
ces trois années de la maladie, 9 05 1 vaccinations furent effectuées. 
Depuis cette date, il faut attendre 197 1 pour entendre à nouveau parler de cette maladie 
qui éclate à Mangom dans l’arrondissement de Ngaoundéré mais n’entre pas à Meiganga. 
L’année suivante, elle menace à nouveau, cette fois à la frontière sud-est de 
l’arrondissement de Meiganga, où elle apparaît dans le village de Gado, arrondissement 
de Garoua-Boulaï. En 1975, elle est signalée à Kaduna au Nigeria. En 1982, une 
suspicion de PPCB portée sur un taureau en transit au niveau de Mbarang ne fut pas 
confirmée. Enfin, en septembre 1984 et octobre 1985, des alertes sont lancées face à des 
menaces à la frontière est, en RCA, sans qu’elles soient suivies de concrétisation de la 
maladie. Malgré le fait qu’elle ait disparu de l’arrondissement depuis 1961, la 
malheureuse expérience de la peste a instruit les autorités vétérinaires et les a contraintes à 
vacciner les bovins à la fois contre la peste et contre la PPCB et ce, depuis 1983. Ces 
campagnes de vaccinations se révèlent d’autant plus nécessaires que les mesures de 
prophylaxie sanitaire sont bien souvent insuffktntes a elles seules. C’est ce que rappelle 
le directeur de 1’Elevage et des Industries animales dans une lettre adressée au chef de 
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Secteur de l’Ada.maoua en septembre 1971 . * “l’épizootie de péripneumonie contagieuse 
bovine qui n’a pas encore cessé de mobiliser nos efforts en Adamaoua n’est que le 
résultat de la circulation désordonnée de troupeaux contaminés”. 
Le charbon symptomatique (” boutou”) 
Tableau 25 
Statistiques relatives au charbon symptomatique de 1958 à 1987 
à travers les rapports des services v&&inaires 
Période Nombre annuel Mortalités Mortalités Nombre 
de foyers annuelles par foyers d’animaux vaccinés 
1958 à 1965 - - - 47 845 
1968 à 1983 71 142 2,o 51010 
1983 à 1987 26 55 2s 28 789 
4 
Le charbon symptomatique st une maladie bactérienne fébrile et contagieuse marquée 
par l’apparition de tuméfactions musculaires de caractère emphysémato-gangréneux, 
notamment dans les grosses masses musculaires de la croupe ou de l’épaule. Ces 
tumeurs ont donné à la maladie le nom foulbé de “boutou” (= gonflement). 
C’est une maladie tellurique, ce qui veut dire que les bactéries responsables de la 
maladie vivent dans certains sols appelés pour cela “champs maudits”, sous forme de 
spores d’où elles contaminent les animaux. 
Dans le Mbéré, cette maladie est connue depuis fort longtemps des éleveurs et des 
services de l’élevage qui essayent de la combattre par des campagnes annuelles de 
vaccinations. Elle est endémique et se manifeste chaque année. L’endémicité de la 
maladie est maintenue par l’inobservance des mesures de prophylaxie hygiénique qui 
prescrit l’enfouissement des cadavres, l’inutilisation, au moins temporairement, des 
pâturages suspects et qui recommande la désinfection des locaux et objets contaminés. La 
destruction des cadavres en particulier est une des mesures très conseillée mais non 
appliquée. Contrairement à ce qui se passe pour le charbon bactéridien dans l’Extrême- 
Nord et le Nord où les cadavres sont dénaturés à la chaleur, les cadavres d’animaux 
victimes du charbon symptomatique sont soit abandonnés sur place soit livrés aux 
populations Gbaya non islamisées qui consomment volontiers la viande d’animaux 
morts. Même dans ce dernier cas, lors du dépeçage des cadavres, les germes bactériens 
sont copieusement répandus sur le sol. Or, l’absence d’enfouissement des cadavres est 
encore plus dangereux ici qu’en cas de charbon bactéridien puisque les cadavres, même 
non dépecés, contiennent toujours beaucoup de spores. 
Comme le montre le tableau 25, de 1968 à 1983 les services vétérinaires enregistraient 
annuellement 71 foyers de charbon symptomatique qui faisaient chacun deux morts. De 
1983 à 1987, le nombre de foyers se réduit jusqu’à 26, bien que la mortalité fut identique. 
Cette maladie se manifeste surtout au début de la saison des pluies. En effet, pour huit 
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années où nous avons trouvé des statistiques annuelles réparties par mois, il ressort que 
46 % des foyers apparaissent en avril, mai et juin. Cela est dû au caractère tellurique de la 
maladie. Au début des pluies, les spores enfouies dans le sol sont remontées à la surface 
par les eaux ou par une action biologique (les vers de terre) et à ce moment, l’herbe étant 
courte, l’animal la rase près du sol. 
Mais pourquoi la maladie est moins signalée depuis 1983 ? La question mérite 
d’autant plus d’être posée que les vaccinations sur cette période ont aussi largement 
baissé. Il se pourrait que les statistiques ne correspondent pas à la réalité soit parce que les 
éleveurs déclarent de moins en moins la maladie, soit parce que les chefs de CZV 
prennent peu de peine a mentionner les cas signalés. Mais il se pourrait aussi que cela 
traduise une réelle diminution de la maladie, due à un abandon des “champs maudits” 
mieux connus des éleveurs ou aux résultats des campagnes de vaccination répétées 
depuis plusieurs décennies. Il faut d’ailleurs dire que beaucoup d’éleveurs se procurent au 
marché noir des flacons de vaccins qu’ils administrent eux-mêmes à leurs bêtes. Donc le 
nombre d’animaux réellement protégés peut être beaucoup plus important que ne le 
laissent supposer les statistiques des services vétérinaires. Les vaccinations sont 
organisées au retour de la transhumance n juin-juillet. 
La pasteurellose bovine ou septicémie hémorragique du boeuf (“kikoï”) 
Comme le disait le chef du Secteur de Protection sanitaire au Comité de 
développement de I’Adarnaoua en février 1971, la pasteurellose constitue avec le charbon 
symptomatique en matière de maladies infectieuses des bovins, les deux dominantes 
pathologiques. Néanmoins, cette maladie respiratoire connue sous sa forme œdémateuse 
(œdème inflammatoire de la gorge) et pectorale (broncho-pneumonie : toux, jetage, 
dyspnée) bien qu’elle apparaisse presque chaque année, n’a pas, dans notre département, 
le même impact que le charbon symptomatique. Si l’on exclut les années 1969 et 1981, 
trois foyers de pasteurellose faisant 4,5 morts environ ont été enregistrés annuellement 
sur 20 ans depuis 1968. Mais en 1981, 11 foyers ayant fait 15 morts ont été signalés et 
en 1969 ce fut une véritable épizootie de pasteurellose qui tua 128 bêtes dans 47 élevages. 
Autant que dans le cas du charbon, la pasteurellose sévit surtout en avril, mai et juin 
(47 % des cas apparaissent au cours de cette période, pour sept ans d’observation), ce qui 
correspond au retour des transhumances. Cela laisse supposer que la transhumance 
favorise l’éclosion de ces maladies qui entrent dans le Mbéré à la faveur des retours. 
Comme pour le charbon, on constate aussi que les cas de pasteurellose ont beaucoup 
diminué depuis 1983. En moyenne un cas par an a été signalé sur ces cinq dernières 
années, faisant un mort par cas. Il faut donc admettre l’effet favorable des vaccinations 
régulières. En effet, malgré la faible prévalence de la pasteurellose, des vaccinations 
annuelles sont organisées en même temps que celles dirigées contre le charbon 
symptomatique et touchent 33 000 têtes depuis 1969. 
La brucellose 
Cette maladie bactérienne due à Brucella abortus bovis est connue des éleveurs sous 
le nom de “bakkalé”. Ils la connaissent surtout sous sa forme d’hygroma du genou, mais 
son importance pathologique vient des avortements qu’elle cause et de ses manifestations 
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en médecine humaine, notamment chez les éleveurs et leurs familles. Une enquête au 
Ring Test menée en 1957 à Meiganga sur 1371 bêtes a révélé qu’il y avait 19,7 % de cas 
positifs (1). Selon l’enquête de DOMENECH, au début des années soixante-dix, rapportée 
par SAINT-MARTIN, 15 à 20 % des bovins de 1’Adamaoua sont séropositifs. Mais, entre 
1983 et 1987, sur 1300 bovins examinés dans la Vina, TANYA et aZl984, EWE et al. 
1987, (cités par SAINT-MARTIN et al.) enregistrent entre 4,4 et 6,2 % seulement de 
séropositifs. Les résultats obtenus par SAINT-MARTIN et al. dans le Mbéré sont aussi de 
l’ordre de 5 % (2). On pourrait donc penser que l’incidence de la brucellose a diminué 
depuis trente ans. SAINT-MARTIN n’a pas trouvé une différence entre femelles ayant 
avorte et les autres. Il pense donc que la trypanosomiase est la cause première des 
avortements, plus que la brucellose. Cependant, malgré le faible taux de séropositifs, la 
brucellose ne doit pas être négligée, surtout au point de vue santé publique, compte tenu 
de la fréquente consommation du lait cru par les éleveurs, leurs enfants et leurs bergers et 
de l’inattention des bouchers et de leurs aides. 
La tuberculose 
Cette zoonose qui, sur le plan clinique se présente sous forme dune toux chronique et 
d’un amaigrissement progressif, n’a pas un impact visiblement important dans nos 
élevages. Elle est d’ailleurs très rarement diagnostiquée du vivant de l’animal, d’autant 
plus que les épreuves de tuberculination ont été rarement effectuées. 
En avril 1957,2 000 tuberculinations furent effectuées sur l‘ensemble du territoire de 
l’actuel Mbéré. L’auteur de cette enquête tirait les conclusions suivantes : 
“- la tuberculose se retrouve dans toute la subdivision de Meiganga; 
- certains troupeaux sont très fortement touchés ; nombreux troupeaux réagissant à 20, 
30,40 et jusqu’à 47 % principalement sur Fada, Djohong et Armbang; 
- il semble bien que les animaux de race “Djafoun” soient plus sensibles que les “Akou”. 
Et ceci est confirmé à l’abattoir. 
De même qu’il semble bien que le bétail “Pulfuli” (Goudali, D.A.) soit beaucoup plus 
résistant” (3). 
Est-ce cette dernière constatation qui expliquerait le fait que les lésions tuberculeuses 
sont beaucoup plus fréquentes dans les tueries de Meiganga que sur le reste du plateau de 
1’Adamaoua ? En effet, de 1951 à 1978 les rapports du Secteur de 1’Elevage de 
1’Adamaoua indiquent que 57 % des lésions tuberculeuses sont constatées à Meiganga. 
Or, dans cette région, plus de 80 % du bétail abattu est de race Mbororo, alors qu’à 
Ngaoundéré par exemple, c’est surtout le Goudali qui est abattu. 
A l’abattoir, la tuberculose représente la troisième lésion par sa fréquence, derrière la 
distomatose et la cysticercose. Mais, parce qu’elle est pratiquement la seule cause de 
saisie totale, elle est la maladie la plus redoutée des bouchers. Ce, d’autant plus que 
(1) Lettre du chef de Secteur Centre au directeur des services centtaux de I’Elevage, 30 avril 1964. 
(2) SAINT-MARTIN, G. et al. “Etude vétkrinaire de la transhumake...“, 1988, op. cit. 
(3) R. BLANC. Tuberculose et brucellose sur le bétail de la subdivision de Meiganga. Ministère de 
l’Agriculture, service de l’Elevage, 28 novembre 1957. 
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l’arrêté no 1453 du 3 mai 1960 qui accordait une indemnisation aux bouchers en cas de 
saisie de camasse pour tuberculose n’est plus d’actualité depuis fort longtemps. 
Tableau 26 
Évolution des cas de Mm-culose dans les tueries du MbtX 
Pourcentage de lésions Poumentage des bêtes C!as de turberculose 
Période tuberculeuses par rapport portant des lésions gén&alisee 
aux lésions totales tuberculeuses (nombre) 
1952-60 9,84 7,84 0 
1961-70 9,60 7,50 079 
1971-80 10,75 7,97 992 
1981-86 10,79 585 10,7 
S’il s’avère que 6 à 8 % des bêtes abattues sont tuberculeuses, on ne peut pas 
extrapoler ce taux à nos élevages. En effet, les bêtes abattues localement sont surtout des 
vieilles vaches, de surcroît éliminées de l’exportation parce qu’elles sont maigres. Par 
conséquent, il s’agit d’un groupe dans lequel la tuberculose est plus frequente. Par ailleurs, 
la même remarque faite à propos de la distomatose est valable ici : les lésions de 
tuberculose sont faciles à identifier et l’emsemble du personnel a été spécialement entraM 
pour les détecter. D’où sa place relativement grande dans les lésions, 10 à 11 %. 
En ce qui concerne l’importance de la tuberculose sur la sante publique, il faut aussi la 
moduler par le fait que la cuisine africaine applique une cuisson si forte qu’il est difficile 
aux germes bacteriens d’y échapper. Néanmoins, le développement des grillades (ce 
qu’on appelle communément “soya”) alourdit le risque de contamination des humains à 
partir des viandes tuberculeuses. 
Le risque de contamination est surtout plus élevé parmi les éleveurs et leurs familles, 
grands comsommateurs de lait cru, ainsi que chez les professionnels de la viande. 
Remarque générale à propos des résultats de l’inspection sanitaire véterinaire 
Les résultats de l’inspection sanitaire vétérinaire dépendent largement de l’inspecteur 
lui-même, de son niveau de connaissance et des facteurs tels que son ardeur au travail, sa 
vision et son honnêteté. A un autre niveau, ils dépendent aussi des moyens de l’inspection 
tels que le matériel pour les analyses chimico-bactériologiques. 
Ces facteurs favorisent les lésions faciles à détecter : douves, tuberculose, 
cysticerques, abcès, dermatoses, au détriment des cas exigeant plus de connaissance, de 
patience et de moyens tels que les trichines, les ecchinococcoques, les coenures, les 
brucelles, etc. 
L’étude des lésions découvertes à l’abattoir montre qu’il y a un relâchement très 
inquiétant de la part des inspecteurs. Il faut dire ici que l’inspection sanitaire vétérinaire se 
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réduit de plus en plus à une formalité, l’aspect collecte des taxes relatives à cet acte 
prenant le pas sur l’inspection elle-même, sur sa signification qui est perdue de vue. 
D’ailleurs, de plus en plus de chefs de CZV, qui sont censés avoir reçu un minimum de 
formation, laissent le travail de l’inspection à leurs surveillants d’élevage, à leurs 
“sarkissanou” ou même à des aides qu’eux seuls recrutent et entretiennent. Or, tous ces 
derniers sont soit des jeunes qui n’ont pas reçu de formation, soit des vieux dont la 
volonté et la vue se sont émoussées avec le temps. C’est pourquoi les lésions découvertes 
à l’inspection sanitaire baissent continuellement, depuis ces dernières années, alors même 
que le personnel et les CZV ont beaucoup augmenté en nombre (Fig. 16). 
La trypanosomiase ou trypanosomose (“pial” ou “badawnde” ou “sammoré”) 
L’envahissement de 1’Adamaoua par les mouches et ses conséquences 
L’Adamaoua fut considéré pendant longtemps, compte tenu de son relief de plateau 
situé à plus de 1000 m au-dessus du niveau de la mer, comme une zone inaccessible aux 
mouches tsé-tsé, vectrices des trypanosomiases. C’est l’une des raisons qui, avec la 
qualité des pâturages et l’absence d’autres grandes épizooties, y attirèrent les éleveurs au 
siècle dernier. 
Les glossines ont commencé à pénétrer en Adamaoua à partir de la forêt méridionale 
par Tibati. Mais, la plus grande invasion viendra du nord, par la vallée du Faro à partir de 
1950. Et, c’est vers 1955 que la trypanosomiase commence à devenir un problème 
pathologique préoccupant pour les éleveurs de Tig&re. 
Les conséquences seront de deux ordres : la décimation du cheptel bovin et la fuite 
subséquente des éleveurs qui refusent d’accepter la ruine totale. Parti d’un effectif de 
27 000 têtes avant 1960, le cheptel enregistré par les services de 1’Elevage sur le plateau 
de Tignère tombera à 2 500 en 1977. Une véritable hémorragie et une grave héca- 
tombe (1). 
Les éleveurs partis de Tignère avancent vers l’est de l’Adamaoua, certains très 
rapidement pour s’installer dans l’arrondisement de Meiganga ou continuer jusqu’en 
RCA, d’autres progressivement en s’installant d’abord dans les zones plus proches de 
Tibati ou Ngaoundéré avant de pousser plus loin, forcés par de nouvelles vagues 
glossiniennes. 
Dans les années soixante et le début de la décennie soixante-dix, on parlera beaucoup 
des migrations d’éleveurs Mbororo d’abord, puis Foulbé de l’Ouest-Adamaoua vers 
Meiganga, au point de préoccuper les autorités administratives et vétérinaires de 
Meiganga qui s’inquiètent de la dégradation des pâturages et de la précarité de la situation 
sanitaire. En décembre 1966, le sous-préfet de Meiganga relève au cours du Comité de 
développement de 1’Adamaoua tenu à Ngaoundéré “une immigration très importante 
d’éleveurs venus de RCA et des arrondissements de Ngaoundéré, Tibati et Tig&re”. 
(1) J. BOUTRAIS. “Deux études sur l’élevage n zone tropicale humide (Cameroun)“. Travaux et 
documents de l’ORSTOM no 88, Paris 1978. 
J. BOUTRAIS. “L’élevage soudanien, des parcours de savanes aux ranchs (Cameroun, Nigeria)“. 
Travaux et documents de I’ORSTOM no 160, Paris 1983. 
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En avril 1969, lors de la séance de travail des chefs de poste vétérinaires du Sous- 
secteur de 1’Elevage de Meiganga, on note que “la saison des pluies s’est annoncée avec 
un fort mouvement d’immigrations. On a l’impression que le Sous-secteur semble envahi 
de toutes parts. 
Ainsi, aux infiltrations de bétail suivies depuis un certain temps en provenance de 
Mbang Rey (Bénoué) et du Sous-secteur de Ngaoundéré, s’ajoutent deux mouvements 
d’immigration importante en provenance de l’ouest du Secteur (Tibati) et surtout du sud- 
est”. 
En 1968, 71 éleveurs venant essentiellement de Danfili, accessoirement de Bétaré 
Gongon et de Mbakaou investissent les pâturages de Bagodo à Kalaldi. Ils fuient devant 
les “nombreux arrivages de Foulbés venus de Tignère s’installer a côté d’eux” (1). 
Même en 1972, le chef du poste vétérinaire de Fada signalera l’occupation d’une partie 
des pâturages de sa zone par des “troupeaux d’animaux du Sous-secteur du Centre de 
Ngaoundéré, principalement de Guébaké (Bélel)” (2). 
Les glossines et les trypanosomoses dans le Mbéré et leurs conséquences 
En 1952, le chef du Secteur Centre signale dans son rapport annuel que la 
trypanosomose est rare dans l’ensemble du Sous-secteur de Meiganga et circonscrite à 
des zones de superficie restreinte bien localisées, le Lom après Bindiba le Mba rouge et le 
Mba noir, rivière du canton du Pangar. Elle n’apparaît qu’au retour de la transhumance 
sur les animaux qui fréquentaient alors ces zones et n’osaient pas descendre plus bas. 
Dans son rapport de 1954, le chef de Secteur écrit : “Les prospections fréquentes qui ont 
été faites permettent de connaître exactement l’aire géographique des pâturages infestés... 
Meiganga : cours inférieur du Lom-Mayo Mbali, Mba rouge et Mba noir, Bagodo, Dir”. 
Dans un rapport de tournée en février 1958, le chef de Sous-secteur, reprenant les 
données sur les glossines dans la zone de Meiganga, écrit à propos de la trypanoso- 
miase :“L’évolution progressive de cette infection gagne déjà presque la totalité des zones 
d’élevage de la subdivision. 
De 1949 à 1952, les seules zones reconnues infestées de tsé-tsé étaient celles des Mba 
noir et rouge et Pangar. Les troupeaux qui s’y rendaient pour transhumer revenaient 
suspects de trypanosomiase. 
De 1952 à 1953, et pour la première fois, le Djérem fut infesté de tsé-tsé. 
De 1954 et 1955, le Mbéré fut pour la première fois infesté de tsé-tsé. Le premier cas 
de trypanosomiase a été dépisté dans les troupeaux de Ardo Baréssi qui ont passé.les 
deux saisons au bord du Mayo Naguéssé à l’ancien Mbarang. 
De 1955 à 1957, la tsé-tsé a gagné respectivement le Lom, le Yoyo et le Ngouh” (3). 
En 1967, dans sa réponse à une correspondance du chef de Secteur Centre au sujet de 
la recrudescence de la trypanosomiase dans la zone de Yarmbang, le chef de Sous- 
(1) Rapport de la tournée de l’adjoint au chef du Sous-secteur Elevage Meiganga, 7 mai 1968. 
(2) Lettre du chef de poste de Fada au chef du Sous-secteur, 3 mai 1972. 
(3) Rapport de tournée de l’infirmier vétérinaire de 1 re classe’2e échelon : Djopou Ernest, chef de 
poste de Meiganga à M. l’administrateur de la FOM., chef de subdivision de Meiganga, 
février 1958. 
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secteur de Meiganga, tout en niant l’information, reconnaît qu’il “existe de petites zones de 
tsé-tsé à infestation moyenne, ou le bétail n’arrive que pendant la transhumance”. Ces 
zones dateraient d’ailleurs d’assez longtemps (1). 
Le tout premier chef de poste vétérinaire de Yarmbang affirtne que, vers 1959, on ne 
parlait pas beaucoup de glossines dans la région, mais il y avait une petite poche de 
mouches au niveau du ruisseau Dota, affluent du Mbéé aux environs de l’ancien Batoua. 
On peut penser que ces mouches sont descendues de la région voisine du Mayo Rey au 
nord. Mais les glossines ont pu également atteindre les vallées du Mbéré et du Djérem 
avec les vagues d’animaux fuyant l’Ouest-Adamaoua par Bélel ou par Ngaoundal. En 
tout cas, dès 1970, dans un rapport sur la situation générale des trypanosomiases 
animales dans les ous-secteurs dElevage Est-Adamaoua, le chef de Sous-secteur décrit 
ainsi “Les zones prospect&s et reconnues zones à glossines : 
1’ la vallée de la riviere Mbéré...c’est le domaine de Glossinu morsitans. 
2’ le Mayo Ngou et ses environs... on y rencontre Glossina palpalis. 
3” la vallée du Djérem et ses environs... on y rencontre Glossina palpalis” (2). 
De son côté, le 17 février 1977, le sous-préfet de l’arrondissement de Meiganga 
adresse une lettre au préfet de 1’Adamaoua pour lui rendre compte de ce que l’excellente 
zone de pâturage située dans la vallée du Mbéré et du Ngou (secteur de Yarmbang) est, 
ces dernières années, colonisée par les glossines. 
C’est donc dire que, bien avant 1979, les glossines avaient déjà investi les zones 
qu’elles occupent aujourd’hui, c’est-à-dire les vallées des rivières Djérem, Mbéré et Ngou 
(voir figure 17). En 19851986, les prospecteurs de la Mission spéciale d’éradication des 
glossines (MSEG) ont attrapé des G. morsitans dans les vallées du Djérem et du Mbéré 
et G. tachinoïdes a été capturée dans la vallée du Mbéré, à hauteur de Djohong. La 
Mission d’étude sur la transhumance (IRZ) a aussi constaté la présence des glossines 
dans la vallée du Mbéré. 
Cependant, le degré d’infestation des pâturages de ces régions en glossines est 
relativement faible. Cela serait peut-être dû au fait que les bovins n’hivernent pas dans ces 
vallées très humides et que le gibier sauvage sur lequel se nourriraient à défaut les 
mouches, a été presque complètement décimé par les chasseurs. 
Apparement donc, les glossines venues de l’ouest n’ont pas progressé plus loin que le 
Ngou vers l’est. 
A l’infestation glossinienne, il faut ajouter la présence hibicuitaire des vecteurs 
mécaniques potentiels, les taons, les stomoxes et les tiques. 
Pour nous résumer sur l’infestation des pâturages du Mbéré par les glossines et à 
défaut de prospections plus systématiques, plus étendues et plus fréquentes, nous 
pouvons retenir que les vallées des rivières Djérem et Mbéré sont infestées de 
G. morsitans venus de l’Ouest-Adamaoua ; la vallée du Mbéré de Djohong vers Yamba 
héberge G. tachinoïdes ; d’autres glossines du groupe paZpaZis pourraient se trouver vers 
le cours inférieur du Djérem tandis que les vallées du Lom au niveau du Béka, du Mba 
rouge, du Mba noir et du Pangar serviraient de gîtes à G.fusca. 
(1) Lettre du chef de Sous-secteur au chef de Secteur Centre, 29 septembre 1967. 
(2) Rapport du chef de Sous-secteur sur les trypanosomiases, 28 septembre 1979. 
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Figure no 17 
Carte des glossines dans le Obéré 
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L’impact des trypanosomiases ur, le cheptel 
Si l’invasion des glossines a commencé à devenir un problème majeur pour la zone de 
Meiganga à partir des années soixante-dix, le nombre de foyers et les mortalités ont 
connu une évolution en trois étapes, comme le montre le tableau suivant 
Tableau 27 





Moyenne Moyenne annuelle 
mortalité par foyer des mortalités 
173 368 
13 169 
272 68 ** 
* Moyenne établie pour deux années 1964 et 1965. Les autres années, le nombre de foyers n’etait 
pas précisé. En 1966, un nombre impressionnant de foyers (1 071) n’a pas été pris en compte 
pour le calcul de la moyenne parce que cela est probablement dû à une situation accidentelle qui 
ne reflete pas la situation sur la période considérée. 
** En 1980, 3 067 mortalités ont eté enregistrées. Elles n’ont pas été prises en compte pour le 
calcul de la moyenne de la période de 1981-1987 ni de la période précédente parce que c’est 
une situation exceptionnelle due au fait que la prémunition ’a pas eu lieu comme d’habitude a
temps. 
Si la trypanosomiase est devenue de plus en plus mortelle depuis trente ans, le nombre 
de foyers de cette maladie et donc les mortalités globales qu’elle a causées ont diminué 
sensiblement. La période de 1958 à 1965 est marquée par une éclosion plus importante 
de la maladie, faisant annuellement près de 370 morts. La décennie soixante-dix verra 
décroître le nombre de foyers de 290 à 87 soit moins du tiers, ainsi que le nombre 
d’animaux morts, bien que le nombre enregistré de malades ait triplé. La période 
suivante, celle des années quatre-vingt, est marquée par une autre baisse sensible des 
foyers et des morts. 
En fait, au cours des années soixante, les animaux étaient surtout atteints de 
trypanosomiase aux zones de transhumance à l’Est où sévit G. fusca et dans la vallée du 
Mbéré où on rencontrait déjà quelques poches de G. nwrsitans. Tout en atteignant moins 
d’animaux, elle faisait plus de morts. C’est que, à, partir de 1966, comme on le verra par la 
suite, le nombre d’animaux prémunis et traités contre la trypanosomiase va plus que 
quadrupler. Ce sont ces traitements effectués chaque année a l’aller et au retour des 
transhumances qui vont réduire considérablement l’impact des trypanosomiases. 
Les différentes enquêtes menées ces dernières années (1986-1987) tant par la Mission 
spéciale d’éradication des glossines que par l’équipe de 1’IRZ (enquête sur la 
transhumance) montrent que l’infection du cheptel par les deux types présents de 
trypanosomiases, à savoir Trypanosoma vivax et T. congolense, est faible à moyenne. Il 
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n’empêche que, comparée aux deux grandes dominantes pathologiques infectieuses, le 
charbon symptomatique et la pasteurellose, la trypanosomiase est la maladie la plus 
meurtrière et surtout elle sera, plus que toute autre maladie, à l’origine dimportants et 
perpétuels mouvements du bétail et d’éleveurs. 
Les migrations d’éleveurs et du bétail dues à la trypanosomiase 
Nous avons vu que, tout au long des années soixante et même des armées soixante- 
dix, le courant migratoire majeur est celui qui mène les éleveurs de l’Ouest-Adamaoua 
vers Meiganga. 
Mais, en même temps que des vagues d’éleveurs venaient à Meiganga, ceux qui y 
étaient installés bien avant, fuyaient déjà pour aller plus à l’est, c’est-à-dire en RCA. En 
1972, tout en reconnaissant que dans la zone de Yarmbang “la trypanosomiase sévit de 
façon chronique” et qu’elle y “existe depuis longtemps”, le chef du Sous-secteur de 
1’Elevage de Meiganga refuse de voir dans le départ des éleveurs de cette zone, l’effet de 
la trypanosomiase. “Le départ des éleveurs n’est pas dû à la fuite devant une maladie mais 
c’est Ardo S&I qui est à la base de ce départ massif” à cause de ses “exigences souvent 
fort coûteuses” pour les éleveurs, écrit-il (1). Cependant, cinq ans plus tard, le chef de 
centre de Yarmbang dresse une liste de cent “éleveurs émigrés à cause de la 
trypanosomiase” (2). Et d’après une correspondance du sous-préfet de Meiganga au 
préfet de l’Adamaoua, ces éleveurs ont évacué la zone “en poussant devant eux leurs 
troupeaux pour l’Empire centrafricain” (3). 
Ces départs affecteront d’autres zones telles que Djohong, Fada, Mbarang, Garga, 
Mboulaï, Mboula. 
Deux conséquences importantes de ces départs sont à noter. Le marché à bétail de 
Yarmbang, qui était l’un des plus importants dans les années cinquante, disparaîtra 
purement et simplement, au profit du marché de Ngaoui. Avec cette disparition du 
marché à bétail et le départ des éleveurs, le marché des biens manufacturés se déplacera 
aussi vers Ngaoui et le dépeuplement de la zone de Yarmbang à Yamba s’ensuivra. Les 
marchés à bétail de Mbarang et de Garga subiront le même sort, tandis que Mboulaï perd 
également son influence, en tant que marché des biens manufacturés. 
A côté de cette conséquence, sur le plan économique et démographique il y a lieu de 
noter la reconstitution spectaculaire des pâturages de la zone allant de Djohong à Yamba 
et ceux de la zone de Garga à Mboulaï. Ces pâturages autrefois dégradés se sont 
régénérés avec le retour des Andropogonées en tapis dense au milieu dune végétation 
arbustive dominée par les grands arbres tels que Lophira et Daniellia. 
Mais, c’est à partir de 1980 qu’un autre grand courant migratoire va se créer. Cette 
fois-ci, il sera exactement l’inverse de celui qui a mené les éleveurs d’ouest en est. Son 
mobile, c’est le retour aux pâturages abandonnés à Tignère ou à Tibati, car ils ont été 
assainis par la lutte anti-glossinienne, alors que la zone de Meiganga est devenue à son 
tour infestée. Ainsi, de 1980 à 1984, nous avons retrouvé une trentaine de 
(1) Lettre du chef de Sous-secteur au sous-préfet, 10 juin 1972.’ 
(2) Lettre du chef de CZV de Yarmbang au chef de Sous-secteur, 29 janvier 1977. 
(3) Lettre du sous-préfet au préfet, 17 février 1977. 
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correspondances échangées entre différents responsables de l’élevage et de 
l’administration territoriale au sujet du retour des éleveurs dans le Haut-Faro. Nous 
mentionnerons les plus significatives. Au mois de janvier 1980, 23 éleveurs quittent 
clandestinement le CZV de Mbarang pour entrer dans les zones éradiquées de Tignère et 
de Tibati (1). C’est ce qui va motiver tout de suite des décisions visant non pas tellement à 
empêcher l’entrée d’éleveurs dans le Haut-Faro mais à la réglementer. En juin de la même 
année, devant une vague d’éleveurs venant de la RCA et de l’Est pour rejoindre le Haut- 
Faro, il est demandé au chef du Sous-secteur de Meiganga “d’établir, par CZV une liste 
des immigrants désireux de s’établir dans le Haut-Faro” (2). Jusqu’en 1982, on verra 
alors différentes listes d’éleveurs venant de la RCA et de l’Est et s’établissant, sans doute 
temporairement, dans differents villages de Meiganga. Ainsi, en mai 198 1,23 éleveurs 
provenant de Ndélélé et de Garoua-Boulaï avec 2 247 bovins sont repoussés du Sous- 
secteur de Tibati pour la zone de Bagodo. En 1982, 79 éleveurs avec 5 992 têtes de 
bovins en provenance de l’Est et de la RCA sont recensés. Parallèlement, on note très peu 
de listes d’éleveurs désirant émigrer officiellement de Meiganga pour le Haut-Faro. Et 
pourtant, les zones de Fada, Gandinang, Mbarang, Meiganga, etc. vont se dépeupler en 
faveur de l’Ouest-Adamaoua. C’est que, compte tenu du processus parfois très 
bureaucratisé, lent et sélectif de la recolonisation des zones assainies, les éleveurs 
préfèrent le “système D”. Cela, au grand déplaisir des honorables membres de la 
Commission de mise en valeur du Haut-Faro, chargée de la recolonisation, mais au profit 
des chefs de villages et des chefs de CZV des zones à repeupler... Ces derniers, 
moyennant des offres alléchantes de la part des éleveurs, laissent ceux-ci s’installer 
clandestinement sur leurs territoires, d’autant plus que l’influence économique de ces 
territoires en sort augmentée. 
La lutte anti-trypanosomiase 
Jusqu’en 1966, la lutte contre la trypanosomiase s’est bornée au traitement des malades 
et à la prémunition des animaux de commerce convoyés à pied. La prémunition des 
animaux allant en transhumance était assez négligeable. 
Dans les années cinquante, c’est le chlorure de dimidium (Trypadine, ND) qui fut le 
trypanocide de base, en traitement curatif. L’Antrycide prosalt (ND) sel de 
Quinapyramine était trop cher pour être utilisé en campagne de masse et servait à la 
prémunition des animaux envoyés vers le sud du pays. En 1954, le chlorure de bromure 
(Ethidium, ND) fut introduit en essai. Malgré le fait qu’on l’utilise jusqu’aujourd’hui 
encore sur des animaux de boucherie expédiés à pied vers le sud, il n’a jamais eu un 
grand succès. Par contre, le bromure de pyrithidium (Prothidium, ND) introduit en 1959 
sera utilisé jusqu’en 1969. Il souleva de grands espoirs, le fabricant ayant laissé entendre 
qu’il pourrait protéger les animaux pendant six mois. Malheureusement, il s’avéra 
seulement efficace pour quatre mois et même moins et surtout il entraîna des résistances 
chez les trypanosomes. 
(1) Lettre du chef de CZV de Mbarang au chef de Sous-secteur de Meiganga le 24 janvier 1980. 
(2) Lettre du chef de Secteur de 1’Adamaou au chef de Sous-secteur de Meiganga le 30 juin 1980. 
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De 1958 à 1965, les traitements préventifs et curatifs portaient annuellement sur 
24 715 têtes. 
Mais le 25 novembre 1966, un décret du Premier ministre du Cameroun oriental rend 
“obligatoires et gratuits la prémunition et le traitement du bétail bovin contre la 
trypanosomiase dans I’Adamaoua”. Dans son article 2, ce décret précise que “les 
traitements se feront en deux temps, au départ et au retour des animaux de transhumance 
saisonnière”. Article 5 : “Au départ de transhumance, les animaux subiront une 
intervention préventive. Au retour de transhumance, et avant leur installation dans leurs 
villages respectifs, les propriétaires d’animaux sont tenus de présenter ceux-ci au parc de 
vaccination d’origine, pour une intervention curative, dite de rappel”. Article 7 : “Ces 
interventions seront renouvelées tous les ans pendant une campagne dont la durée sera 
fonction des résultats obtenus”. 
Cette disposition légale prend en compte le fait que la trypanosomiase sévit surtout en 
zones de transhumance, gîtes normaux des glossines, que ce soit en forêt ou dans les 
vallées des cours d’eau du département. 70 % des foyers de trypanosomiase sont 
enregistrés au premier semestre de chaque année, c’est-à-dire pendant la transhumance et 
les retours. 
A partir de cette époque, et jusqu’en 1979, les interventions porteront sur des effectifs 
importants, compte tenu des moyens mis à la disposition des services vétérinaires. De 
1968 à 1979, 60 396 têtes de bovins subissent un traitement curatif chaque année et 
57 517 têtes sont prémunies avant le départ en transhumance. 
Avec l’institution de la campagne de masse aux trypanocides, l’acéturate de diminazène 
(Bérénil, ND) se substituera à la Trypadine. 
En 1969, le Prothidium est remplacé par le chlorure d’isométamidium (Trypamidium, 
ND) pour la trypanoprévention. Mais c’est surtout l’année où une Section campagne 
trypanocide est créée. Le chef de Secteur Centre annonce au Comité départemental de 
développement de 1’Adamaoua des 4-5 août 1969 que la “campagne trypanocide ‘de 
papa”‘sera remplacée par une campagne menée par des équipes spécialisées. En effet, 
l’ancienne méthode qui consistait à livrer le produit aux chefs de postes vétérinaires “qui 
n’étaient parfois que des surveillants ou d’aucuns, manœuvres journaliers”, a connu des 
échecs à cause de l’ignorance de ces derniers en matière de dosage. 
La campagne trypanocide a effectivement connu plusieurs déboires. Des erreurs de 
dosage ont été commises, comme le dénoncent le chef de Secteur au cours du Comité de 
développement sus-mentionné et la note du chef de Sous-secteur de Meiganga en 1975 à 
propos de Y’emploi du Bérénil à une.dose normale”. 
Il y a eu des effets secondaires nuisibles. En 1964, le chef de Secteur Centre signale 
dans son rapport annuel que les éleveurs préféraient attendre que la maladie soit 
nettement déclarée chez l’animal avant de recourir au traitement car ils ont gardé un 
mauvais souvenir de la Trypadine à cause de la photo-sensibilisation qu’elle occasionnait 
parfois. 
Des erreurs d’injection du Trypamidium créèrent en fin décembre 1969 et en 
janvier 1970 “une mortalité regrettable” et des paralysies des bêtes traitées. Cela avait 
entraîné une campagne d’intoxication contre la prémunition, campagne qui obligea les 
autorités vétérinaires et administratives à mener une contre-campagne afii de convaincre 
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les éleveurs de se soumettre aux séances de prémunition. Le chef de la Section 
trypanocide explique que “les ab&s provenaient de l’aiguille utilisée, qui ne convenait qu’à 
certains formats d’animaux, castrés ou vaches stériles, mais s’avérait un peu trop longue 
pour les vaches très maigres, les génisses et les taurillons de deux ans” (1). 
Des aiguilles plus courtes furent utilisées et des notes explicatives furent 
confectionnées pour les agents. 
Mais, lors des campagnes trypanocides, “il s’est produit aussi des malversations. On 
sait parfaitement que dans certaines zones, les chefs de poste percevaient tant par 
troupeau ou par tête, pratique qui a conduit la campagne trypanocide à une sclérose” (2). 
Malheureusement, la Section campagne trypanocide ne résoudra pas tous ces problèmes 
et en 1977 elle disparaîtra pour laisser la place à l’ancienne “campagne de ‘papa”‘. 
Au cours des années quatre-vingt, les dotations en trypanocides n’ont cessé de 
diminuer. De 1981 à 1987, 45 049 traitements au Bérénil et 42 248 préventions au 
Tkypamidium ont été effectués, soit les trois quarts des dotations utilisées dans les années 
soixante-dix. D’ailleurs, les campagnes départ et retour pour l’exercice 1987-1988 ont 
simplement été supprimées. 
Malgré les traitements de plus en plus importants, vers la fin des années soixante (en 
1969), le chef de Secteur dresse un bilan critique de la lutte anti-trypanosomiase. Au 
Comité de développement du département de l’Adamaoua des 3 et 4 janvier 1969, il 
s’exprime ainsi, et je me permets de le citer longuement compte tenu de l’importance de 
ses propos. “En ce qui concerne l’action sanitaire, tout le monde sait que la question 
dominante pour le département, c’est la trypanosomiase. Cette question est vraiment très 
grave, car on s’est aperçu que la maladie augmentait, s’étendait à des zones de plus en 
plus importantes d’année en année. Le gouvernement est intervenu en mettant sur pied 
une campagne trypanocide. . A notre avis, cette campagne ne peut être considérée que 
comme une solution d’attente. Elle permet de protéger le bétail, c’est certain, mais elle ne 
résoud pas le problème, elle ne s’attaque pas à la maladie par la base c’est-à-dire par les 
vecteurs qui sont les glossines. Pour aller plus loin que cette campagne trypanocide, 
insuffisante du moins à longue échéance, il faut dès maintenant s’orienter vers la lutte 
contre les glossines” (3). C’est pour cela que la session du Comité, “considérant l’acuité 
du problème des trypanosomiases consécutif à l’envahissement progressif des mouches 
tsé-tsé, émet le voeu que soit créée une Section ami-glossines dans le département de 
1’Adamoua” (4). 
En septembre 1976, dans le cadre du Plan viande, la Mission spéciale d’éradication 
des glossines (MSEG) est créée. Elle aura en son sein deux Divisions tsé-tsé, l’une pour 
(1) Procès-verbal de la réunion du Comité départemental pour le développement économique et 
social de 1’ Adamaoua, ler, 2 et 3 février 1971. 
(2) Roc&s-verbal du Comité départemental pour le développement de l’Adamaoua, 4-5 août 1969. 
(3) Pro&s-verbal de la réunion du Comité départemental pour le développement de l’Adamaoua, 
3-4 janvier 1969. 
(4) Ibid. 
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Figure no 18 
Évolution de la trypanosomose 
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1’Adamaoua et l’autre pour le Nord. Dans le Nord, les pulvérisations par des équipes 
sillonnant les buissons à pied, sont poursuivies tandis qu’en Adamaoua une stratégie de 
gros moyens est adoptée. Elle consiste en la pulv&-isation de produits insecticides a partir 
d’hélicoptère. Ce projet est mené avec l’aide de la Coopération allemande en personnel et 
en hélicoptères loués à la compagnie Air Lloyd. A partir de l’exercice 1983-1984, l’équipe 
technique est totalement camerounaise, mais il faut attendre 1984 pour que le Cameroun 
acquiert ses propres hélicopteres. 
Cette méthode est complétée par les techniques alternatives (écrans et pièges 
imprégnés) comme dispositif de prospection et de barrière, au niveau des limites 
naturelles et par des pièges BOX, des pièges électriques et des attractifs chimiques. 
Les produits qui sont utilisés dans cette lutte sont le DDT, la Dieldrin et 1’Endosulfan. 
D’après le chef de la MSEG, à la fin de la campagne 19851986 la Mission aura libéré 
2 500 000 ha de pâturages en Adamaoua et 1 550 000 ha dans le Nord, soit au total 
quatre millions d’hectares placés à l’abri de la mouche tsé-tsé et presque trois millions et 
demi déjà rendus aux éleveurs. Depuis 1978, 1 000 000 de bœufs sont admis en zone 
assainie de 1’Adamaoua et du Nord (1). 
Les difficultés rencontrées par l’éradication des glossines sont essentiellement de deux 
ordres : celles relatives au financement et celles de la discipline des éleveurs. S’agissant 
des difficultés financières, il faut admettre que la lutte contre les glossines est une 
opération très coûteuse. En effet, depuis sa mise en œuvre elle a englouti environ 
10 milliards de francs CFA. Mais le budget qui était de près d’un milliard au début de 
l’opération est tombé à 350 millions au cours de l’exercice 1987-1988 et à 65 millions au 
cours de l’exercice 1988-1989 ! Ce qui pose des problèmes de tous ordres (personnel, 
matériel, achat de médicaments et de carburant...). En ce qui concerne le problème de la 
discipline des éleveurs, le fait que ceux-ci respectent très peu les règles de circulation à 
l’intérieur des zones assainies entraîne des réinfestations régulières qui obligent la 
Mission à retraiter des zones précédemment conquises. D’où un ralentissement 
considérable dans la progression de l’opération. 
Par ailleurs, il faut avouer que l’exploitation des zones assainies ne s’est pas faite de 
facon rationnelle, comme prévu dans le cahier des charges de la Mission. Les éleveurs 
admis dans la zone ont continué à exploiter leur élevage comme ils l’ont toujours fait. En 
définitive, en dehors des mortalités et des pertes de poids épargnées, des avantages 
momentanés provenant de la reconstitution des pâturages longtemps abandonnés, on peut 
se demander si, compte tenu du système d’exploitation actuellement en vigueur dans la 
zone assainie, la lutte contre les glossines sera, à long terme, une opération véritablement 
rentable. Et puis, avec les difficultés économiques actuelles, quel sera l’avenir de la lutte 
ami-tsé-tsé ? 
A côté de ces questions sur la lutte ami-glossinienne, on peut aussi s’interroger sur le 
peu d’intérêt qui a été accordé à l’élevage des races taurines trypanotolérantes. On connaît 
en Afrique occidentale des races taurines qui, sans être tout à fait réfractaires à la 
trypanosomiase, réussissent à s’accommoder aux milieux infestés de glossines. Ce sont 
(1) Ndoki Ndoumbé, Mission spéciale d’éradication des glossines, organisme de lutte contre la 
mouche tsé-tsé. Paris-Match. 
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les races Ndama et Baoulé. La race Baoulé a plusieurs sous-races connues suivant les 
pays sous les noms de race des Lagunes, Somba, Muturu, Dahoméens. Au sud-ouest du 
Cameroun, on rencontre la petite race Muturu. Dans la région de Poli vit le taurin Namchi 
dont on soupçonne qu’il pourrait être trypanotolérant. Il en est de même du taurin Kapsiki 
de la région de Mokolo. Mais ces animaux vivent en effectifs peu nombreux : 
3 215 taurins Kapsiki en 1982 et 3 102 taurins Namchi à la même date (1). 
Alors que de gros moyens ont été investis dans la lutte contre les glossines, très peu 
d’efforts ont été fournis pour le développement des races taurines. En dehors d’un élevage 
d’un petit cheptel de Ndama sous palmeraie dans la Sanaga maritime (quelque 2 000 têtes 
d’après le rapport annuel du ministère de 1’Elevage de 1984-1985) des essais 
d’introduction et de vulgarisation des Ndama furent entrepris dans les années soixante à 
l’Est et au début des années quatre-vingt à Kounden. A l’Est, en 1966, il y avait 
360 Ndama pur sang. On avait voulu vulgariser ces animaux en milieu paysan, par le 
biais de la culture attelée. Mais les agriculteurs, qui n’avaient aucune tradition d’éleveurs, 
n’ont pas su gérer les animaux qui leur étaient confiés. De surcroît, la culture attelée n’a 
pas été adoptée. D’où l’échec de l’opération (2). A la station zootechnique de Kounden, on 
compte entre 1981-1982 et 1983-1984 soixante-dix à quatre-vingt têtes de Ndama. Mais, 
en 1981-1982, la station n’a pas pu placer 19 têtes de Ndama disponibles pour la 
vulgarisation (3). 
Si la diffusion des taurins en milieu agriculteur fut un échec, en milieu traditionnel 
d’éleveurs elle n’a tout simplement pas été tentée. Elle a buté sur des préjugés de départ 
selon lesquels l’éleveur Mbororo ou Foulbé, très attaché à son zébu, considère le taurin 
aux courtes cornes, sans bosse et de petite taille pratiquement “comme un âne”. Il serait 
donc réfractaire à l’élevage du taurin. Mais au fait, le rôle du vulgarisateur et de 
l’encadreur n’est-il pas de vaincre les préjugés et réticences rencontrés chez n’importe quel 
paysan ? Est-ce une attitude positive que de s’abstenir d’essayer parce qu’on se convaint 
d’avance d’échouer ? 
En ce qui concerne notre zone d’étude, un seul éleveur qui a son élevage sur la route de 
Mboula au lieu-dit Sabongari, entretient un cheptel d’une cinquantaine de taurins Baoulé 
qu’il a importés de la RCA depuis une dizaine d’années. Ce petit cheptel qui s’est bien 
adapté et qui a donné de bons sujets issus de croisements avec les zébus Goudali locaux, 
n’a pourtant pas fait tache d’huile. Ce n’est sans doute pas sans rapport avec le peu 
d’intérêt et d’encouragement que cet élevage a reçu de la part des services de 1’Elevage. 
Au moment où l’opération de lutte ami-tsé-tsé bat de l’aile et risque de s’engluer clans 
des difficultés financières inextricables, n’est-il pas opportun de songer à la revalorisation 
des espèces taurines locales et à l’introduction d’autres bovins qui pourraient se révéler 
trypanotolérants et aptes à l’exploitation des vastes pâturages aujourd’hui interdits au 
bétail, du fait des mouches tsé-tsé ? 
(1) A. BEAUVILAIN 1983, Un élevage résiduel : les taurins du Nord-Cameroun. Revue de géographie 
du Cameroun, vol. IV, no 1. 
(2) Rapport annuel du Sous-secteur d’Elevage du Sud-Est, 1966. 
(3) Rapports annuels du MINEPIA, 1981-1982,1982-1983, 1983-1984. 
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Les parasitoses anguines traynises par les tiques 
Il s’agit des babésioses (piroplasmoses), des anaplasmoses, de la théilériose, de la 
cowdriose (heartwater) et de l’éperythrozoonose. Les trois premières sont dues à des 
protozoaires tandis que les deux autres sont causées par des rickettsioses. 
En dehors de la cowdriose ou heartwater, connue sous le nom foulfouldé de “teltou” 
(mort subite) et des babésioses (appelées “mbodéou”), les éleveurs et les agents 
vétérinaires accordent peu d’importance a ces maladies qu’ils confondent souvent avec la 
nypanosomose. 
L’étude des mortalités à la station zootechnique de Wakwa sur des animaux qui 
passent régulièrement au bain détiqueur attribue 1,4 % des mortalités à la babé- 
siose (1). L’enquête de SAINT-MARTIN a donné les taux d’infestation suivants : 
Anaplasma spp. 30,4 % 
Babesia spp. 7,2 % 





Animaux non infestés 66,7 % 
La rheileriose due à Th. mutans est apathogène. 
L’étude que nous avions menée avec l’équipe de la MSEG sur deux troupeaux, l’un 
situé à côté de Djohong, l’autre à Damboura, non loin de Meiganga, montre que les 
protozoaires (Bab&a et Anaplasma) sont très fréquents, tout spécialement en mai, 
lorsqu’avec le retour des pluies, les tiques pullulent. 
Tableau 28 
Infestation par les protozoaires 
Elevage Djohong mois 
de mars 
Même élevage mois de 
mai 
Elevage de Damboura 








15,27 25.27 29,67 29,67 
26,37 43,96 23,08 639 





Outre l’impact de la saison sur l’infestation par les protozoaires, ce tableau montre que 
l’élevage de Damboura est moins infesté que celui de Djohong. C’est que cet élevage de 
Damboura est le seul à avoir un bain détiqueur, ce qui réduit sensiblement la pression des 
tiques et donc des parasites qu’elles transmettent. 
(1) P. LHOSTE et J. PIERSOM, 1973, Etude des mortalités et cas d’urgence..., 0~. cit. 
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Il est donc évident que, même si les babésioses et les anaplasmoses ne sont pas très 
mortelles, ces parasitoses, par la spoliation du sang, peuvent être à l’origine de pertes de 
poids et de sensibilisation aux autres maladies. Toutefois, il est intéressant de noter que 
les veaux sont plus résistants aux maladies transmises par les tiques. 
Quant à la “heartwater”, nous pouvons soupçonner son importance d’apres la 
fréquence des lésions de péricardite a l’abattoir. Même si toutes les péricardites ne sont 
pas attribuables à cette maladie, elle en explique une bonne partie. Ainsi, de 195 1 à 1986, 
on retrouve la péricardite sur 25 % des bêtes abattues. 
Place des parasitoses gastro-instestinales dams les élevages du Mbéré 
Dans notre zone d’étude, les parasitoses gastro-instestinales ont, pendant longtemps, 
été résumées à l’ascaridiose qu’on appelle Bébou (1) ou Saw ara en Foulfouldé. Ainsi, 
dans les rapports de la subdivision administrative de Meiganga pour les années 1949, 
1950 et 195 1 - à l’époque il n’existait pas de service de 1’Elevage à Meiganga -, on trouve 
que l’ascaridiose des veaux représente près du tiers des cas diagnostiqués aux 
dispensaires vétérinaires. Et depuis 1958, les déparasitages qui étaient d’abord limités aux 
cas présentés aux dispensaires ont été intégrés aux grandes campagnes de masse. 
Comme le montre la figure 19, les déparasitages gratuitement dispensés par les services 
vétérinaires ont porté sur des effectifs qui dépassaient les 18 000 têtes en 1971 et 1972 
pour retomber graduellement à des niveaux insignifiants et finalement disparaître 
complètement depuis 1986. Néanmoins, après avoir été convaincus de l’efficacité des 
traitements préventifs et curatifs contre les verminoses gastro-intestinales, beaucoup 
d’éleveurs continuent à déparasiter leurs veaux en achetant eux-mêmes les 
anthelmintiques. 
Selon les rapports des services vétérinaires (1968 à 1980), l’ascaridiose est 
responsable de 5,6 % de mortalités signalées par les éleveurs. A la station zootechnique 
de Wakwa, le bilan de treize années d’observations montre que les ascaridioses causent 
1,4 % des mortalités, mais si on réunit les mortalités dues aux ascaris à celles dues aux 
coccidies et aux su-ongles, elles représentent 5 % des pertes totales (2). 
C’est l’occasion de revenir sur la remarque faite à propos des parasitoses gastro- 
intestinales. Dans le Mbéré, l’ascaridiose des veaux a été toujours considérée comme “la 
plus fréquente” des parasitoses du tube digestif (3) et les déparasitages étaient dirigés 
contre elle. Beaucoup de morts lui étaient imputées, alors que le rôle des autres 
helminthoses et surtout celui des coccidioses était occulté sinon totalement ignoré. 
Pourtant, dans le rapport des consultations des dispensaires vétérinaires, on trouve des 
(1) Le terme “Bébou” est surtout utilisé Z-I Kombo-Laka et Batoua-Godolé, c’est-à-dire à la frontière 
avec la RCA où les helminthoses ont dénommées de cette façon (voir M. GRABER, Etude du 
“Bébou”, parasitose sévissant chez les zébus de la Topia (RCA). Laboratoire de Farcha 
- IEMVT - Fort-Lamy (Tchad) - Ministère du Développement, service de YElevage, Bangui 
(RCA), mars 1968. 
(2) P. LHOSTE et J. PIERSON 1973, Etude des mortalités et cas d’urgence..., op. cit. 
(3) Rapport annuel du Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga, 1973. 
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Évolution des déparasitages 
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références à toute une série d’ affections qui sont difficiles à départager ien qu’ à l’examen 
clinique des animaux et qui pourraient relever de l’une ou de l’autre ou des associations 
d’helminthoses. Ainsi, dans le rapport de 1977 par exemple, alors que seuls quatre 
examens de selles de caprins ont été effectués, on trouve les mentions suivantes à la 
rubrique “consultations par cas de maladie” : 
Gastro-entérite 362 cas 
Diarrhée 386 cas 
Strongylose gastro-intestinale 5 861 cas 
Ankylostomose 4cas 
Oesophagostomose 55 cas 
Teniasis 10 cas 
Ascaridiose 88 cas 
soit 6 766 cas sur un total de 11202 cas cliniques. 
Ces cas se rapportent à plusieurs espèces dont 308 bovins examinés, 8 062 moutons, 
254 chèvres et 2 103 poules (1). 
On peut donc se demander comment les responsables des dispensaires ont fait la 
différence cliniquement entre toutes ces entités dont le point commun est la diarrhée. 
Quoiqu’il en soit, à l’examen de laboratoire, il s’avère que le “sawara” ou le “bébou” 
n’est pas seulement dû à l’ascaridiose. Voici un tableau qui donne les résultats 
d’examens coprologiques effectués par GRABER dans la région de la Topia au sud-ouest 
de la RCA en 1967, et ceux de SAINT-MARTIN dans le Mbéré et à l’est du pays lors de la 
mission d’étude sur la transhumance de 1985 à 1987. 
Tableau 29 
Taux d’infestation des bovins par les parasites gastro-intestinaux 
r 
Veaux au lait Bouvillons de 
96 sujets 7 mois à 2 ans 
189 sujets 
Animaux infestés 86,4 % 80,4 % 
Ascaris 45,8 % 0% 
Strongyloïdes 43,7 % 1,l % 
Strongles divers 50 % 78,7 % 
Cestodes 2% 1,5 % 
Paramphistomes 0% 6,8 % 
Fasciola 0% 1% 
Trichures 0% 0% 
Coccidies 5,2 % 8,4 % 












SAINT MARTIN (Mbéré)** 








**SAINT-MARTIN et a/. Etude vétérinaire de la transhumance..., 1988, op. cit. 
(1) Rapport annuel du Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga, 1977. 
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Il ressort de l’etude de GRABER que si l’infestation des veaux par les ascaris est 
importante, celle due aux su-ongles et aux strongyloïdes l’est tout autant. Par contre, chez 
les bouvillons et les bovins adultes, le rôle des strongles et des trématodes devient 
presqu’exclusif dans les infestations du tube digestif. 
Si l’étude de SAINT-MARTIN ne fait pas une analyse par classe d’âge, ce qui nous 
aurait permis d’apprécier l’impact de l’ascaridiose spkialement sur les veaux, à l’inverse, 
elle met en évidence l’importance non négligeable des trichuroses et celle prépondérante 
des coccidioses. Cela est d’autant plus important que cette dernière parasitose préoccupe 
tres peu les services vétérinaires et est tout simplement ignorée des éleveurs qui 
continuent à tout attribuer à l’ascaridiose. 
Ceci nous fait donc penser que les mortalités attribuées aux ascaridioses par les 
rapports des Sous-secteurs pourraient tres bien relever d’autres parasitoses. Cette idée est 
d’autant plus pertinente que les parasitoses gastro-intestinales sont rarement mono- 
spécifiques. Chez un même animal, on a le plus souvent plusieurs espèces infestantes 
concomitamment. 
En ce qui concerne les fascioloses, les enquêtes coprologiques sont moins 
significatives. En effet, les éleveurs connaissent bien cette entité nosogène qu’ils appellent 
“Mbalkou”. Sa fréquence est liée à la présence de très nombreuses vallées et au climat 
humide qui convient à l’hôte intermédiaire de Fasciola gigantica, la limnée. Par ailleurs, 
sa fréquence à l’abattoir témoigne de sa prévalence sur le terrain. Il est vrai que les 
douves sont très faciles à dépister à l’abattoir, ce qui entraîne une surestimation relative de 
leur importance par rapport aux autres lésions. Néanmoins, les saisies des foies 
endommagés par les douves sont très importantes. Sur une période de sept ans, de 1958 
à 1964, la distomatose dépistée sur 35,7 % des bêtes abattues représentait 46 % des 
trouvailles d’abattoir. De 1968 à 1987, soit en vingt ans, les distomes étaient décelés chez 
35,4 % des bêtes tuées mais elle représentait 54 % des lésions à l’abattoir. 
Il est fort possible que cela traduise un effort décroissant dans la recherche de lésions 
plus difficiles à observer, telles que la cysticercose (dont l’importance relative a baissé de 
20,4 % a 11,8 % entre les deux périodes précitées) et l’echinococcose qui, elle aussi, a 
baissé de 1,5 % à 0,6 %. Néanmoins, on peut estimer qu’il y a eu une baisse relative de 
l’incidence de la distomatose puisque l’augmentation du pourcentage de vieilles vaches à 
l’abattoir, entre les périodes étudiées ici, ne s’est pas traduite par une augmentation du 
taux de présence de la distomatose, alors que cette parasitose est beaucoup plus fréquente 
chez les vieilles vaches. Quant aux stades larvaires de certains parasites, ils ne sont que 
des trouvailles d’abattoir, sans grande importance du point de vue de la production et de 
la médecine vétérinaire. Néanmoins, le fait qu’on trouve sur une période de trente-six ans 
(1951-1986) les cysticerques sur 10 % des camasses inspectées et l’echinococcose sur 
0,57 % de camasses est une sérieuse source d’inquiétude sur le plan de la santé publique. 
La lutte contre les parasitoses gastro-intestinales a été une des préoccupations des 
services vétérinaires surtout du milieu des années soixante à la fin des années soixante- 
dix. Tout d’abord, jusqu’en 1962, la phénothiazine, le seul produit anthelmintique alors 
disponible était utilisé pour soigner les cas présentés aux dispensaires vétérinaires. 
Cependant, ce produit d’une toxicité sûre et d’une efficacité incertaine fut remplacé à la 
fin de 1962 par la choisine. Deux ans plus tard, la choisine sera utilisée lors de grandes 
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campagnes prophylactiques. En 1968, des essais d’utilisation du tétramisole (Vadephen- 
ND) sont lancés. Les essais furent jugés concluants par le laboratoire vétérinaire de 
Famha qui les suivait, mais c’est à partir de 1977 qu’il se substituera à la choisine. En 
1970, un autre produit, le tartrate de Pyrantel (EXHELM-ND) est aussi essayé. Depuis le 
début des années quatre-vingt, il est utilisé de même que les dérivés du benzymidazole, 
produits peu toxiques tels que le thiabendazole (Tibenzole-ND), le fenbendazole 
(Panacur-ND) et enfin l’albendazole (Valbazen-ND) - un anthelmintique à très large 
spectre et qui aurait aussi une action douvicide. 
De l’étude de l’évolution des déparasitages par les services vétérinaires, matérialisés 
sur la figure 19, on constate que, après avoir accordé une grande importance aux 
déparasitages, les services vétérinaires ont laissé finalement ces soins à la charge de 
l’éleveur. C’est que, non seulement les anthelmintiques sont devenus trop chers par 
rapport à un budget stationnaire sinon régressif, mais aussi, 1’Etat entend responsabiliser 
de plus en plus les éleveurs. 
Les parasitoses et autres maladies de la peau 
Il s’agit essentiellement des tiques, de la dermatophilose, des gales et de la maladie 
nodulaire cutanée. 
Les tiques (“kooti”, en mbororo ou “le1-1elIi “en foulfouldé) 
Bien que les tiques soient redoutables parce qu’elles sont vectrices d’un grand nombre 
de maladies du bétail (babésiose, anaplasmose, heartwater, etc.), elles sont aussi 
dangereuses par leur propre action nosogène. Elles provoquent une paralysie ou une 
toxicose chez les animaux parce qu’elles leur injectent de la toxine pendant leur nutrition ; 
elles provoquent de l’irritation, de l’agitation ; elles anémient et amaigrissent les animaux 
par leur action hématophage. Mais dans le Mbéré, la crainte qu’elles inspirent aux 
éleveurs est surtout due à l’endommagement du pis et des testicules rendant les animaux 
impropres à l’élevage. En outre, par leurs “morsures”, elles font le lit des dermatoses 
telles que la dermatophilose qui entraînent une grande dépréciation de l’animal à la vente. 
Dans le Mbéré, deux espèces de tiques du bovin sont particulièrement connues : 
Amblyomma variegatum et Boophilus decoloratus (1). 
Amblyomma variegatum, qui est la tique numériquement la plus importante en 
Afrique occidentale et centrale, est une tique à trois hôtes. Les adultes se fixent 
particulièrement sur les régions inférieures du corps : fanon, ars, scrotum, mamelles, 
périnée, paturons ; ils enfoncent profondément leur rostre et provoquent souvent un abcès 
au point de fixation. Ce sont ces tiques qui détruisent donc le trayon des femelles et les 
testicules des mâles. 
Les nymphes et les larves appelées miri en foulfouldé, se fixent partout sur le corps, 
mais on trouve les nymphes surtout sur l’encolure et les membres et les larves se fixent 
plus massivement à la tête et dans les oreilles. 
Les tiques femelles gorgées de sang atteignent un gros volume, tandis que les mâles 
sont de petite taille. Ces tiques ont des couleurs très vives et bariolées. 
(1) SAINT-MARTIN et ai., 1988, “Etude vétérinaire de la transhumance....“, op. cit. 
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Les adultes pullulent surtout au début des pluies, en mai et juin. Les miri sont 
abondantes en saison sèche, pendant la transhumance et tout spécialement en mars et 
avril. 
Amblyomma variegatum est l’agent vecteur des rickettsioses. 
Boophilus decoloratum est une tique à un seul hôte. Le cycle s’accomplit en un mois 
sur la bête, c’est-à-dire de la fixation de la larve jusqu’à la chute de la femelle pour la 
ponte. A cause de leur cycle court il y a plusieurs générations de B. decoloratus par an, 
de sorte qu’on la trouve toute l’année, même si elle abonde plus en saison des pluies. Elle 
a une petite taille et numériquement, occupe la deuxième place en Afrique occidentale. 
Elle se fixe partout sur le corps (1). Elle est l’agent vecteur des babésioses et de 
l’anaplasmose. 
La lutte contre les tiques est le principal travail du berger dans notre zone d’étude. 
C’est elle qui motive le recrutement du berger et c’est en fonction du soin que le berger 
apporte au détiquage qu’il est jugé et payé. Le détiquage est manuel. Parfois, on s’aide du 
couteau pour couper tout le point de fixation de la tique afin d’obtenir une bonne 
cicatrisation. Les tiques enlevées sont jetées au feu. Lors de notre enquête auprès de 
339 éleveurs, 92 % d’entre eux ont reconnu détiquer tous les jours, les autres le faisant 
tous les deux ou trois jours. 72 % d’entre eux détiquent chacun des animaux chaque jour 
tandis que les autres ne détiquent que ceux des animaux visiblement bien infestés. Le 
détiquage a lieu le matin entre 6 et 9 heures mais parfois certains éleveurs très attentifs à 
leurs bêtes les détiquent aussi au retour des pâturages. 
Plusieurs facteurs influencent la fréquence et la qualité du détiquage. Il y a le mauvais 
temps : s’il pleut le matin, à l’heure du détiquage, celui-ci n’aura pas lieu. Il y a aussi 
l’abondance des tiques, elle-même dépendant de la saison (nous avons dit qu’elles 
abondent surtout en début d’hivernage) et de l’endroit. Il y a des endroits où il y a plus de 
tiques, surtout si les animaux y stationnent en permanence. Certains bergers disent que, 
pour sonder l’abondance des tiques, ils tapent le sol avec leur bâton de façon répétée. S’il 
y a beaucoup de tiques, elles sortiront a l’audition du bruit du bâton. Peut-être qu’en 
entendant ce bruit, elles croient au passage de l’hôte ? 
La docilité d’un animal compte beaucoup dans la fréquence de son détiquage. Les 
animaux méchants sont moins souvent détiqués et finissent par être réformés parce que 
débilités par les tiques et les maladies qu’elles transmettent. La discipline même du 
troupeau est importante. Si le troupeau (en entier ou en partie) passe la nuit hors du 
“waldé”, ces animaux ne seront pas détiqués le lendemain. L’importance du cheptel est 
l’autre facteur qui entre en jeu. Les animaux des troupeaux trop petits ne sont pas 
détiqués tous les jours parce que le détiquage est plus complet lorsqu’il a lieu. Ceux des 
troupeaux trop grands le sont également moins souvent à cause du volume de travail. 
Il y a aussi le manque de main-d’oeuvre et la paresse du berger et sans doute 
également le contrôle plus ou moins strict de l’éleveur lui-même, lequel contrôle dépend 
de ses occupations, de son éloignement, de sa propre volonté. Lorsque le berger est 
paresseux et le propriétaire peu régulier dans son “waldé” ou peu sévère, tout un 
(1) P.C. MOREL, “Les tiques des animaux domestiques de l’Afrique-Occidentale Française”. 
Rev. Elev. Méd. Vét. Pays trop. 
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troupeau peut être gravement affecté par les tiques. C’est ce qui arrive souvent aux 
troupeaux confiés par des fonctionnaires à des gestionnaires et à la garde des bergers. 
Dès que le fonctionnaire est affecte à un autre poste, son troupeau est rapidement délaissé 
par le berger, surtout si celui-ci est intéressé par les cultures ou la vadrouille. 
Très peu d’éleveurs utilisent les acaricides en pulvérisation et un seul éleveur dispose 
d’un bain détiqueur qu’il fait d’ailleurs fonctionner de façon irrégulière. 
Par contre les bergers brûlent souvent les bouses desséchées dans le “waldé” pour 
éliminer les tiques. Et puis, les feux de brousse sont partiellement justifiés par la lutte 
contre les tiques. En fait, si les feux peuvent détruire les tiques accrochées aux végétaux, 
ils n’atteignent pas celles qui sont dans le sol. Et, d’après PIOT cité par RIPPSTEIN, 
l’incidence des feux de brousse sur la densité des tiques est faible (1). 
En ce qui concerne les pouvoirs publics, s’ils ont toujours parlé de construire des 
bains détiqueurs, ils n’y sont jamais parvenus. Le IIe Plan quinquennal adopté en 1966 
avait prévu la construction de huit bains détiqueurs dans l’actuel département du Mbéré. 
En 1968, le projet avait été définitivement adopté par le FAC (Fonds d’aide à la 
coopération, organisme d’Etat français). A la fin de 1969, des levés topographiques sont 
effectués par un agent du Génie rural pour retenir les lieux d’implantation des bains (2). 
Lors du Comité de développement du département de 1’Adamaoua en février 197 1, le 
chef du Secteur de Protection sanitaire se faisait rassurant à propos de la réalisation de ce 
projet : “Les bains détiqueurs seront construits puisque les crédits sont débloqués”. Il 
tenait lui-même son assurance du ministre de 1’Elevage qui, à l’occasion du Concours 
agricole de Ngaoundéré, a confirmé la construction des bains. Le projet devait 
malheureusement définitivement sombrer dans les oubliettes. En 1978, la construction 
d’un bain détiqueur à Djohong fut décidée. Celle-ci démarra, mais les travaux ne furent 
jamais achevés. 
Il faut d’ailleurs dire que la construction des bains n’était pas seulement (n’était pas 
essentiellement) motivée par les besoins de la lutte contre les maladies animales. En effet, 
il y avait surtout un intérêt politique sous-jacent au projet : il fallait éviter l’émigration des 
éleveurs en Centrafrique voisine, où des conditions favorables venaient d’être créées et 
attiraient les éleveurs du Cameroun. Nous en trouvons une preuve dans la position du 
préfet de 1’Adamaoua lors du Comité de développement de son département en 1969 
lorsqu’il déclare : “ Comme vous le savez, les gros investissements que l’on doit réaliser 
sur Meiganga ont pour but principal de fixer les éleveurs. Fin 1966, le FED a accordé 
près de 870 millions de FCFA à la RCA pour des investissements en matière d’élevage. 
Or, la zone d’élevage de cet Etat se trouve en bordure de notre département. Nous 
devions donc, de notre côté, faire un effort pour retenir nos éleveurs”. 
(1) G. FUPPSTEIN 1985, Etude sur la végétation de l’Adamaoua..., op. cit. 
(2) Rapport annuel du Secteur d’Elevage Centre, 1972. 
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La dermatophilose - la gale - la teigne 
La dermatophilose anciennement appelée Streptothricose t “Foufré” en foulfouldé, 
est une maladie cutanée due à une bactérie, L9ennatophiZus congoiensis. Au point de vue 
macroscopique, la dermatophilose consiste en la formation de croûtes qui peuvent 
recouvrir des surfaces plus ou moins importantes du corps selon la gravité de la maladie. 
Dans la forme faible les lésions couvrent moins de 25 % de la surface du corps et se 
rencontrent surtout sur la ligne du dos, la croupe ou dans la région mammaire ou 
scrotale. Dans 25 % des cas, elle guérit spontanément et dans 31 % des cas elle tend vers 
l’aggravation. Dans la forme modérée (25 à 50 % du corps couvert) les lésions occupent 
la ligne du dos, la descente des flancs, la croupe, la zone inguinale ou périnéale. 37,5 % 
des cas évoluent vers la généralisation, c’est-à-dire la couverture par les croûtes de plus 
de 50 % du corps. En saison des pluies, 15 à 20 % des malades en Adamaoua font cette 
forme parmi lesquels 19,4 % succomberont a leurs lésions, s’ils ne sont pas traités (1). 
La dermatophilose se rencontre surtout en saison des pluies. Sa propagation est 
favorisée par des facteurs extrinsèques dont les plus importants sont les tiques. Pour les 
éleveurs, la dermophilose est une maladie des animaux non détiqués. La preuve c’est que 
sa prévalence est d’autant plus importante dans un troupeau que le berger est paresseux, 
inattentif ou débordé par le détiquage. Certains auteurs cités par MOHAMADOU concluent 
aussi que sans tique, il n’y a pas de dennatophilose. Il a aussi constaté à Wakwa que 
l’usage du bain détiqueur réduit notablement l’incidence de la dermatopbilose. 
La maladie est sensible à plusieurs antibiotiques. Dans 1’Adamaoua c’est surtout la 
Terramycine Longue Action (ND) (oxytétracycline) qui est utilisée à cause de son emploi 
pratique (une seule injection) ainsi que d’autres antibiotiques à longue action. 
Les gales sarcoptique, psoroptique et chorioptique sont assez fréquentes dans nos 
élevages. Appelées “Gnagnaré” en foulfouldé, elles se caractérisent surtout par le prurit 
qu’elles provoquent. Mais elles sont souvent confondues, tant par les éleveurs que par les 
agents vétérinaires, avec la dermatophilose et les teignes. C’est pourquoi, à l’abattoir, 
toutes les dermatoses sont classées sous la dénomination unique de “gale”. Les 
dermatoses n’étaient pas mentionnées dans les rapports de l’inspection sanitaire 
vétérinaire jusqu’en 1979. A partir de cette date, les dermatoses représentent 16,6 % des 
lésions totales et sont rencontrées chez 10,2 % des animaux abattus. En fait, les 
dermatoses, surtout la dermatophilose, représentent une cause importante de réforme 
d’animaux, surtout de jeunes qui devraient encore être aptes à l’élevage. 
Il faut donc admettre le rôle primordial des bains acaricides dans la lutte contre les 
dermatoses. Agissant directement sur les tiques et les gales, ces bains diminuent 
l’incidence des dermatophiloses en luttant contre les facteurs favorisants (tiques surtout, 
mais aussi les oiseaux pique-boeufs, Buphagus africanus africanus (“Alodji” en 
foulfouldé). 
(1) B. MOHAMADOU, Contribution a l’étude de la dermatophilose bovine sur le plateau de 
I’Adamaoua (Cameroun). Essais de traitement et choix d’une méthode de lutte. Thèse de 
doctorat vét&inaire, EISMV de Dakar, 17 avril 1985. 
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La maladie nodulaire cutanée ou “Lumpy skin disease” 
Cette maladie virale se caractérise par l’apparition de nodules de volumes variables sur 
les bêtes. La maladie n’est pas très courante et semble avoir fait son apparition en 
Adamaoua récemment (1). Dans le Mbéré, c’est en septembre 1985 que nous avons 
diagnostiqué pour la première fois cette maladie à Ngaoui, où elle a tué quelques bêtes 
mais fut rapidement maîtrisée grâce aux mesures d’ordre sanitaire. 
Intoxication par les plantes 
Dans son “Etude générale des intoxications végétales dans l’Adamaoua”, TAYOU a 
cité quatorze plantes herbacées et ligneuses susceptibles de causer des intoxications plus 
ou moins graves au bétail (2). Dans le Mbéré, l’intoxication du bétail par les plantes est 
une grande préoccupation des éleveurs. Ils accusent le “Laïndé”, c’est-à-dire les vallées 
des cours d’eau et le “Mboufou” ou “Mboukou” c’est-à-dire les champs (de maïs) 
généralement cultivés dans les “laïndé” et laissés en friche après la récolte. Ces 
intoxications seraient responsables de 11,8 % de mortalités du bétail bovin (d’après notre 
enquête). Et pourtant elle n’est citée que par 3,3 % d’éleveurs comme étant la maladie 
sévissant dans la région. 
Mais qu’est-ce que le “laïndé” ou le “Mboufou” ? Cette question a hanté les esprits 
des responsables vétérinaires depuis fort longtemps. En effet, en janvier 1966, le chef du 
Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga envoie au chef du Secteur à Ngaoundéré des 
branches d’un “arbre nomrné en Mboum Kangoué” qui tue le bétail pendant la saison 
sèche dans les galeries forestières abattues par les cultivateurs pour le champ du maïs. 
Pendant mes tournées, ajoute le chef du Sous-secteur, j’avais souvent chargé les 
éleveurs de me trouver cette plante qui ravage les animaux pendant la sécheresse dans les 
galeries forestières abattues. Aujourd’hui, je pense, je crois que nous sommes tombés 
sur la cause. 
Dans la région de la Mbéré, vers le village “Ngarri”, poursuit-il, un boeuf est mort 
dans une galerie forestière abattue pour les champs de maïs, et on a trouvé dans la bouche 
de l’animal une des feuilles de jeune pousse de cet arbre un peu mâchée et non 
avalée (3). 
Un an plus tard, la réponse du chef de Secteur tombait : “la plante que vous m’avez 
adressée est effectivement rès toxique pour le bétail. 
Il s’agit d’un arbre poussant en galerie forestière. 
Le nom scientifique de cette plante, d’après la diagnose établie par I’IEMVT de 
Wakwa (M. PIOT) et l’Institut d’élevage de Paris est :“Spondianthus preussii”. 
Les feuilles de cet arbre sont mangées par les animaux, sur l’arbre petit, ou l’arbre 
grand après qu’il a été coupé, les feuilles de repousse étant alors à leur portée. Quatre 
cents grammes de feuilles qu’un bouvillon accepte volontiers le tuent rapidement. 
(1) B. MOHAMADOU, 1985, “Contribution à l’étude de la dermatophilose...“, op. cit. 
(2) R.A. TAYOU KAMGUE, 1979, “Etude générale des intoxications végétales dans l’Adamaoua”, 
thèse de doctorat vétérinaire a 1’EISMV de Dakar, - ACCT, 1982. 
(3) Lettre du chef du Sous-secteur de Meiganga au chef de Secteur Centre, 20 janvier 1966. 
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“L’animal meurt apres avoir présenté des signes nerveux” (1). 
Si certaines plantes peuvent être incriminées et notarnment Ipomea aserifolia, une 
petite plante vivace traînant sur le sol avec des fleurs pourpres que nous avons rencontrée 
dans des bas-fonds argileux près du village de Garga Pella, la cause la plus citée des 
intoxications végétales est Spondianthus preussii var Glaber Encler. 
D’après l’étude qu’en a faite TAYOU, cette plante appelée par les Gbaya Ngo Toyo 
(tue-chien), tue un chien de 11 kg, à qui on fait ingérer 5 g d’écorce et fait mourir une 
chèvre de 18 kg qui ingère 8 g de ses feuilles (soit 1,6 feuille). Les principes toxiques de 
cette plante sont l’acide oxalique et l’acide monofluoroacétique (2). 
Les intoxications végétales ont lieu en saison sèche, lorsque les animaux fréquentent 
les galeries forestieres défrichées par les paysans à des fis agricoles. En effet, lorsque le 
Spondianthus est abattu, il rejette en fin de saison sèche et ses jeunes pousses luisantes 
sont séduisantes pour le bétail qui est d’autant plus attiré qu’à ce moment-là il n’y a plus 
d’herbes. Par contre, si l’arbre n’est pas abattu, il grandit et ses feuilles deviennent 
inaccessibles aux animaux. Par ailleurs, si la galerie n’est pas défrichée, elle est tellement 
touffue que le bétail s’y hasarde rarement. C’est pourquoi les éleveurs qui transhument 
dans les vallées où les paysans ont l’habitude de faire leurs champs de maïs, subissent de 
nombreuses pertes par intoxication. C’est la raison avancée par 10,6 % d’éleveurs pour 
justifier le départ en transhumance à l’Est. Dans cette région, les cultivateurs n’abattent 
pas de galeries pour les champs et il n’y a donc pas ou très peu d’intoxication au 
Spondianthus. 
Les intoxications végétales sont une des raisons qui contraignent les bergers B garder 
leurs animaux pendant la saison sèche alors qu’en hivernage, ceux-ci divaguent tout 
seuls. Le rôle du berger consiste à empêcher les animaux d’accéder aux zones 
dangereuses et à les surveiller pour dépister précocement les cas d’intoxication. Si le 
berger surprend l’animal en train de brouter les feuilles de Spondianthus, il l’attache à un 
arbre pendant deux ou trois jours, de façon à le priver d’eau. Dans ce cas, l’animal 
intoxiqué peut être sauvé. Mais s’il s’abreuve immédiatement après l’ingestion de la 
plante toxique, il ne récupèrera pas. 
L’abattage des galeries à des fins agricoles est une source de conflits multiples. Les 
responsables des Eaux et Forêts accusent les paysans de provoquer l’érosion des sols et 
de modifier l’écologie en abattant les arbres. Les éleveurs dénoncent cette pratique qui 
provoque les intoxications, soutenus en cela par les services de 1’Elevage. C’est ainsi 
qu’on peut lire dans le compte rendu d’une tournée d’un chef de CZV dans une zone de 
transhumance, relatant les mortalités dues aux intoxications végétales : “Nous sommes 
en train de lutter contre les maladies des bestiaux, mais voilà que nos efforts sont vains 
car les animaux ne meurent actuellement que d’intoxication d’herbage qui n’a pour 
remède que l’interdiction aux cultivateurs de ne plus faire leurs champs au lieux de 
transhumance” (3) . 
(1) Réponse du chef de Secteur a la lettre précitée du chef du Sous-secteur, 27 février 1967. 
(2) R.A. TAYOU KAMGUE, Etude générale des intoxications végétales... op. cit. 
(3) Lettre du chef de C%V de Mbarang au chef de Sous-secteur de Meiganga, 4 février 1978. 
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Faute d’obtenir gain de cause, beaucoup d’éleveurs observent le phénomène avec 
résignation. Ils disent qu’ils ne voient aucune solution contre les plantes toxiques qu’ils 
ne connaissent d’ailleurs pas toutes. Mais, même contre celle qui est connue comme le 
Spondianthus, ils ne font rien. En effet, ils pourraient par exemple dessoucher ceux des 
arbres toxiques qu’ils ont identifiés dans leurs zones de pâturage. Mais les éleveurs 
regardent tout cela avec passivité. 
Lorsqu’ils ne sont pas résignés, ils optent pour l’émigration vers des zones où ces 
pratiques culturales n’existent pas. Dans un rapport adressé au chef de Sous-secteur, le 
chef de CZV de Kalaldi écrit en 1979 : “En définitive, la culture des galeries forestières 
dans cette région, en particulier en maïs, devient d’une part un frein à la liberté du bétail 
et, d’autre part une source de sa destruction, provoquant des émigrations dans les 
secteurs voisins ou en Empire centrafricain’ (1). 
Tétanie d’herbage (“Tonguel”) 
Dans un document intitulé “Accidents saisonniers comparables aux tétanies 
d’herbage”, J. BARTHE décrit, en 1962, l’évolution de cette maladie qui a été constatée 
chaque année à la station zootechnique de Wakwa, depuis 1952. Depuis 1954 jusqu’à 
1962, son impact est passé de 1 à 2,5 %. Cette maladie était souvent constatée au 
moment de la transition de la saison sèche à la saison des pluies (le maximum était atteint 
en mai). Les cas étaient plus fréquents sur les pâturages où les améliorations ont été le 
plus poussées et où les pacages étaient permanents. Les jeunes animaux de 8 à 12 mois 
étaient les plus atteints. Les traitements n’étaient efficaces que dans 10 % des cas (2). 
Il est fort probable que cette maladie existe dans notre zone d’étude mais qu’elle est 
simplement méconnue par les éleveurs et les agents vétérinaires ou bien confondue aux 
autres maladies. Il faut aussi admettre qu’il s’agit là de maladie dont le diagnostic exige 
une formation plus solide que celle de nos agents sur le terrain et une meilleure 
surveillance des troupeaux. 
LE PROBLÈME DES MÉDICAMENTS 
Le problème des médicaments vétérinaires se pose en différents termes. D’abord, les 
éleveurs habitués à recevoir des médicaments gratuitement et en quantité suffisante du 
temps des campagnes trypanocides et de la choisine souhaiteraient bien qu’il en soit 
toujours ainsi. Or, depuis ces dernières années, même s’ils ne sont pas tous convaincus 
de la nécessité d’acquérir des produits vétérinaires, les éleveurs sont résignés et se 
rendent compte que, s’ils veulent des médicaments, ils doivent les acheter. Et c’est là que 
se trouve le deuxième terme du problème. C’est que, quand bien même l’éleveur 
voudrait acheter des produits, il est difficile à celui qui se trouve à Lamou ou à Kombo- 
Laka d’atteindre l’agence de l’Office pharmaceutique vétérinaire (OPV) située à 
Ngaoundéré. Et d’ailleurs, même s’il y parvenait, il n’est pas sûr d’y trouver les 
(1) Lettre du chef de CZV de Kalaldi au chef de Sous-secteur de Meiganga, 26 avril 1979. 
(2) J. BARTHE, 1962, Accidents saisonniers comparables aux tétanies d’herbage, Wakwa. 
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anthelmintiques ou les trypanocides qu’il cherche car il est parfois étonnant de constater 
que les étagères de I’OPV exposent toutes sortes de shampooings et de parfums pour 
chiens, des vitamines et autres produits marginaux alors que les médicaments 
fondamentaux manquent. D’autre part, l’éleveur s’est souvent heurté aux prix élevés 
pratiqués à l’Office et au conditionnement qui ne répond pas forcément aux besoins des 
petits éleveurs. En effet, notre éleveur ne calcule pas la quantité de médicaments à acheter 
en fonction de l’importance de son cheptel mais il achète “le comprimé” juste pour 
l’animal malade. Les bidons de cinq litres d’anthelmintiques ou d’acaricides ne lui 
conviennent donc pas, tout comme le flacon du trypanocide prévu pour des dizaines de 
têtes. 
Face à cette carence de la pharmacie vétérinaire officielle, l’éleveur se tourne vers le 
marché noir qui lui offre parfois tous les avantages : proximité, prix moins élevé, 
conditionnement ad hoc, et avec en prime, seringues et aiguilles, ce qui permet à l’éleveur 
d’administrer le produit lui-même sans passer par le “docta”. Malheureusement, comme 
tout marché clandestin, celui des produits vétérinaires offre de nombreux inconvénients 
dont le principal est le peu de fiabilité de la qualité des produits. Ainsi, à la place du 
Trypamidium, on vend simplement du café. Les comprimés, vendus par terre, ont 
parfois perdu toute activité et sont même peut-être devenus toxiques. Les dates de 
péremption ne sont évidemment pas respectées. Si on ajoute à cela la pratique de la 
médecine vétérinaire par les profanes, pratique que ce commerce clandestin favorise, on 
peut craindre la naissance de résistances chez les germes pathogènes. 
Depuis mai 1977, un léger mieux est apparu dans le circuit de la distribution des 
produits véterinaires ; 1’OPV a ouvert un dépôt à Meiganga. Le dépositaire arrive à faire 
des sorties sur les marchés périodiques pour ravitailler les éleveurs. Les recettes 
importantes qu’il a effectuées depuis son installation montrent que ce mode de 
distribution répond mieux aux attentes des éleveurs. Mais ses moyens sont très limités et 
les ruptures de stocks des produits recherchés sont trop fréquentes. C’est pourquoi les 
éleveurs continuent à réclamer le dépôt de médicaments dans chaque CZV. En attendant 
que ce vœu soit exaucé, nos éleveurs continueront à s’approvisionner auprès des 
fraudeurs qui inondent nos marchés avec des produits en provenance des pays voisins. 
107 
CHAPITRE IV 
BREF HISTORIQUE DE L’ÉVOLUTION DES SERVICES DE L’ÉLEVAGE 
ÉVOLUTION DES SERVICES DE L%LEVAGE 
AU NIVEAU DU PAYS ET DE L’AMADOUA 
Avant de présenter les différents étapes du développement des services de 1’Elevage 
dans le Mbéré, nous évoquerons l’évolution des structures afférentes à ces services au 
niveau national et en Adamaoua. 
Dans les années cinquante, le service de 1’Elevage et des Industries animales faisait 
partie du ministère de la Protection sanitaire et était représenté au niveau de l’ensemble 
du territoire par trois secteurs de Protection sanitaire ; un secteur Sud avec siège à 
Yaoundé pour les provinces actuelles de l’Est, du Centre, de l’Ouest, du Littoral et du 
Sud ; un secteur Centre à Ngaoundéré pour l’actuel Adamaoua et un secteur Nord pour 
les territoires actuels de l’Extrême-Nord et du Nord. 
En 1962, un secrétariat d’Etat à 1’Elevage est créé, inaugurant ainsi ce qui deviendra 
une tradition pour le Cameroun : un département ministériel consacré à l’élevage, distinct 
de celui s’occupant de l’agriculture. Le secrétariat à 1’Elevage aura à s’occuper de la 
protection sanitaire des animaux, du développement et de la transformation des 
productions animales ainsi que de la pêche maritime. Cette dernière activité lui sera 
enlevée par un décret du 28-12-1965 portant réorganisation du secrétariat d’Etat à 
1’Elevage et aux Industries animales. .Mais cette mesure ne sera que de courte durée, 
puisqu’un autre décret du 18-02-1969 restitue la tutelle du secrétariat d’Etat à 1’Elevage 
sur la pêche maritime. Par ailleurs, cette dernière réorganisation marque une étape 
caractérisée par la création, à côté des trois secteurs sanitaires d’Elevage, de quatre Zones 
d’amélioration pastorale (ZAP) et d’un secteur de Pêche maritime couvrant les 
départements côtiers. 
1972, c’est l’année de l’unification des deux Etats fédérés du Cameroun. Avec les 
deux provinces occidentales, le Cameroun compte maintenant sept provinces. Pour 
répondre à ce changement profond dans l’organisation du pays, le secrétariat d’Etat à 
1’Elevage laisse place à un ministère de 1’Elevage et des Industries animales qui sera 
représenté au niveau des services extérieurs par sept Secteurs provinciaux d’Elevage et 
des Industries animales, soit un par province, et par cinq Zones d’action spécifique 
d’Elevage et des Industries animales qui prolongent les ZAP. 
L’organigramme de 1972 sera remplacé en 1976 par un autre qui change les 
appellations des structures provinciales, dénommées désormais Délégations provinciales 
d’Elevage et des Industries animales, tandis que les structures cellulaires que sont les 
postes vétérinaires, placés au niveau de certains villages importants pour l’élevage, 
deviennent des Centres zootechniques et vétérinaires (CZV). En même temps, le nombre 
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de ces dernières structures passe progressivement de 51 postes vétérinaires en 1955 à 
206 CZV en 1976. 
En 1979, une nouvelle réorganisation du ministère lui conféra les compétences 
actuelles sur l’élevage, les pêches et les industries animales. La nouveauté, c’est que la 
pêche continentale et la pisciculture, qui dépendaient des Eaux et Forêts au ministère de 
l’Agriculture, passent à 1’Elevage. L’organigramme de 1979 ne sera modifié qu’en 1986, 
mais déjà en 1983, pour répondre à un nouveau découpage du pays en dix provinces au 
lieu de sept, le nombre des Délégations provinciales du ministère de l’Elevage, des 
Pêches et des Industries animales (MINEPIA) passe de sept à dix, tandis que les 
Secteurs qui sont maintenant des structures de niveau départemental, passent de 23 à 41. 
L’organigramme de 1986 n’apportera que de légères modifications, notamment au 
niveau des directions techniques qui passent de trois à quatre avec la création de la 
Direction des Etudes, des Projets et de la Formation et au niveau des Délégations et des 
Secteurs, au sein desquels sont créés des services s’occupant chacun d’un domaine 
particulier. 
Au niveau de l’actuelle province de l’Adamaoua, l’autorité responsable de 1’Elevage 
lui a reconnu sa première place dans l’élevage bovin, dès les premiers temps de 
l’organisation du service. C’est la raison pour laquelle 1’Adamaoua a eu un 
toute seule, alors que cinq des provinces actuelles au sud de cette région ne constituaient 
qu’un seul Secteur et les deux provinces septentrionales en constituaient également un 
autre. L’installation de la station zootechnique à Wakwa, près de Ngaoundéré, avec des 
structures pour la recherche zootechnique et vétérinaire concourait à donner à 
1’Adamaoua un place prééminente dans le ministère de 1’Elevage. Les étapes les plus 
notables de l’évolution des services de 1’Elevage dans 1’Adamaoua peuvent être 
résumées comme suit : 1960 à 1965, Bétaré-Oya et Yoko, c’est-à-dire les zones 
d’élevage bovin des provinces actuelles de l’Est et du Centre ont été rattachées à 
1’Adamaoua ; 1976 à 1984, le Secteur d’Elevage de 1’Adamaoua perd son autonomie 
pour dépendre de la Délégation du Nord à Garoua. En 1981-1982, un premier découpage 
fait éclater 1’Adamaoua en deux Secteurs et en 1984, avec la création d’une Délégation 
provinciale en Adamaoua, cinq Secteurs sont créés, au niveau des cinq départements que 
compte la province. Avec la création de dix Délégations provinciales dont celle de 
l’Adamaoua, qui n’en compte qu’une, le service de 1’Elevage de 1’Adamaoua perd sa 
position de quasi-ministère dans un ministère. Il a donc perdu de son importance relative 
au niveau du pays. Néanmoins, le fait qu’un secteur d’Elevage ait pu exister longtemps 
pour 1’Adamaoua seul a laissé des structures d’encadrement plus denses et une liaison 
entre services de 1’Elevage et éleveurs plus étroite que dans les autres régions. 
ÉvOLUTIONDESSE VICESDEL9ÉLEVAGEAUNPVEAUDU MBÉRÉ 
Trois étapes importantes ont marqué le développement des services de 1’Elevage dans 
l’actuel département du Mbéré. 1952 : création du Sous-secteur à Meiganga ; 1964 : 
ecteur de l’Elevage, des Pêches et des Industries animales du Mbéré et 
enfin, en 1988, la création d’un deuxième Sous-secteur dans le département, celui de 
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Djohong. En 1949, il y avait deux agents qui s’occupaient des questions d’élevage dans 
l’actuel département du Mbéré. En 1950 et 195 1, ils étaient trois, tous basés à Meiganga. 
Mais dès 1952, considérant l’importance croissante des éleveurs et de leur bétail dans la 
subdivision de Meiganga, un Sous-secteur fut créé. Il y avait à l’époque un Sous-secteur 
Ouest-Adamaoua qui s’occupait des trois Secteurs actuels du Djérem, du Faro et Déo et 
du Mayo-Banyo ; un Sous-secteur Centre pour l’actuelle Vina et le Sous-secteur Est pour 
l’actuel Mbéré. Un docteur-vétérinaire fut immédiatement affecté au Sous-secteur Est- 
Adamaoua à Meiganga. Jusqu’en septembre 1955, un docteur vétérinaire se trouve à la 
tête du Sous-secteur et à partir de 1958, un infker vétérinaire principal, cadre national, 
occupe la fonction. II faut alors attendre 1984, avec la création d’un Secteur au niveau du 
Mbéré, pour voir à nouveau l’arrivee d’un docteur vétérinaire à Meiganga. 
Dès 1953, deux nouveaux postes vétérinaires seront créés, un à Yarmbang et un autre 
à Kombo-Laka, dans le but de couvrir l’étendue du Sous-secteur par les services 
d’Elevage. De 1955 à 1965, le poste vétérinaire de Garoua-Boulai, dans l’actuelle 
province de l’Est, dépendra de Meiganga. En bref, depuis 1953 il y a augmentation des 
formations vétérinaires de brousse. En effet, on compte trois à quatre postes vétérinaires 
dans la décennie cinquante, huit dans la décennie soixante, onze dans les années 1970 et 
dix-huit depuis 1985. Donc, près de quarante ans après la création du Sous-secteur Est- 
Adamaoua, la zone que couvrait ce Sous-secteur (si l’on exclut Garoua-Boulaï) compte 
un Secteur, deux Sous-secteurs, 18 CZV, 5 postes de contrôle vétérinaire et un centre 
d’alevinage. Réduits à deux personnes en 1949, les services d’Elevage du Mbéré 
comptent aujourd’hui une soixantaine d’agents dont vingt-cinq personnes passées par des 
écoles de formation. Dans le même temps, seize responsables se sont succédés à la tête 
du Sous-secteur de Meiganga. L’on remarquera que, si d’après l’organigramme, les 
services extérieurs, comme le ministère lui-même, ont à s’occuper de l’Elevage, des 
Pêches et des Industries Animales, ici dans le Mbéré en particulier et dans 1’Adamaoua 
en général, seul l’élevage constitue la réelle préoccupation des services. En dehors de 
l’éphémère existence de la beurrerie de Meiganga (1949 à 1954), il n’y a pas d’industries 
animales dans le Mbéré et la pêche continentale est très peu pratiquée depuis que les 
populations Gbaya qui s’y adonnaient naguère, se sont reconverties à l’agriculture. 
LA PRATIQUE VÉTÉRINAIRE 
De par l’organigramme du ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries 
animales (MINEPIA ou ministère de l’Elevage), la pratique vétérinaire dans notre pays 
offre bien des particularités, notamment par rapport à ce qu’on connaît en Europe. 
L’organigramme du service 
Le MINEPIA, au niveau de ses services extérieurs, comprend des Délégations 
provinciales, des Secteurs au niveau départemental, des Sous-secteurs au niveau 
d’arrondissement, des Centres zootechniques et vétérinaires (CZV) coiffant un ensemble 
de villages et, dans certains cas, des postes de contrôle vétérinaire à des points de passage 
d’animaux d’une zone à une autre. 
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Les Délégations et les Secteurs comprennent des services (appelés sections au niveau 
des Secteurs) : service des productions animales, service de la Protection sanitaire et de la 
Santé publique vétérinaire, service des Pêches, service des Pâturages et de 1’Hydraulique 
pastorale, service administratif et financier. A la tete des Délégations se trouvent des 
docteurs vétérinaires. Certains Secteurs et services provinciaux sont dirigés par des 
docteurs vétérinaires, les autres par des techniciens supérieurs d’élevage, des infirmiers 
vétérinaires principaux et, dans le cas des services et sections des Pâturages, par des 
ingénieurs agronomes ou des ingénieurs de travaux agricoles. 
ous-secteurs et les seetions départementales sont dirigés par des infirmiers 
vétérinaires et dans certains cas par des infirmiers vétérinaires principaux. 
Quant aux CZV, ils sont sous la direction d’infirrrniers vétérinaires adjoints, d’agents 
vétérinaires, d’agents techniques adjoints des industries animales ou même de simples 
surveillants d’élevage et, dans de rares cas, d’inftiers v&érinaires. 
Pour permettre une meilleure compréhension de cette hiérarchisation, voici le niveau 
de formation des différents agents du MINEPIA (OUMATE, “Contact no spécial, 1988). 
Cycle de formation C 
Niveau requis CEPE BEPC 
Programme du 
concours externe CM2 cl.3e 
Concours interne - c1.3e 
Durée des études en 








Les dénominations D, C, Bl, B2, Al, A2 correspondent aux différents cadres de la 
fonction publique camerounaise en ordre croissant. 
Le cycle D forme les agents du niveau d’agent vét&ina.ire ou agent technique adjoint 
des industries animales. Le cycle C forme les infirmiers vétérinaires adjoints. Le cycle Bl 
forme les cadres du niveau d’infirmiers vétérinaires, le cycle B2 celui d’infirmiers 
vétérinaires principaux. Le cycle Al correspond a celui des techniciens supérieurs 
d’élevage. Ils ont été recrutés sur concours interne, à partir des fonctionnaires du cadre 
B 1. Ils n’ont jamais dépassé le nombre de huit, si l’on en croit les rapports annuels du 
MINEPIA, et actuellement on n’en recrute plus. 
Les docteurs vétérinaires sont formés à l’étranger (Rance, Belgique, Sénégal, URSS, 
Grande-Bretagne, USA, Nigeria,...). Il y a également des techniciens et ingénieurs des 
industries animales mais ils sont généralement employés dans les services centraux ou 
dans des industries animales. 
Enfin, les surveillants d’élevage ou vaccinateurs sont des agents plus ou moins lettrés, 
recrutés pour aider surtout lors des campagnes prophylactiques et les surveillants 
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d’épizootie ou “sarkissanou” sont des éléments recrutés parmi les éleveurs pour servir de 
liaison entre les services v&érinaires et les éleveurs. 
Concrètement, le travail au niveau de tous ces agents est organisé de la manière 
suivante. 
Le chef du CZV (agent de C, D ou simple surveillant de l’élevage) s’occupe de tous 
les problèmes de santé animale et zootechnie dans son rayon d’action. Il consulte et 
dispense les soins vétérinaires aux animaux malades. Il exécute le programme de 
vaccination dans son CZV, il assure l’inspection sanitaire vétérinaire. Il conseille les 
éleveurs en matière de zootechnie (hygiène de l’habitat et de l’alimentation, feux de 
brousse, exploitation des pâturages, em). Il contrôle le marché à bétail. 11 perçoit les 
recettes vétérinaires qu’il verse dans la caisse de la perception des finances de son ressort. 
Lorsqu’il ne peut résoudre un problème, il contacte le chef du Sous-secteur qui intervient. 
Il élabore des rapports mensuels qu’il transmet au chef du Sous-secteur. 
Le chef de CZV est aidé dans son travail par un surveillant d’élevage et un surveillant 
d’épizootie, ces deux agents n’ayant reçu aucune formation technique. 
Le chef du Sous-secteur “assure la direction des services extérieurs” au niveau de 
l’arrondissement, dit le décret organisant le MINEPIA. En pratique, le chef du Sous- 
secteur traite des matières techniques qui ont dépassé le chef de CZV et des affaires 
administratives. Du point de vue vétérinaire, en fait, il ne descend dans le “waldé” de 
l’éleveur que lorsqu’il s’agit de cas d’épizootie ou si l’éleveur s’adresse directement à lui, 
compte tenu de leurs relations particulières, par exemple. 11 supervise les campagnes de 
vaccination. Sinon, chaque matin ou chaque après-midi, il vient à son bureau et traite 
surtout de l’administration de l’élevage : il assiste à des réunions au niveau de 
l’arrondissement ou du Secteur, participe aux manifestations publiques. Il tient des 
réunions avec des éleveurs, lorsqu’une situation l’exige. 11 rédige des rapports trimestriels 
à partir des rapports mensuels que lui transmettent les chefs de Centres. 
D‘après le décret du 14 juin 1986 portant réorganisation du ministère de I’Elevage, des 
Pêches et des Industries animales, le chef de Secteur “est investi d’une mission 
permanente d‘information, de coordination et de synthèse des activités de l’élevage, des 
pêches et des industries animales au niveau du département”. C’est-à-dire qu’en réalité en 
tant que vétérinaire, il n’y a plus grand-chose à faire. Son rôle est de coordonner le travail 
de ses agents, d’en faire la synthèse sous forme de rapports semestriels et d’autres 
correspondances afin d’informer ses supérieurs. Concrètement, il traite des affaires que 
lui transmet le chef du Sous-secteur, participe aux réunions organisées à la préfecture ou 
à la Délégation, signe certains documents tels que le transfert des animaux d’une région à 
une autre ; il prépare l’arrêté préfectoral autorisant des personnes à exercer le métier de 
commerçant à bétail ou de boucher et signe leurs cartes. Il organise des manifestations 
telles que les comices agro-pastoraux, les concours du plus bel élevage, les courses 
hippiques. Il reçoit les missions venant du ministère ou de la Délégation et envoie des 
agents en mission dans son département ou va en tournée lui-même. 
Quant au Délégué provincial, il a les mêmes prérogatives que le chef de Secteur 
mais exercées au niveau provincial. En ce qui concerne le Délégué et le chef de Secteur, 
ils sont aidés dans leurs fonctions par des collaborateurs qui s’occupent chacun d’un 
domaine particulier : les productions animales, la protection sanitaire et la santé publique 
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vétérinaire, la pêche, l’aménagement des pâturages et de l’hydraulique pastorale, les 
affaires administratives et financières, les statistiques. 
Au regard de l’organigramme du MINBPIA et de la pratique du terrain, il s’avère 
qu’en réalité, le travail vétérinaire effectif repose sur le chef de CZV, c’est-à-dire la 
personne la moins bien formée et de surcroît celle qui est démunie de budget propre de 
fonctionnement. On peut deviner les conséquences qui peuvent en découler. Nous les 
illustrerons en prenant un exemple : celui de la peste bovine qui a éclaté dans le 
département en 1983. 
Un exemple : la peste bovine de 1983 
C’est le 13 novembre 1982 que, dans une lettre circulaire adressée aux chefs de 
Secteurs de la Délégation du Nord, le Délégué informe ses collaborateurs que “par 
télégramme en date du 10-l 1-1982, le MIrpTEPIA vient de l’informer qu’il y a éclatement 
de peste bovine au Soudan. Il leur demande de prendre des mesures de contrôle 
nécessaires pour tous les animaux pénétrant au Cameroun et qui pourraient transiter par 
les pays limitrophes à savoir : la RCA pour l’Adamaoua, le Tchad pour les autres 
secteurs. 
Et dès le 21 décembre 1982, à l’occasion d’une réunion de coordination des CZV du 
cteur de Meiganga, - “le chef de Secteur a présenté a l’assistance la lettre qui lui a 
ssée par le préfet de 1’Adamaoua au sujet de la menace que fait peser sur le cheptel 
du plateau la peste bovine en provenance du sud-ouest du Soudan et du sud du Tchad. Sa 
présence à Meiganga est essentiellement motivée par cette alerte”. 
Le 19 janvier 1983, dans une correspondance concernant le “contrôle des infiltrations 
en Adamaoua des éleveurs Mbororos en provenance de la RCA et de la province de 
ecteur avertit que “la menace de l’introduction de la peste bovine sur le 
eveurs Mbororos en provenance de la RCA ayant été en contact avec 
les élevages du Sud-Soudan et du Sud-Tchad où cette maladie sévit actuellement, se 
précise davantage chaque jour” (1). 
Dans une deuxième correspondance, huit jours plus tard, le chef de Secteur dicte les 
“moyens logistiques nécessaires pour la protection de l’Adamaoua contre la peste 
bovine”. Après avoir énuméré les possibilités de pénétration de la maladie dans 
I’Adamaoua, le chef de Secteur prescrit “les mesures de protection qui devraient 
permettre un véritable verrouillage du plateau : 
- un contrôle rigoureux et dynamique des frontières avec la RCA, le Nigeria, la province 
de l’Est et le secteur de la Bénoué ; 
- la création et le fonctionnement des barrières et postes de contr6le sanitaire aux portes 
d’entrée sur le plateau à Mbé, Bafouck, Diel, Ngaoui, Alhamdou, Gombo-L&a, Pont sur 
le Lom” (2). 
Du 11 au 25 mars, une avalanche de télégrammes et messages radio tombe de 
Ngaoundéré au sus-secteur et à la sous-préfecture de Meiganga, tous demandant 
l’application stricte des mesures édictées ; fermeture des mamhés à bétail frontaliers, 
(1) Lettre de chef de Secteur au chef du Sous-secteur de Meiganga, 19-01-1983. 
(2) Lettre du chef de Secteur de 1’Adamacma auministre de l’Elevage, 27-10-1983. 
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création et renforcement des postes de contrôle le long de la frontière. On était donc en 
état de “mobilisation générale”. 
Dès la “réunion de coordination des CZV du Sous-secteur de Meiganga” du 
21 décembre 1982, “le chef de Secteur a demandé aux autorités administratives et 
politiques du Sous-secteur d’organiser dans le cadre du parti des réunions de 
sensibilisation afin que les forces vives des villages (éleveurs et agriculteurs) constituent 
dans chaque village des comités de vigilance et d’autodéfense. 
Les responsables techniques locaux doivent expliquer aux éleveurs qu’une fois la 
maladie signalée dans leurs troupeaux, le seul remède sera la destruction systématique de 
leur cheptel par les armes. Par conséquent, en vue de protéger leur cheptel, ils doivent être 
vigilants et signaler toute situation anormale” (1). 
Et, effectivement, suite à une autre correspondance du chef de Secteur de 1’Adamaoua 
au chef du Sous-secteur de Meiganga datée du 19 janvier 1983, le sous-préfet -de 
Meiganga prescrit, le 21 janvier, au chef de canton de Lokoti “une tournée dans différents 
villages qui longent la frontière de son unité de commandement en vue d’informer les 
éleveurs au sujet de la peste bovine”. Avertissant que la peste bovine décimerait “90 % de 
nos animaux” si elle pénétrait sur notre territoire, il en appelle à la vigilance de la 
population et tout spécialement celle des Ardibé pour faire échec à l’entrée des éleveurs 
sur son territoire. 
Et, dans une note de service publiée le 10 mars 1983 à l’intention du personnel du 
MINEPIA en service en Adamaoua et dans le Mbam et Djérem, le chef de Secteur 
décrète une “mobilisation générale face à la menace de la peste bovine aux frontières”. 
Dans cet appel à la mobilisation, le chef de Secteur écrit : “Introduite dans la sous-région 
à partir du Sud-Soudan, la peste bovine sévit aujourd’hui au Nigeria, au Tchad, en RCA 
et dans la partie septentrionale de la province du Nord, prenant en étau le plateau de 
1’Adamaoua où elle peut éclater à tout moment, introduite à partir des zones sus- 
nommées avec lesquelles cette importante région d’élevage possède de longues et 
perméables frontières”. 
“Etant donné que dans notre stratégie d’ensemble, la vaccination du bétail du plateau 
ne saurait être envisagée dans l’immédiat, l’immunisation active de ce cheptel étant 
considérée comme un ultime recours en cas de débordement, il est de notre devoir de tout 
mettre en œuvre pour barrer la route au virus et empêcher sa pénétration à travers nos 
frontières, grâce à un isolement total des élevages du plateau des régions avoisinantes“. 
Hélas, au moment où cette “mobilisation générale” est décrétée, en réalité la peste a 
déjà pénétré dans le Sous-secteur de Meiganga. Mais elle ne fut pas identifiée ou déclarée 
comme telle (voir déclaration du chef de CZV de Kombo-Laka en infra). En effet, dans 
cette situation où on guettait la peste, les agents mis en place pour son contrôle ne verront 
dans la première apparition de la maladie que la trypanosomiase. Le 29 mars, bien qu’une 
“réunion de concertation” ait eu lieu quelques jours auparavant à Ngaoui (voir T.O. du 
chef de Secteur du 11 mars), le chef de CZV de Ngaoui envoie au chef du Sous-secteur 
une “lettre de déclaration de trypanosomiase” à Diel, justement à la frontière là où un 
(1) Compte rendu de la réunion de coordination des chefs de CZV du Sous-secteur de Meiganga, 
21 décembre 1982. 
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poste de contrôle a été institué. Malgré le fait qu’il n’y ait pas de mortalité dans cet 
élevage, les symptômes décrits par le chef du CZV rendu sur place (“une entérite avec du 
sang depuis le début de la maladie, un larmoiement persistant, pas de jetage 
mucopumlent, quelques signes d’anémie sur les muqueuses, température prise sur trois 
animaux : 36’5 - 39’2 - 38’6”) devraient pour le moins, en cette période où on guettait 
la peste, faire suspecter fortement cette dernière maladie et entratier la prise de mesures 
appropriées immédiatement. 
Le 5 avril suivant, le chef de poste de contrôle de Bafouck “déclare une maladie” qu’il 
décrit ainsi “symptômes : élévation de température, salivation, larmoiement, oedème des 
paupières, anémie nette, mort en dix jours. Si c’était là que s’arrêtaient les symptômes, on 
aurait dit que c‘est la forme suraiguë de la trypano. Mais il s’y ajoute : 
- des aphtes buccaux comme dans la fïevre (aphteuse), 
- de la diarrhée abondante suSe de sang, 
- congestion des muqueuses, 
- faible appétit conservé. 
Lésions : muscles parfois pâles, sang rosé coagulé, pas de congestion ni d’hémorragie, 
pas d’hypertrophie de la rate, seuls le foie et la bile sont volumineux, la bile noire gluante, 
environ 1/4 de litre. 
Traitement : les trypanocides n’ont donné aucune satisfaction avec les produits actifs 
comme le Trypamidium et le Bérénil. Il y est aussi précisé que du 14-3-1983 au 
5-4-1983, il y a eu vingt-huit mortalités. Le chef de poste conclut ainsi sa lettre de 
déclaration de maladie : “en face de cette situation dure, nous attendons de vous une 
solution car la maladie semble également contagieuse” (1). 
Lors de la descente du chef de poste sur les lieux, il n’était d’ailleurs pas seul : son 
patron, le chef du CZV de Ngaoui était avec lui ; c’était le 29 mars. 
Quant au chef de CZV de Kombo-Laka, c’est le 10 avril 1983 qu’il écrit au chef du 
Sous-secteur pour “déclarer l’existence d’une épizootie sur le fleuve Lom au niveau de 
Bafouck (CZV de Ngaoui)“. Il précise que, “les animaux ayant une même zone de 
pâturage que les miens, mon secteur aussi est atteint”. Cette maladie a duré un mois 
environ dans le secteur de Bafouck à Lom. 
“La maladie a débuté dans le troupeau de B.N. de Bafouck, Tokkal de Djaoro A. de 
Bafouck. Il n’a pas voulu signaler. Il a enregistré quarante morts dans son troupeau” (2). 
Il s’avère donc clairement, comme devait reconntitre le chef du Sous-secteur dans un 
rapport adressé au chef de Secteur de l’Adamaoua le 30 juin 1983, que le chef du CZV de 
Ngaoui (ainsi que tous ses collaborateurs pourrions-nous ajouter) “n’a pas su déterminer 
le diagnostic et a considéré que les signes cliniques (de la peste) étaient ceux de la 
trypanosomiase”. ous pourrons penser que ces agents avaient pu suspecter la peste, 
mais qu’ils ont refusé de la déclarer clairement, sans doute de peur d’être taxés 
d’incapables ou de négligents. 
(1) Lettre du chef de poste de contrôle de Bafouck au chef de Sous-secteur de Meiganga, 
le 5 avril 1983. 
(2) Lettre du chef de C%V de gombo-L&a au chef du Sous-secteur de Meiganga, le 10 avril 1983. 
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La prudence des termes de la lettre du chef de poste de Bafouck laisse supposer qu’il 
suspectait effectivement la peste. Contrairement au chef du CZV de Ngaoui qui a envoyé 
une “lettre de déclaration de trypanosomiase”, le chef de poste de Bafouck se contentait 
de la “déclaration de maladie”, déclaration dans laquelle il avoue : “si c’était là que 
s’arrêtaient les symptômes on aurait dit que c’est la forme suraiguë de la trypano...“, avant 
de lancer un appel à l’intervention du chef du Sous-secteur “face à cette situation dure”. Et 
pourtant, au cours de la réunion de coordination de CZV du 21 décembre 1982, le chef 
de Secteur était conscient de ce risque car “il a par ailleurs flétri le silence des chefs de 
CZV qui ont laissé se développer la fièvre aphteuse”. Mais, malgré ces différentes alertes 
et notamment celle du chef de poste de Bafouck, le chef du Sous-secteur avouera 
clairement dans son rapport du 30 juin que “c’est à partir du 21 avril 1983 que nous 
sommes descendus sur le terrain où nous avons constaté qu’il s’agit bien de la peste et 
simultanément le même cas s’est présenté à Diel et Meiganga”. 
D’après les renseignements pris auprès des acteurs de ce drame, le chef du Sous- 
secteur s’était rendu à Diel, où il n’avait pas reconnu la maladie. Il a prescrit la 
continuation du traitement trypanocide. Et ce n’est que lorsque le chef de Secteur, un 
docteur vétérinaire, est allé dans l’élevage de Bafouck qu’il a reconnu la peste. “Dès que le 
docteur avait vu les animaux, il avait dit : et vous dites que ça ce n’est pas la peste ? Et 
nous avions tous eu honte, y compris le chef de Sous-secteur” nous a déclaré un chef de 
poste de contrôle, présent dans le Sous-secteur à l’époque. La campagne de vaccination a 
débuté le 26-04-1983. 
Il est donc évident que la peste a pu faire son entrée à Meiganga parce que les 
personnes qui étaient sur le terrain, au “poste de contrôle”, étaient celles qui ne 
connaissaient pas la maladie, celles qui la connaissaient se contentaient de lettres et de 
télégrammes. Il est vrai que, dans la mesure où les chefs de poste étaient envoyés 
spécialement en raison de la menace de la peste, ils auraient pu recevoir une préparation 
spéciale pour le diagnostic de cette maladie. Cela avait d’ailleurs été prévu par la réunion 
de coordination du 21-12-1982. “Des fiches de vulgarisation sur la peste bovine seront 
préparées et diffusées à tous les niveaux pour permettre aux chefs de CZV de cette zone 
frontalière sinon de diagnostiquer, au moins de poser une présomption de peste bovine” 
écrit le rapporteur dans son compte rendu. 
La situation de la peste a été spectaculaire et très dramatique. Mais dans la pratique 
quotidienne, les aberrations sont la règle. Ainsi, lorsqu’un chef de CZV est contacté par 
un éleveur qui vient lui dire “j’ai du Boutou (charbon symptomatique) dans mon élevage, 
donnez-moi du vaccin”, le chef du centre se contente d’écrire au chef du Sous-secteur ou 
au chef du Secteur pour lui demander l’envoi du vaccin parce qu’il y a un foyer de 
charbon symptomatique chez lui. Mais le plus souvent, il n’ira pas vérifier la situation 
lui-même. En somme, c’est l’éleveur qui pose le diagnostic (“j’ai le pial, j’ai le boutou 
dans mon élevage”) et c’est lui qui prescrit le traitement (“donnez-moi du Mbodéi (le 
Tryamidium) ou du Oli (le Bérénil), donnez-moi du vaccin ami-charbonneux”). Et le 
plus souvent, c’est d’ailleurs l’éleveur lui-même qui appliquera le traitement. Le chef de 
centre n’aura servi que comme intermediaire entre l’éleveur et le pourvoyeur de produits. 
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Ainsi également, alors que les chefs de centre mentionnent RAS à la rubrique 
“Examens de laboratoire”, ‘ils écriront dans leurs rapports le diagnostic 
“d’œsophagostomose”, de “strongyloïdose”, etc. 
Et lorsque nous savons que du Sous-secteur au ministère, les rapports sont basés sur 
ce qui figure dans les rapports des CZV, il y a lieu de s’interroger franchement sur la 
valeur de nos rapports et partant de notre travail. 
DEUXIÈME PARTIE 
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CHAPITRE V 
L’ÉLEVAGE SÉDENTAIRE EN HIVERNAGE 
Dès le mois de mai, la plupart des éleveurs qui ont transhumé ont déjà regagné leurs 
pâturages de saison des pluies. Pour la majorité des éleveurs, il s’agit d’anciens pâturages. 
Pour certains, ce sont des pâturages situés quelques kilomètres plus loin de ceux 
exploités les années précédentes. Ce qui motive I’occupation ou non d’un ancien pâturage, 
c’est surtout son état de dégradation et de salubrité. S’il est trop dégradé, il sera abandonné 
pendant deux ou trois ans. Parfois, le pâturage n’a pas le temps de se reposer, car 
quelqu’un d’autre vient immédiatement occuper la place ainsi libérée, parce qu’il l’estime 
meilleure que celle qu’il quitte. Mais si personne n’est venu s’installer sur ce pâturage, il se 
régénère et quelques années plus tard son ancien occupant le réinvestit. 
Il arrive qu’un pâturage soit abandonné parce qu’il est “malade”. Les animaux qui y 
pâturent ne prospèrent pas. Abandonné pendant quelques années, il peut “guérir’ et être à 
nouveau exploité. Un pâturage peut également être délaissé pour des raisons secondaires : 
conflits agro-pastoraux, conflits avec d’autres éleveurs, accidents du bétail dûs au relief 
trop accidenté, banditisme, isolement. 
La plupart des éleveurs n’ont pas à refaire leur habitat à chaque retour de transhumance 
ou à en faire un autre, comme c’est le cas chez les Mbororo du Nord. Ils ont un habitat 
fixe, en matériaux plus ou moins durables et régulièrement occupé. Ils le refont quand il 
est abîmé, mais cela ne résulte pas d’un abandon total pendant la période de 
transhumance. Par contre, les bergers qui vivent avec les animaux et les éleveurs qui 
transhument avec toute la famille sont, eux, obligés de refaire le boukarou de paille qui a 
été abandonné et détérioré pendant la transhumance. La vie de la période d’hivernage peut 
alors commencer. 
Pendant cette période, l’élevage se résume à ceci. Le matin les bêtes sont traitées et 
détiquées. Vers 10 ou 11 heures, le travail de traite et de détiquage étant terminé et la 
rosée étant séchée, les bêtes vont au pâturage. Le plus souvent, elles y vont seules, après 
que l’éleveur les ait accompagnées un peu loin du “waldé”. Parfois, elles sont 
accompagnées par les petits enfants, surtout au moment de l’abreuvement. En effet, la 
caractéristique de cet élevage c’est justement l’absence d’un gardien du troupeau. 
Oumarou NDOUDI dans “Moi un Mbororo” nous a décrit l’élevage des Peu1 nomades du 
Nord de la Bénoué, élevage dans lequel pendant l’hivernage, ce sont les enfants qui 
gardent les animaux toute la journée. Dans le Mbéré, et c’est d’ailleurs assez général dans 
l’Adamaoua, il est rare de voir un éleveur, armé de son carquois, de son arc et de son 
bâton, garder les animaux en saison des pluies. Ceux-ci paissent à leur aise aux environs 
du “waldé” mais parfois, ils vont assez loin. C’est l’occasion pour eux de dévaster tel 
champ de manioc ou tel autre champ de maïs. Vers 16 h-17 h, les bêtes reviennent paître 
autour du “waldé” sur des endroits qui sont dégarnis et où ne poussent’ que du 
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Brachiaria brizantha et du Sporobolus à cause des piétinements et du broutage 
permanents. Les enfants ou les bergers vont alors les ramener vers 18 heures au “waldé” 
où un grand feu leur est allumé pour chasser les mouches et les moustiques. Parfois, 
mais c’est rare, la traite et le détiquage ont encore lieu à ce moment. Le berger ou l’éleveur 
qui vit avec les animaux inspecte son troupeau et se rend compte de son état de santé et 
d’embonpoint, de l’absence eventuelle de telle ou telle bête. Il arrive que le troupeau ne 
rentre pas. Que de fois, en effet, on a vu un troupeau se reposer paisiblement sur la route 
carrossable. La route étant dégagée et à sec, le troupeau qui craint de dormir dans un 
fourré et dans la rosée, vient y passer la nuit. Il faut donc être très prudent quand on roule 
sur les pistes automobiles entre 18 et 20 heures, car les animaux, habitués aux véhicules, 
ne se dégagent que péniblement de la route. Parfois, le berger qui n’a pas vu ses animaux 
rentrer, se met à leur recherche et vient donc les ramener au “waldé”. Mais il peut ne pas 
les retrouver et dans ce cas, le matin, il n’y aura ni traite ni détiquage. Cette situation arrive 
souvent avec les animaux des éleveurs qui ont l’habitude de confier leurs animaux aux 
bergers ou à leurs enfants. Ceux-ci, moins consciencieux que les propriétaires ou les 
parents, se soucient peu de suivre de près le mouvement des bêtes au cours de la journée. 
Cela peut aussi arriver le jour où les éleveurs s’absentent pour amener les bêtes au 
marché. Cependant, les éleveurs ou les bergers ne seront inquiets que si les bêtes ne 
rentrent pas plusieurs nuits de suite. 
C’est cet élevage absentéiste ou par délégation qui caractérise cette activité dans le 
Mbéré. Le manque de gardiennage est d’autant plus encouragé que les fauves dangereux 
pour le bétail tels que le lion, l’hyene ou la panthère sont devenus très rares. Ils ont tous 
été décimés, il y a quelques décennies. Par ailleurs, il y a peu de cas de vols, surtout de 
vol de tout un troupeau comme cela peut se passer dans le Nord ou l’Extrême-Nord. Je 
me souviens que, dans mon enfance, des voleurs venus d’un village voisin ont emporté 
tout un troupeau de boeufs appartenant à mon oncle. uivis à la trace, les animaux furent 
retrouvés mais il a fallu perdre une bête en faveur du chef du village et du voleur, avant 
de récupérer le reste du troupeau. Ces vols étaient tellement fréquents qu’il était 
impensable pour un berger de se séparer de son troupeau, ne serait-ce que pour une heure 
de temps. La nuit venue, le berger dormait soit dans un boukzzrou annexé au parc du 
bétail, soit même au milieu de son troupeau, à côté du feu autour duquel celui-ci 
s’assemble. D’ailleurs, même un jeune enfant ne pouvait à lui tout seul garder un 
troupeau, car celui-ci aurait été alors arraché par les voleurs. Il devait toujours mener son 
troupeau en compagnie de bergers adultes capables de se défendre. Aujourd’hui encore, 
malgré un contrôle plus serré du territoire par les forces de sécurité, aucun troupeau ne 
peut divaguer tout seul dans les régions situées au nord de la falaise de 1’Adamaoua. 
Surtout pas en saison des pluies où les champs sont si nombreux que la moindre 
inattention du berger donnerait l’occasion aux bêtes de se livrer à des dégâts qui sont à 
l’origine de disputes violentes avec les cultivateurs. 
Cet absentéisme dans l’élevage du Mbéré est une cause du manque d’activités propres 
au progrès de l’élevage. En effet, il y a très peu d’actions sciemment menées par l’éleveur 
pour faire prospérer son troupeau. Si nous excluons le détiquage manuel, la distribution 
du sel et l’entretien du feu destiné à chasser les mouches autour du troupeau, l’éleveur ne 
fait pratiquement rien d’autre. Ce qui est évidemment très préjudiciable, notamment pour 
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l’entretien des pâturages. Cet entretien exigerait, par exemple, que l’éleveur travaille de ses 
mains, qu’il défriche les buissons qui ferment le pâturage. Evidemment, si l’éleveur 
n’apprend pas à travailler de ses mains, il est difficile de concevoir qu’il puisse 
promouvoir l’aménagement des pâturages jusqu’à la fabrication du foin ou l’ensilage, la 
culture fourragère, etc. On a vu, avec l’expérience des ranches, que la simple clôture des 
pâturages pour empêcher le vagabondage des animaux était difficile, sinon impossible à 
réaliser. Une fois l’argent du crédit obtenu, l’éleveur fait appel à la main-d’œuvre salariale 
pour ériger une clôture. Les gens qui viennent s’y engager, souvent des paysans Gbaya 
ou des chômeurs de la ville, s’acquittent de ce travail avec la plus grande négligence. Les 
piquets fichés en terre sont cueillis sur n’importe quel arbre et ont n’importe quelle 
dimension, peu importe s’ils tiendront ou non. Ainsi, alors que de nombreux arbres dont 
les piquets peuvent rejeter existent dans la zone, les travailleurs ne prendront pas la peine 
d’en récolter préférentiellement les branches. Ils prendront des piquets minces, sur les 
arbres les plus proches, piquets qui seront rapidement détruits par les termites. Par 
ailleurs, aux abords immédiats de la clôture, l’herbe poussera abondamment. En fin des 
pluies, elle séchera sur pied. Dès les premiers feux de brousse, les piquets qui auront 
résisté aux termites se consumeront. Ainsi, abandonnés par terre, les fils barbelés seront 
volés par les paysans pour clôturer leurs champs ou dispersés par les bêtes. Voilà un des 
résultats du manque d’engagement personnel des éleveurs dans les travaux d’élevage. 
Donc, pendant l’hivernage,. les animaux ne sont pas gardés. Les hommes vont au 
marché le plus proche, soit y vendre une bête, soit simplement pour y rencontrer 
quelques connaissances avec lesquelles on échangera des nouvelles. Les jeunes aussi 
fréquentent les marchés, surtout pour se faire voir des jeunes filles dont ils négocieront 
l’amitié. Les femmes et les filles vont vendre le lait dans les villages et faire des 
provisions qui serviront aux repas. Ceci, c’est surtout vrai pour les Mbororo. Chez les 
éleveurs Foulbé, les femmes n’iront pas vendre du lait et passeront la journée à la maison 
à faire des tresses et à préparer les repas. 
Quelques éleveurs engagés dans l’agriculture s’occupent surtout de leurs champs après 
le départ des bêtes au pâturage. 
La saison d’hivernage est aussi celle des fêtes de famille chez les Mbororo. Chaque 




Le nomadisme a été défini par 0. BRÉMAUD comme un ensemble de “déplacements 
anarchiques entrepris par des groupes pastoraux, d’effectifs très variables, dans le cadre 
dune zone climatique, à des dates et dans des directions imprévisibles”. La recherche de 
l’eau et du pâturage sont les deux seuls mobiles des déplacements dit encore BRÉMAUD : 
ils sont dictés par des impératifs vitaux. Ces mouvements ne s’inscrivent ni dans un 
calendrier, ni dans des limites politiques et territoriales définies. La direction des 
mouvements, la longueur des distances parcourues, la durée des stationnements ne sont 
déterminées par aucune règle fixe. Ces mouvements sont d’une brusquerie et d’une 
soudaineté qui déconcertent l’observateur (1). 
Les nomades restent rarement un an sur place. Ils trouvent toujours que les pâturages 
d’à-côté sont les meilleurs. Parfois, après avoir quitté un endroit, ils y reviendront une ou 
deux autres fois avant d’en repartir à nouveau. Ce mode de vie se rencontre chez les 
éleveurs Mbororo du Nord, tout particulièrement chez les Vodabé, qui sont aujourd’hui 
encore de vrais nomades. 
Dans 1’Adamaoua en général, et en particulier dans le Mbéré, ce nomadisme pur a 
disparu presque complètement. Les éleveurs, même les plus mobiles, restent souvent 
quelque deux ou trois ans sur un pâturage avant de l’abandonner pour un autre. On a 
plutôt affaire à une série de migrations qui fixent les éleveurs à un endroit pour un temps 
plus ou moins long. Voici l’exemple des déplacements de Ardo M. qui illustre bien ce 
type de migrations. Parti de Tibati après la peste de 1960 qui a éclaté dans son “waldé” et 
qui a donc entraîné la destruction de son cheptel, il passe quelques années en RCA, treize 
ans aux environs de Mborguéné (Est) et trois hivernages à Kalaldi. Après la saison de 
transhumance de 1986-1987 qu’il passe à Mborguéné, là où il a séjourné auparavant, il 
compte gagner directement Dir où il hivernera désormais. C’est aussi le cas de Ardo B. , 
qui vit entre le Lom et Kombo-Laka depuis dix ans. Né à Horé Nyambaka 
(arrondissement de Meiganga), il quitte l’endroit avec son père pour s’établir à Bouar en 
RCA à l’âge de 7 ans. Il doit revenir de là un an plus tard à la suite de la mort de son père. 
Il vit alors entre Djohong et Fada de longues années, avant de revenir s’établir à son 
emplacement actuel. 
Ce type de mouvements, FRECHOU l’a aussi décrit dans lExtrême-Nord. Il en parle en 
ces termes : “Des déménagements d’éleveurs peuls ou arabes qui en apparence sont 
solidement installés dans leur habitat se produisent encore fréquemment... Ces 
mouvements accidentels, même quand ils durent quelques mois ou quelques années, ne 
(1) 0. BRÉMAUD, “Nomadisme et transhumance n Afrique subsaharienne. Les mouvements 
pastoraux dans les parcours extrême-orientaux du Soudan”. Rev. de I’Elevage et Med. vét. pays 
trop. 
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doivent pas faire considérer ceux qui les accomplissent comme des nomades, puisqu’ils 
partent d’un point d’habitat permanent (ou reviennent à un ancien)“. Il distingue donc ces 
éleveurs des “vrais nomades” (1). 
Contrairement à la vraie nomadisation qui est dictée (uniquement) par des “impératifs 
vitaux” (recherche de l’herbe et de l’eau), les raisons des migrations des éleveurs du 
Mbéré sont multiples. On a vu que Ardo M. a quitté Tibati pour fuir une calamité : 
l’abattage de tout son troupeau par les services v&&inaires à la suite de l’épizootie de la 
peste. Il part de Mborguéné pour s’établir à Kalaldi à cause des mortalités des veaux par 
les ascaridioses. De Kalaldi, il veut aller à Dir parce qu’il y a autour de son “waldé” trop 
de ravins qui provoquent les chutes et les fractures des bestiaux. La trypanosomose a été 
la grande cause des migrations des éleveurs de l’Adamaoua d’ouest en es& migrations qui 
les ont conduits du plateau de Tignère à Meiganga. C’est cette même trypanosomose qui 
a chassé les éleveurs de la zone allant de Djohong à Yarnba, entre les vallées du Ngou et 
du Mbéré. Aujourd’hui encore, elle chasse les éleveurs des environs des fleuves Mbéré et 
Djérem. Le banditisme de grand chemin décide les éleveurs de Kombo-Laka et Batoua- 
Godolé à venir s’établir plus à l’intérieur du département. 
Les causes des migrations sont donc multiples comme on l’a vu dans le premier 
chapitre. Mais ces migrations ne peuvent être confondues avec le nomadisme. 
(1) H. FRECHOU, 1966, L’élevage et le commerce du bétail dans le Nord du Cameroun, 




DÉFINITIONS (D’APRÈS 0. BRÉMAUD) (1) 
La transhumance : ensemble de mouvements saisonniers, de rythme pendulaire et 
de caractère cyclique, intéressant l’ensemble de la population pastorale qui les effectue à 
l’intérieur des pâturages coutumiers. 
La nomadisation : déplacements anarchiques entrepris par des groupes pastoraux, 
d’effectifs très variables, dans le cadre dune zone climatique, à des dates et dans des 
directions imprévisibles. 
La migration : glissement définitif, sans idée de retour, de la totalité ou dune fraction 
d’ethnie hors des limites de sa zone de parcours traditionnelle. 
Ces définitions, conçues dans le cadre sahélien, sont dans l’ensemble valables en 
Adamaoua. Mais ici, les mouvements, que ce soit de transhumance, de nomadisation ou 
de migration n’intéressent pas ou plus des groupes d’éleveurs en tant que tels. Les 
mouvements qui, hier, étaient dictés et dirigés par les chefs de groupe, les Ardibé chez les 
Mbororo, les Djaouro chez les Foulbé, n’ont plus ce caractère collectif. Un éleveur peut 
migrer hors de la zone de résidence de son chef de Tokkal tout en continuant à lui payer 
les impôts. 
LE CONTEXTE DE L’ÉLEVAGE EN ZONE DE TRANSHUMANCE 
(À L’EST) 
Dans la première partie de notre étude nous avons développé longuement le contexte 
de l’élevage dans le Mbéré, y compris pour les zones de la transhumance intérieure. Dans 
ce paragraphe nous aborderons les conditions de l’élevage dans les zones de 
transhumance situées à l’Est. En effet, dans cette étude nous distinguerons, en fonction 
des zones d’accueil, deux types de transhumance : la grande et la petite transhumance. Par 
grande transhumance nous entendons celle qui mène les éleveurs hors du département 
du Mbéré essentiellement pour la province de l’Est et, accessoirement, dans les 
départements du Djérem et de la Vina en Adamaoua et dans le Mayo-Rey dans le Nord. 
La petite transhumance est celle qui conduit les éleveurs et leurs animaux dans les 
vallées des cours d’eau intérieurs : le Mbéré, le Djérem, le Lom, le Ngou. 
La zone de transhumance de l’Est s’inscrit dans un rectangle formé par le chemin de 
fer et la frontière Cameroun-RCA comme longueurs, la frontière Mbéré-Est et la ligne 
Bertoua-Batouri comme largeurs. La transhumance s’articule autour du dense réseau 
(1) 0. BRÉMAUD, “Nomadisme ettranshumance en Afrique subsaharienne...” op. cit. 
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hydrographique constitué par les grands cours d’eau Lom, Djérem, Kadei et leurs 
affluents. Toutefois, les animaux ne pénètrent pas dans la forêt, située entre le chemin de 
fer et la route Guiwa-Bertoua. Par contre, ils traversent le chemin de fer au nord-ouest du 
tronçon Ngaoundal-Bitom pour pénétrer même dans le département du Djérem, dans la 
vallée du Mayo Salo. 
Les pâturages 
La végétation est presque la même que celle du Mbéré du point de vue des espèces qui 
la composent, mais elle est plus abondante. Autour de Garga Sarali et Ndokayo, on a 
identifié les mêmes arbres et arbustes que dans le département du Mbéré. Mais on y note 
les différences suivantes : 
a Daniellia oliveri et Terminalia glaucescens, répandus autour de Mborguéné entre 
Garoua-Boula!i et Bétaré-Oya sont tres rares à Ndokayo et inexistants a Garga Sarah 
plus au sud. 
m Piliostigma thonningii et Annona arenaria et Hymenocardia acida (très abondants) y 
sont des arbustes plus hauts et plus vigoureux que dans le Mbéré. 
o On n’a vu que quelques très rares pieds de Harungana madagascariensis qui y ont 
plutôt un aspect de grands arbres que celui d’arbustes buissonnants qu’on voit dans le 
Mbéré. 
e Quant aux herbes, on y voit une végétation dense d’flyparrhenia diplandra, 
d’Andropogon gayanus, de Pennisetum purpureum, de Brachiaria brizantha, de 
Panicum phragmitoïdes, de Setaria tiegaphylla,... Ces herbes aussi ont des tiges très 
vigoureuses. 
Ces pâturages ne sont pas broutés en saison pluvieuse. Les herbes y grandissent donc 
bien et btilent en saison sèche. Du fait que des pluies sporadiques surviennent au cours 
de chaque mois de la saison sèche, les repousses y sont abondantes. 
Le contexte pathologique 
Les éleveurs disent que cette zone est inhabitable pour eux et leurs animaux pendant la 
saison des pluies parce qu’il y a trop de cas de trypanosomose, de distomatose, 
d’ascaridiose, de mouches banales et de tiques. En saison sèche par contre, on assiste à 
des cas de mortalités brutales (?) mais dans l’ensemble la situation sanitaire est bonne. 
Le contexte socio-économique 
En dehors des plantations de tabac, on rencontre des champs de manioc, de bananiers 
et d’arbustes fruitiers autour des villages. Mais de façon générale, de vastes zones de 
pâturages subsistent, les éleveurs permanents y étant peu nombreux. L’activité 
économique des villages est en étroite relation avec la transhumance des éleveurs du 
Mbéré qui animent les marchés périodiques grâce aux ventes de leur bétail. Des 
commerçants de Meiganga vont jusqu’à Ndokayo et d’autres petits villages de la région, 
lorsque les éleveurs du Mbéré y sont. Il faut remarquer que, contrairement à ce qui se 
passe dans le Mbéré, les marchés de bétail de l’Est n’ont pas lieu les mêmes jours que les 
marchés des vivres ordinaires. 
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LES MOTIVATIONS DE LA TRANSHUMANCE 
Les motivations du départ en transhumance seront saisies à travers les tableaux suivants. 
Tableau 30 
Raisons pour lesquelles certains éleveur transhument et d’autres non (enquête n 1986) 
Pourquoi transhumez-vous ? Nombre de personnes 
invoquant cette raison 
% 
1. Recherche d’herbes (fraîches) 
2. Recherche d’herbes et d’eau 
3. Recherche d’herbes et habitude 
4. Recherche d’herbes et fuite devant 
le danger des plantes toxiques 
5. Fuite devant les plantes toxiques 
6. Habitude 
Total 








1. Il y a assez d’herbes aux environs de 
mon “waldé” 
2. Crainte des maladies et des 
mortalités 
3. Crainte de négligence, de vols ou de 
vente d’animaux par les bergers 
4. Effectif trop faible 
5. Les Goudali ne savent marcher pas 
6. Ce n’est dans nos habitudes pas 
7. Eloignement des lieux de 
transhumance 
8. Famille trop nombreuse 
9. S’occupe de champs 
10. Vieillesse ou jeunesse de l’éleveur 
11. Trop nouveau dans la zone 
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Tableau 31 
Influence de la distance sur le départ en transhumance ( nquête n 1988) 
Zone de départ 
Zone 1 - Bagodo, Dir, Bindiba et Badjer 
Zone 2 - Kalaldi, Mboula et Garga 
Zone 3 - Meiganga, Lokoti, Béka, 
Batoua et Kombo-Laka 
Zone 4 - Mbarang, Gandinang et Fada 






74,3 14,2 11,5 
45,5 9 45,5 
73,9 0 26,l 
38,9 22,8 38,3 











Influence de la taille de l’élevage sur le départ en transhumance 
TOTAL 
Petits éleveurs I Eleveurs moyens l Gros éleveurs I 
transhumants non transhumants non transhumants non 
transhumants transhumants transhumants 
39,2 % 68,8 % 72,4 % 27,6 % 91,3 % 8,7 % 
Tableau 33 






(avec éleveurs d’autres 
groupes ethniques) 
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Tableau 34 
Influence de l’âge de l’éleveur sur la transhumance 
Jeunes éleveurs Eleveurs d’âge moyen Vieux eleveurs 
transhumants non transh. transhumants non transk transhumants non transh. 
66,7 % 33,3 65,8 % 34,2 % 60% 40% 
Du tableau 30, il se dégage que 88 % de personnes invoquent la recherche d’herbes 
fraîches comme raison essentielle à leur départ en transhumance. 10,6 % d’entre elles 
partent parce qu’elles craignent les intoxications par le Spondianthus preussii en saison 
sèche. En fait, cette raison est aussi liée à la préoccupation de la recherche d’herbe. En 
effet, le Spondianthus preussii est un arbre très répandu le long des cours d’eau du 
Mbéré. II existe aussi dans la zone Est de transhumance. Mais il y a une différence. Dans 
le Mbéré, les cultivateurs ont l’habitude de défricher les galeries forestières pour faire 
leurs champs de maïs. En saison sèche, les animaux qui viennent transhumer dans les 
vallées des cours d’eau paissent dans les champs de maïs. En ce moment, le 
Spondianthus abattu pour les besoins de la culture a rejeté et ses rejets très verdoyants 
sont attrayants et appétés par le bétail. L’animal qui mange les feuilles de cet arbre 
s’intoxique et meurt dès qu’il boit de l’eau. Par contre, à l’Est, les galeries sont rarement 
détruites. De sorte que le Spondianthus reste un grand arbre dont les feuilles sont 
inaccessibles aux animaux. Par ailleurs, les bêtes qui ont d’abondantes repousses d’herbes 
à leur disposition ne s’aventurent pas dans les galeries touffues. Voilà pourquoi certaines 
zones de transhumance du Mbéré sont désertées au profit de celles de l’Est. 
L’autre volet de la question montre que les raisons qui retiennent certains éleveurs sur 
place sont plus variées. Mais 43,6 % des éleveurs ne transhument pas parce qu’ils 
trouvent assez d’herbes aux environs de leur élevage. Il s’agit: d’éleveurs installés au bord 
de petits cours d’eau ou dans les zones faiblement dégradées décrites au chapitre II. Il faut 
noter une précision très intéressante : certains éleveurs ne partent pas parce que d’autres 
partent, abandonnant ainsi des pâturages suffisants pour les animaux restants. 
D’après le tableau 31, l’éloignement de la zone de transhumance est un facteur 
important pour déterminer le comportement des éleveurs. Ainsi, les éleveurs des zones 1 
et 2, qui sont les plus proches de la province de l’Est, sont les plus nombreux à y 
transhumer. Et si certains éleveurs de la zone 1 transhument au bord des cours d’eau 
Djérem, Gazagazadé, Mboukou,... à l’intérieur du département, ceux de la zone 3, très 
éloignés des grands cours d’eau (excepté le Lom) ne transhument pas dans le 
département. Les éleveurs de la zone 5 sont les plus éloignés de l’Est. Ils sont aussi les 
moins nombreux à s’y rendre. Aucun éleveur de Yarmbang ne transhume à l’Est. 
Selon le tableau 32, la taille de l’élevage influence grandement la décision de l’éleveur : 
plus l’élevage est grand, plus l’éleveur est contraint daller en transhumance. Par contre, 
comme il ressort du tableau 34, l’âge de l’éleveur n’est pas un facteur important dans la 
décision daller ou non en transhumance. Tout au plus, note-t-on une tendance légèrement 
plus grande des éleveurs âgés à rester sur place pendant la saison sèche. 
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Comme l’indique le tableau ,33, les Mbororo sont plus enclins à transhumer. La 
réticence des Foulbé à transhumer s’explique par plusieurs raisons. Eux-mêmes et leurs 
animaux Goudali sont moins aptes à la marche que les Mbororo. Les Foulbé ont des 
activités socio-économiques plus diversifiées que les Mbororo (ag&ulture, commerce). 
Ils sont plus stables. Et ils s’occupent moins eux-mêmes de leur bétail qu’il confient aux 
bergers. Quant aux Gbaya, ce sont des nouveaux venus dans l’élevage et ils ont de petits 
effectifs (40 têtes en moyenne, troupeau appartenant à plusieurs personnes) : ils ne savent 
donc pas transhumer; Bien plus, ils doivent préparer les champs pour les semailles de 
l’année suivante. Et c’est en saison des pluies qu’ils se déplacent plutôt, en ce sens qu’ils 
migrent un ou deux mois dans les galeries forestières, le temps de s’occuper des champs 
de maïs qu’ils y cultivent. 
Donc, il apparaît tri& clairement que la principale donnée qui motive le départ ou non 
eu transhumance, c’est la non-disponibilité ou la disponibilité des pâturages de saison 
sèche. En effet, si l’on considère que bon nombre d’éleveurs non transhumants seraient 
partis, n’eussent été la faiblesse de l’effectif de leur bétail (d’où facilité de subvenir à son 
alimentation sur place), l’éloignement des zones de transhumance, la vieillesse et la 
fatigue de l’éleveur, les travaux champêtres des agriculteurs-éleveurs, la méconnaissance 
des mécanismes de transhumance pour les nouveaux venus à l’élevage, la difficulté de 
marche pour les Goudali, on peut affier avec BQUTRAIS que, pour les éleveurs de 
l’Adamaoua de façon générale et pour ceux du Mbéré en particulier, “la transhumance est 
considérée comme une nécessité” (1). D’où un pourcentage élevé de partants en 
transhumance : 64 % des 3 700 éleveurs ayant vacciné leur bétail en 1988. 
D’autre part, dans le Mbéré, la signification de la transhumance est légèrement 
différente de celle des pays sahéliens et de l’Extrême-Nord de notre pays. “En effet, dans 
ces zones, la recherche de l’eau et des pâturages est l’activité majeure du transhumant”, 
écrit BRÉMAuII. “L’utilisation des pâturages est étroitement subordonnée à la présence de 
l’eau” ajoute-t-il (2). Et puis, au Sahel, il y a la transhumance de saison des pluies (grande 
transhumance) dont le but est d’éloigner les animaux des zones de cultures et la 
transhumance de saison sèche (petite transhumance) qui conduit les éleveurs et leurs 
animaux à la recherche de l’eau et de l’herbe. Dans le Mbéré, les éleveurs ne transhument 
pas en saison des pluies. 
MODALITÉS DE LA TRANSHUMANCE 
Zones de départ 
Comme nous l’avons vu au paragraphe précédent, si les éleveurs de tout le 
département pratiquent la transhumance, la proportion et la destination des transhumants 
sont déterminées par l’éloignement de leurs villages des zones de transhumance. Ainsi 
(1) J. BOUTRAIS, Deux études sur l’élevage n zone tropicale humide, OP. cit. 
(2) 0. BRÉMAUD, “Nomadisme t transhumance en Afrique subsaharienne”, op. cit. 
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tous les éleveurs de Batoua-Godolé transhument et ils vont a l’Est, tandis que ceux de 
Yarmbang vont dans les vallées proches du Mbéré et du Ngou ou ne partent pas du tout. 
Zones d’accueil (Figure 20) 
Tableau 35 
Répartition des transhumants en fonction des zones d’accueil 
Grande transhumance (Est) Petite transhumance (Mbéré) 
Nombre de personnes Nombre de personnes 
Zone d’accueil qui s’y rendent Zone d’accueil qui s’y rendent 
Campagne Campagne 
Enquête vaccination Enquête vaccination 
1986 1988 1986 1988 
Bétaré-Oya 








































rota1 118 1952 67 393 
63,8 % 83,2 % 36,2 % 16,8 % 
Selon l’enquête que nous avions menée en 1986 auprès de 339 éleveurs, environ 64 % 
des transhumants vont à l’Est et 36 % dans les vallées des cours d’eau intérieurs. D’après 
les déclarations des éleveurs lors de la vaccination de 1988 (3 700 éleveurs), plus de 
80 % des éleveurs transhumants sont allés à l’Est. Cela veut dire que le choix de la zone 
de transhumance tout comme la décision de partir ou de rester ne sont pas définitifs d’une 
année à l’autre. Il y a des inconditionnels de la transhumance, des gens qui y ont 
définitivement renoncé ou qui n’y sont jamais allés ; mais il y a une masse flottante qui se 
décide à transhumer ou non en fonction des années. .De même, s’il y a des gens qui 
partent au même endroit chaque année, il y en a aussi qui changent de place au gré des 
événements. 
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Ceci dit, nous avons montré dans le tableau 31 que le départ en transhumance à l’Est 
ou au bord des cours d’eau int&ieurs dépend des distances séparant les zones de départ de 
celles d’accueil. D’apres le tableau 35 et la figure 20 hors-texte, la zone de transhumance 
la plus frequentée à l’Est s’inscrit dans un triangle dont les trois sommets sont : Garoua- 
Boulaï, le village de Bilangoï (ou Boulembé ou encore Danliki) à 30 km de Bertoua et le 
point de rencontre entre le chemin de fer et la frontière Mbéré - Djérem - Est. Cette zone 
est un ensemble de vallées du Lom et de ses affluents (le Mba, le Mari, le Mboukou et la 
Pangar) ainsi que de certains affluents de la adei (les cours d’eau Oudou, Béka, 
Mbali...). Plus de 70 % des transhumants a l’Est nt dans cette zone. Les concentrations 
les plus importantes d’éleveurs se trouvent autour de Bétaré-Oya, Garga- 
Gandima, Guiwa-Yangamo et Yanguéré. Il s’agit de localités situées le long de la route 
nationale no 1 et dans la grande savane de l’Est. 
Si la grande transhumance mène généralement les éleveurs dans la province de l’Est, 
certains éleveurs vont dans les vallées des Mayo Sala, Mandourou et Massim dans 
l’arrondissement de Ngaoundal ; quelques autres traversent le Djérem pour transhumer 
dans les vallées du Ngorom et du Marel, affluents de cette grande rivière situés dans le 
département de la Vina ; enfin, un petit nombre d’éleveurs de Yarmbang traversent le 
Mbéré pour faire pâturer leurs bêtes au sud du département du Mayo-Rey. 
Quant à la petite transhumance, elle conduit les éleveurs et leurs animaux dans les 
vallées de Mbéré, Ngou, ‘Djérem, et leurs affluents. La vallée du Mbéré est la plus 
fréquentée. Ce sont les élevenrs des CZV situés sur la route Gangi-Yamba longeant ce 
fossé qui y vont, à savoir ceux de Mbarang, Gandinang, Fada, Djohong et Yarmbang. 
Cette vallée est d’autant plus fréquentée qu’elle est proche des villages de départ qui sont 
par ailleurs très éloignés des zones de transhumance de l’Est et qu’elle n’est pas pâturée en 
saison pluvieuse. 
Certains cours d’eau tels que le Lom, le Pangar, le Mboukou et le Mba sont à cheval 
entre la province de l’Est et le département de Mbéré. Faute de précision, il est difficile de 
classer les éleveurs qui citent ces cours d’eau parmi les zones de transhumance. 
Néanmoins, peu d’éleveurs transhument dans la vallée du Lom située dans le Mbéré car 
elle est pâturée dès la saison des pluies. 
Si, de fa$on générale, les éleveurs d’un C%V ou même dune région adoptent des 
comportements relativement similaires vis-à-vis de la transhumance (choix du départ ou 
non, des zones et des dates de transhumance), on note cependant qu’au sein d’un même 
CZV, on peut avoir des différences de comportement selon les villages. Ainsi, dans le 
CZV de Ngaoui, on constate que les éleveurs de Sobba et Diel transhument dans la vallée 
du Ngou, ceux de Ngaoui même et de Bafouck vont à l’Est, tandis que ceux de Garga- 
Pella ont un comportement plus diversifié. Dans le Centre de Djohong, les éleveurs de 
Mbéwé vont à l’Est et ceux de Nabata transhument dans la vallée proche du Mbéré. Dans 
le Centre de Fada, les éleveurs de Fada même sont nombreux à fréquenter la vallée du 
Mbéré tandis que ceux de Ngazi vont uniquement à l’Est. 
En se basant sur la description de la transhumance faite par BOUTRAIS en ce qui 
concerne l’Ouest-Adamaoua, l?.IFTSTEEN dit que les déplacements dépassent rarement 
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200 km (1). Pour la grande transhumance hors du Mbéré, les distances parcourues 
peuvent dépasser 300 km lorsqu’un éleveur de Ngaoui va à Batouri ou Bertoua, alors que 
pour la petite transhumance, elles n’excèdent généralement pas 20 km. En termes de 
jours de marche, l’éleveur de Mbarang qui descend au Mbéré mettra deux jours tandis 
que celui qui va de Meiganga ou de Lokoti à Mborguéné mettra entre quatre et douze 
jours. Un éleveur de Batoua-Godolé nous a dit qu’il mettait une vingtaine de jours pour 
arriver à Bétaré-Oya. Le rythme de déplacement dépend de plusieurs facteurs : les 
naissances en cours de route entraînent un arrêt de deux ou trois jours, le temps que le 
veau devienne apte à la marche ; les maladies (des hommes et des animaux) ; l’abondance 
de l’herbe retient le troupeau le temps nécessaire à son épuisement ; les feux de brousse 
qui dégagent les pistes raccourcissent le déplacement. La race du bétail compte également 
(les Mbororo marchent plus vite que les Goudali). Enfin, signalons que, selon les 
éleveurs Foulbé, si les Mbororo arrivent plus vite sur les lieux de transhumance, c’est 
parce qu’ils font moins attention à leur bétail. Selon ces informations, les Mbororo 
peuvent laisser un veau-né ou un animal malade sur leur passage alors qu’un éleveur 
Foulbé prendrait tout son temps pour le récupérer. 
Dates et préparatifs de départs 
Les départs en transhumance s’échelonnent de la mi-novembre à la fin décembre. 
Certains éleveurs de Béka ou Lokoti partent même dès les récoltes de maïs, c’est-à-dire 
fin septembre-début octobre, craignant les intoxications dans les champs de maïs en 
friche. Les départs les plus précoces affectent ceux qui vont loin tandis que ceux qui font 
la petite transhumance attendent le seedu, c’est-à-dire le plein milieu de la saison sèche, 
lorsque les mouches tsé-tsé se retirent le plus près du lit du fleuve, pour descendre dans 
les vallées des cours d’eau intérieurs. Ces départs sont aussi conditionnés par la fin 
effective des pluies. Si celles-ci se prolongent, les départs seront retardés, dans le cas 
contraire ils seront précoces. Si beaucoup d’éleveurs pressés de partir n’attendent pas les 
vaccinations et la prémunition aux trypanocides (cette pratique de prévention a d’ailleurs 
disparu depuis 1987), d’autres préfèrent patienter. Et comme ces campagnes tardent 
parfois à venir, les éleveurs patients partent donc assez tardivement vers fin décembre. 
Par ailleurs, les animaux eux-mêmes, par instinct et par habitude, forcent parfois la 
décision de l’éleveur en prenant seuls le chemin de l’Est. 
Quant aux préparatifs de départ, outre les vaccinations déjà signalées, les éleveurs 
vendent des bêtes pour subvenir aux besoins des membres de la famille qui restent et 
approvisionner les accompagnateurs. Parfois ce sont les meilleures bêtes qui sont 
vendues à cet effet, mais parfois aussi ce sont les vieilles bêtes ou les animaux malades 
qu’on soupçonne de ne pas tenir durant la saison sèche. Du petit bétail (petits ruminants et 
volailles) est aussi vendu à cette occasion. On recherche les ânes et on leur achète 
l’équipement nécessaire au transport (sorte de panier fabriqué en peau de vache ou en 
paille). 
(1) G. FUPPSTEIN, Etude sur la végétation de l’Adamaoua, op. cit. 
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Les dates de retour 
Les retours comme les dkparts sont conditionnés par les pluies en zone de départ. Si 
les pluies sont pr&oces, les retours le seront également ; dans ce cas, à la fin de mars les 
premiers retours commencent. i les pluies tardent à venir, les retours auront lieu de la 
fin avril au début mai. Habituellement ils s’échelonnent de la mi-avril à la mi-mai. Les 
éleveurs de l’axe Kalaldi - Bagodo reviennent en avril, les autres en mai. Les éleveurs de 
Bélca et Lokoti qui vont en transhumance dès octobre pour ne revenir qu’en mai y passent 
donc pratiquement sept mois de l’année, les autres cinq. 
Autant les départs sont tardifs, autant les retours de la petite transhumance sont 
précoces. En effet, dès le seeto (l’annonce des pluies), les éleveurs remontent des vallées 
parce que les mouches commencent à se disperser à nouveau, avec le retour de la 
fraîcheur. C’est le cas de la plupart des transhumants du Mbéré qui remontent sur le 
plateau dès la fin de mars. 
En principe, les éleveurs regagnent leurs lieux d’hivernage de l’année précédente. Mais, 
comme l’a noté BOUTRAIS, “si toute la famille transhume, elle peut toujours, selon les 
événements ou la préférence de ses membres influents, transformer en migration ce qui 
n’était au départ qu’un déplacement de transhumance”. Il en est ainsi de cet éleveur que 
nous avons rencontré à Mborguéné. Après avoir passé trois années à Kalaldi, il comptait 
hiverner à Dir. 
Les accompagnateurs des animaux 
Tableau 36 
Qui accompagne l s animaux en transhumance ? 
L’éleveur lui-même; plus Les enfants Le (ou les) 
éventuellement ses enfants, seuls ou avec berger(s) TOtd 
et/ou son berger les bergers 
c 
Nbre de 
personnes 125 41 43 209 
% 59,8 19,6 20,6 100 
Analyse par ethnie 
Sur 57 Foulbé transhumants, 19 accompagnent eux-mêmes les bêtes, soit 33,3 % ; 
9 font accompagner les bêtes par les enfants, soit 15,8 % ; 29 font accompagner les bêtes 
par les bergers soit 50,9 %. 
Sur 148 Mbororo transhumants, 110 accompagnent eux-mêmes les bêtes, soit 
55,2 % ; 27 font accompagner les animaux par les enfants soit 16,3 % : 29 font 
accompagner les bêtes par les bergers, soit 17,55 %. 
Sur 4 Gbaya transhumants, aucun n’accompagne lui-même ses animaux, 1 les fait 
accompagner par les enfants, soit 25 % ; 3 les font accompagner par les bergers, soit 
75 %. 
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L’analyse de ces chiffres montre que dans 50 % des cas l’éleveur lui-même transhume. 
Mais l’analyse par ethnie est plus instructive. Elle indique que les Foulbé pratiquent ce 
que nous avons appelé l’élevage par délégation. Ils délèguent leurs activités à leurs enfants 
ou aux bergers. Les Mbororo par contre, sont très engagés personnelle- 
ment : 66 % d’entre eux suivent leurs bêtes en transhumance contre 33 % chez les 
Foulbé. C’est que les Mbororo font très peu confiance aux bergers. Cette différence dans 
l’engagement des éleveurs eux-mêmes aura des conséquences sur la gestion des 
animaux. Ainsi, de nombreux vols de bétail ou la négligence des bergers seront déplorés 
par les éleveurs absents de leur élevage. Les bergers sont naturellement soupçonnés dans 
ces vols. C’est pourquoi beaucoup d’éleveurs font accompagner les bergers par leurs 
enfants à qui incombe le rôle de superviseur. Mais lorsque l’enfant n’est pas plus sérieux 
que le berger, la connivence entre les deux se traduit par des pertes plus ou moins 
importantes en transhumance. Cependant, même lorsque l’éleveur ou son fils 
n’accompagne pas les animaux, il s’arrange pour que le berger s’installe à côté d’un parent, 
d’un ami ou d’un voisin qui jouera le rôle de Khalifa, de représentant chargé de surveiller 
le travail et l’attitude des bergers. 
Organisation en zone de transhumance 
Contrairement à ce qui se passe dans le yaéré ou dans la plaine de Ndop, où la 
transhumance donne lieu à une vie sociale intense du fait du rapprochement des 
campements, ici, c’est plutôt comme en zone soudanienne, à une dispersion des 
campements qu’on assiste. Les familles sont isolées les unes des autres. Par ailleurs, les 
incessants conflits avec les agriculteurs ne permettent pas aux bergers de laisser divaguer 
les bêtes et daller se livrer à des récréations animées par des danses et des libations. En 
outre, les transhumants a l’Est ne restent pas souvent sur place. Dès qu’ils apprennent 
qu’il a plu quelque part, ils y vont dans l’espoir d’y trouver de meilleures repousses. Cette 
attitude est surtout renforcée en cas de mauvaise saison comme en 1986, où il n’a pas 
beaucoup plu. Elle est sous-tendue par le comportement des animaux en zone de 
transhumance. En effet, ceux-ci, même en présence d’abondants foins sur pied de bonne 
qualité, ne cherchent que les herbes fraîches, les repousses. 
Les éleveurs d’un même village ne s’installent pas forcément dans une même zone de 
transhumance. Les rencontres ne se font que sur les marchés périodiques où des bêtes 
sont conduites pour la vente et où les bergers viennent s’approvisionner en vivres. 
En zone de transhumance à l’Est, nous avons pu constater une déconnection des 
éleveurs à l’égard des services du MINEPIA. En effet, les éleveurs qui partent 
généralement sans prendre de carte de transhumance dans leur CZV d’origine, s’installent 
en zone d’accueil sans se signaler aux services vétérinaires locaux. Et, apparemment, 
ceux-ci de leur côté ne font pas un sérieux effort pour les y obliger. De sorte que la 
plupart des éleveurs transhumants ne sont pas connus des chefs de CZV des lieux 
d’accueil. Cela rend difficile l’intervention en milieu d’éleveurs. En outre, les marchés à 
bétail ne sont pas aussi organisés qu’en zone de départ. Quand on pense que la 
transhumance dure environ cinq mois, on se rend compte qu’il y a là un vide 
préjudiciable dans l’intervention de nos services en milieu d’éleveurs. 
136 LES SYSTÈMES DÉLEVAGE 
LES ANIMAUX NON TRANSHUMANTS 
Ce sont des petits troupeaux appartenant soit à des gens qui n’en ont pas d’autres (les 
cultivateurs Gbaya, les Foulbe ruinés et devenus essentiellement cultivateurs, les bergers 
nouvellement affranchis à la tutelle de leur patron,...), soit à des gens qui ont fait 
transhumer la plus grande partie de leurs animaux sous la garde de fils et de bergers et 
qui n’ont laissé que des vaches laitières et leurs veaux (les “sureji”) pour 
l’approvisionnement en lait. Ces animaux broutent autour des villages ou dans des petites 
vallées. Alors que les animaux en zone de transhumance ne recherchent que de jeunes 
pousses d’herbes, ceux qui restent sur place mangent volontiers les quelques touffes de 
pailles qui ont échappé au feu de brousse. Mais ils se nourrissent aussi de feuilles 
d’arbres (Hymenocardia, Cussonia, Philentus, Fagara, Terminalia, etc.) et de mangues 
qui abondent dans cette région. Certains éleveurs achètent du tourteau pour faire passer la 
saison sèche. Trois des problèmes rencontrés par les non-transhumants sont les dégâts 
aux cultures, l’intoxication par les plantes du Zaïndé (vallées des cours d’eau petits ou 
grands) dont le Spondianthus preussii et la chute dans les ravins des animaux les plus 
faibles. Le manque d’herbes attire les animaux vers les champs de manioc, plante qui 
reste verte en saison sèche, vers les plantes toxiques et vers les ravins (où la végétation 
échappe au broutage en saison pluvieuse). Ces problèmes obligent les éleveurs à un 
gardiennage permanent dans la journée et à la fermeture des animaux dans le parc 
pendant la nuit, toutes contraintes auxquelles ils ne sont pas astreints en saison des pluies. 
ANALYSE DE L’ÉVOLUTION DU CHEPTEL PENDANT ET APRÈS 
LA SAISON DE TRANSHUMANCE 
Dans l’enquête de 1986,19 % d’éleveurs non transhumants refusaient de partir parce 
qu’ils craignaient les mortalités en zone de transhumance. 
Lors de la campagne de vaccination des animaux en juillet et août 1988, nous avons 
interrogé les éleveurs pour savoir comment avait évolué le cheptel au cours de la période 
de transhumance prk&dente (novembre 1987-mars 1988) et de la période de retour (avril 
a juillet-août 1988). Voici les réponses de 1642 éleveurs. 
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Tableau 37 
Mouvement du cheptel au cours de la période de transhumance (saison sèche) et de retour 
(début de saison des pluies) 
Nombre Effectifs 
d’éleveurs moyens 
Taux de Taux Taux de Taux de Taux de 
naissance d’achat vente Mortalité g-tes et vols 























































Bilan des mouvements (en %) 
(Naissance + Achats) - (Mortalités + Ventes + Vols) 




En saison sèche 
8,3 - 10,4 = - 2,l 8,l - 5,6 = + 2,5 + 0,4 
11,l - 11,3 = - 0,2 7,0 - 7,3 = - 0,3 - 0,5 
10,7 - 10,9 = - 0,2 5,7 - 7,3 = - 1,6 - 1,8 
Eleveurs non transhumants 
Eleveurs transhumants 
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L’étude du mouvement du cheptel fait dégager trois éléments majeurs : le taux de 
mortalité est nettement plus élevken saison sèche qu’en saison des pluies, que ce soit 
chez les éleveurs transhumants ou chez les non-transhumants ; les naissances sont aussi 
plus importantes en saison sèche qu’en saison des pluies et enfin, le bilan des 
mouvements est presque nul, sauf chez ceux qui ont transhumé à l’Est, où il est 
légèrement négatif du fait de naissances plus faibles au retour des transhumances. 
Quelles significations donner à ces éléments ? 
D’abord, il faut retenir que les causes de mortalités sont plus répandues et plus 
meurtrieres en saison sèche. Il s’agit du déficit alimentaire qui débilite les animaux et les 
prédispose à d’autres causes, notamment les chutes dans les ravins ou les cours d ‘eau, les 
intoxications par les plantes, les ascaridioses et des pathologies qui prévalent 
particulièrement en cette saison : la trypanosomose et le charbon symptomatique (début 
de saison des pluies). Au cours de cette saison de transhumance et au retour, la 
trypanosomose a été particulièrement meurtrière parce que les traitements trypanocides 
gratuitement offerts par les services vétérinaires ont cessé. 
Ensuite, si les naissances sont moins nombreuses en retour de transhumance (avril à 
juillet-août) on peut penser que cela est dû à deux causes. Les vaches qui vêlent en cette 
saison ont été saillies dans la période d’août à novembre. Cette période est celle où l’herbe 
devenue paille est très pauvre en énergie, mais surtout en protéines brutes digestibles, en 
vitamines et en minéraux. Or, le rôle du déséquilibre alimentaire au niveau des protéines 
et de l’énergie dans les problèmes de fécondité est très important et on ne doit pas non 
plus négliger celui de la carence en bétacarotène et des polycarences minérales (P, Na, 
Ca). 
Par ailleurs, la trypanosomose, plus importante en saison sèche, entraîne des 
avortements chez les femelles gravides qui auraient dû mettre bas au retour de la 
transhumance. 
Quant au bilan des mouvements, il est rendu relativement mauvais à cause des 
mortalités qui ont été très importantes au cours de la saison sèche, du fait notamment de 
la trypanosomose. Les ventes pendant la saison sèche nous paraissent cependant un peu 
exagérées. 
Enfin, l’on remarquera que les pertes et vols qui sont nuls au retour de transhumance 
ont une certaine importante en saison sèche. 
AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE LA TRANSHUMANCE 
Les avantages de la transhumance découlent tout naturellement de sa principale 
justification, à savoir la recherche des pâturages de saison sèche. 
1 - La transhumance permet l’affouragement de tous les animaux pendant la 
saison sèche. En effet, non seulement elle assure aux animaux transhumants des 
repousses jeunes, riches en protéines et en vitamines, mais elle permet aussi aux animaux 
restants de trouver assez d’herbes parce qu’il y a eu déstockage important. 
2 - Elle permet en outre d’exploiter des zones qui ne peuvent l’être pendant sept à 
huit mois de l’année à cause de leur insalubrité. La solution à la transhumance aurait 
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été l’installation permanente dans les zones de transhumance. Mais on a vu que ces zones 
sont infestées de glossines et de tiques dont la pression est trop forte en saison pluvieuse. 
En outre, si les éleveurs s’installent de façon permanente dans ces zones, la dégradation 
des pâturages y serait telle qu’ils n’assureraient plus la survie des animaux en saison 
sèche. D’ailleurs, les éleveurs ne transhument pas sur des pâturages ou les animaux ont 
hiverné, meme une seule fois. 
3 - En libérant les pâturages d’hivernage pendant quatre à cinq mois, la 
transhumance assure par cette mise en défens temporaire une certaine 
reg6nération des pâturages ainsi que leur assainissement (destruction de larves de 
parasites et notamment des tiques). La transhumance est donc une véritable rotation : les 
pâturages d’hivernage sont exploités pendant sept a huit mois de l’année, ceux des zones 
de transhumance pendant quatre à cinq mois. La transhumance apparaît en fait non pas 
comme une habitude saugrenue des éleveurs, mais bien comme une technique de 
production, une méthode d’exploitation rationnelle de l’espace pastoral dans des 
conditions économiques, technologiques et culturelles données. 
Mais jusqu’à présent, la transhumance n’a été considérée que comme un problème. 
C’est qu’elle a des inconvénients dont le principal est l’instabilité des éleveurs et de leurs 
troupeaux. Celle-ci rend difficile l’application de programmes zootechniques tels que 
l’aménagement des pâturages et de l’habitat, l’amélioration génétique des animaux et les 
contrôles zoosanitaires. Le départ des animaux avant la vaccination par exemple est 
préjudiciable à la lutte contre certaines épizooties (peste et PPCB). De même, 
l’aménagement des pâturages suppose une sédentarisation totale qui permette d’effectuer 
des travaux de dessouchage d’arbustes, de sarclage, de semis de plantes fourragères, de 
récoltes de foin, etc. 
Par ailleurs, la transhumance se fait dans des zones infestées de glossines. D’où la 
nécessité pour l’Etat et les éleveurs d’engager d’importantes dépenses pour l’achat de 
trypanocides afin de prémunir et de soigner les animaux transhumants. D’où aussi la 
crainte des maladies et des mortalités exprimée par 19 % des non-transhumants pour 
expliquer leur refus de transhumer. 
Enfin, la transhumance amène 40 % des éleveurs à confier leurs animaux à des 
bergers ou à des enfants, ce qui, compte tenu de l’éloignement des zones de 
transhumance, pose des problèmes de surveillance qui se traduisent par des pertes et vols 
non négligeables. 
outre ces inconvénients sur les plans zootechnique et zoosanitaire, la transhumance 
entraîne aussi une désorganisation dans la zone de départ. Elle met en mouvement une 
masse importante de populations et de cheptels. Parfois, ce sont des familles entières qui 
abandonnent leur habitat d’hivernage mais parfois aussi certains membres de la famille, 
les vieux et les tout petits sont obligés de rester sur place. 11 se produit alors une longue 
séparation des familles. Sur le plan économique, il n’y a qu’à voir les marchés 
périodiques pour se rendre compte de l’impact de la transhumance. Le dimanche 
29 mars 1966, il y avait à peine une dizaine de bovins au marché à bétail de Bindiba. Le 
marché des biens ordinaires était très clairsemé. Le lait devenu rare coûtait 25 à 50 % plus 
cher qu’en hivernage. Les éleveurs Mbororo, principaux animateurs de ce marché, étaient 
tous en transhumance. Dimanche 19 avril, soit trois semaines plus tard, les éleveurs sont 
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en partie revenus. Il y avait plus de 200 têtes de bétail au marché. Les commerçants ont 
repris leur étals, de nombreux véhicules sont là pour transporter hommes et 
marchandises. Voilà une image significative de la désorganisation économique due à la 
transhumance. 
DOIT-ON ET PEUT-ON SUPPRIMER LA .TRANSHUMANCE ? 
SI OUI, À QUELLES CONDITIONS ? 
Nonobstant ses inconvénients au point de vue zootechnique, sanitaire et économique, 
nous avons vu que, dans les conditions techniques, économiques et culturelles du 
moment, la transhumance est une méthode rationnelle d’exploitation des pâturages, c’est 
un mal nécessaire. Partant, il ne serait pas raisonnnable de la supprimer. Les pâturages 
très dégradés du Mbéré ne supporteraient pas tout le stock de bétail qui y paît en saison 
des pluies. Bien sûr, on peut conseiller aux éleveurs d’utiliser le tourteau ou les blocs de 
mélasse-urée pour faire passer la saison sèche à leurs animaux sans grand dommage. 
Mais là aussi, les éleveurs ont vite fait leurs calculs. « Je préfère transhumer au risque de 
perdre quelques têtes, nous rétorque un éleveur de Mbarang. Car, si je dois acheter du 
tourteau pour nourrir mes 700 têtes en saison sèche, le nombre de bêtes que je vendrai 
pour acquérir ce tourteau dépasserait de très loin le nombre de bêtes que je perds 
actuellement en transhumance ». D’ailleurs, comme en écho à ce dernier, un éleveur de 
Meidougou dit qu’il y a plus de naissances au lieu de transhumance par rapport aux 
naissances enregistrées dans les troupeaux non transhumants et qu’il y a également moins 
de mortalités. En fait, si la saison sèche est clémente en zone de transhumance, toutes ces 
réflexions sont vraies. Et nous avons vu au paragraphe “Analyse de l’évolution du cheptel 
pendant et après la saison de transhumance” qu’en saison sèche, le bilan des mouvements 
du bétail est plus positif en zone de transhumance que chez les éleveurs non 
transhumants. Et puis, on peut s’interroger sur l’utilisation du tourteau ou de l’urée dans 
des zones où les feux de brousse nettoient correctement les pailles sur pied. On sait que la 
mélasse-urée notamment sert à valoriser les pailles devenues difficiles à digérer en leur 
apportant une complémentation protéique. Mais en saison sèche, les aliments 
d’encombrement manquent. Au demeurant, quand bien même on voudrait supprimer la 
transhumance, dans les conditions actuelles on ne le pourrait pas. Les éleveurs ne se 
plieraient pas à une telle contrainte et les animaux eux-mêmes seraient difficiles à 
contenir. 
En réalité, la suppression de la transhumance en tant qu’élément d’instabilité de 
l’éleveur, préjudiciable aux progrès scientifique et technique dans l’élevage, est 
subordonnée à un minimum d’aménagement des pâturages. Il y a là, en effet, une sorte 
de cercle vicieux dont il faut sortir. Les hommes et les animaux transhument parce qu’il 
n’y a pas de pâturage en zone de départ. Ce faisant, ils ne permettent pas d’engager de 
programmes d’aménagement des pâturages qui nécessitent leur participation et leur 
surveillance actives et permanentes. Mais pour qu’ils restent, il faut un minimum de 
pâturages susceptibles de maintenir les animaux en état. 
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Restaurer les pâturages et les gérer selon les règles adéquates, telles sont les tâches 
essentielles qui, d’après nous, semblent interpeller les éleveurs et les responsables de la 
promotion de l’élevage d’aujourd’hui et de demain. Car, il est évident que les vaccins les 
plus efficaces, les médicaments les plus sophistiqués ne pourraient remplacer 
l’alimentation en tant que facteur de production essentiel pour nos animaux de 
rapport. Et aujourd’hui, les pâturages du Mbéré sont très dégradés, certains sont presque 
morts. Pour les restaurer, l’éleveur individuel, tout comme 1’Etat par ses services 
dElevage, est impuissant, car il faudrait des moyens financiers énormes. Mais si les 
éleveurs se regroupaient, unissaient leurs moyens, tout serait alors possible. En effet, 
supposons que chaque éleveur du Mbéré (si nous estimons les éleveurs du Mbéré à 
environ 4 500) donne un animal par an au bénéfice de l’organisme qui serait chargé de 
diriger les travaux de restauration des pâturages. Cela ferait une coquette somme de 
365 millions de francs. Comparés aux 5 millions qui constituent le budget annuel des 
Sections des pâturages, qui ont parfois à s’occuper de trois départements, comme c’est 
actuellement le cas pour la Section de la Vina (Ngaoundéré), on voit immédiatement de 
quel côté se trouvent les moyens de transformation de l’élevage. Encore qu’il faudrait un 
engagement personnel des éleveurs dans les travaux d’élevage. En effet, aujourd’hui, 
notre éleveur ne fait pratiquement aucun travail de nature à améliorer ou augmenter la 
productivité des animaux. Lorsqu’il a détiqué le matin, qu’il a trait les vaches, qu’il a 
conduit les animaux au pâturage, parfois il ne reste au berger qu’à attendre que ceux-ci 
rentrent pour leur allumer un grand feu le soir. Quant à l’éleveur lui-même, il se contente 
le plus souvent de visites périodiques pour constater la “prospérité” de son troupeau. 
Cette situation doit changer, car l’entretien des pâturages suppose qu’on tienne la 
machette, qu’on surveille les animaux. 
Si ces conditions nouvelles sont établies, on peut alors créer progressivement des 
parcelles susceptibles d’entretenir des troupeaux de plus en plus nombreux jusqu’à ce que 
la transhumance soit totalement éliminée. 
D’ici là bien sûr, les éleveurs n’attendent que la libération des meilleurs pâturages 
encore existants par l’éradication des glossines et l’élimination du Bokassa-grass. Mais, si 
la gestion des pâturages libérés doit se faire sur le mode de gestion qui a amené la 
dégradation actuelle, alors l’éradication des glossines et la lutte contre le Bokassa-grass ne 
seraient que des bouffées d’oxygène qui remettraient à un peu plus tard la ruine totale de 
nos élevages. Il faudrait donc songer à la mise en place de groupements d’éleveurs 
autofinancés pour l’entretien des pâturages. Bien sûr, dans ce cas, le problème de la 
gestion de l’espace agro-pastoral devrait être abordé sous un angle scientifique et 




En 1974, le “Premier projet national de développement de l’élevage” voit le jour. Il 
comprend deux volets essentiels : la création de ranches d’Etat et laide à la mise en place 
de ranches privés. Ces deux volets devaient être appuyés par l’éradication des glossines. 
Trois grands ranches d’Etat sont effectivement créés (Dumbo dans le Nord-Ouest : 
10 308 têtes en fin 1986 ; Faro dans 1’Adamaoua 12 926 têtes et Ndokayo à l’Est avec 
8 830 têtes). Un petit ranch de 700 têtes existe aussi à Jakiri dans le Nord-Ouest, soit au 
total 32 77 1 têtes en fin 1986. Ces ranches auxquels fut d’abord assigné un rôle d’élevage 
naisseur pour approvisionner des ranches d’embouche situés aux abords des périmètres 
urbains ont reçu par la suite “un rôle d’expérimentation, de démonstration et de 
vulgarisation de nouvelles techniques d’élevage”. “L’établissement des grands ranches 
d’élevage n’a donc pas répondu à un seul principe permanent” fait remarquer 
BOUTRAIS (1). 
Quant aux ranches privés, ils devaient s’implanter dans cinq périmètres 
d’aménagement agi-o-pastoral confiés à la SODEPA (Société de développement des 
productions animales) par le décret du 24 avril 1974. Il s’agit du périmètre de Dibi (31 
500 ha environ), le périmètre de Tourningal (40 000 ha environ), le périmètre de 
Djohong (62 000 ha environ), tous trois dans 1’Adamaoua ; le périmètre de Tadu dans le 
département de la Bui (1 800 ha) et celui de Mbengwi dans le Momo (5 300 ha). Ces 
terrains (140 600 ha) sont concédés à la SODEPA pour 99 ans pour “la mise en place de 
l’encadrement des productions, un système de crédit de l’élevage, la réalisation des 
programmes de développement, l’organisation professionnelle des producteurs, la gestion 
des terrains des périmètres nationaux d’aménagement agro-pastoral”. En fait, le 
FONADER (Fonds national de développement rural, organisme d’Etat aujourd’hui 
dissous au profit du Crédit agricole du Cameroun) devait attribuer des crédits à des 
éleveurs moyens (50-60 têtes) pour mettre en valeur une superficie de 250 ha que la 
SODEPA leur sous-louerait à partir des périmètres qui lui ont été concédés par 1’Etat. La 
SODEPA apporterait à ces paysans l’assistance technique nécessaire à la création de 
ranches, Avec l’argent prêté par le FONADER, l’éleveur achèterait du bétail, clôturerait 
son terrain, ferait d’autres petits investissements (achat d’un pulvérisateur pour détiquage, 
aménagement des points d’eau, achat de tourteau, etc.). 
“De la même façon que pour les ranches d’Etat, dit BOUTRAIS, les objectifs techniques 
du programme n’ont pas répondu à une idée directrice simple : s’agit-il de promouvoir 
(1) J. BOUTRAIS, 1983, L’élevage soudanien. Des parcours de savanes aux ranches (Cameroun- 
Nigeria). Travaux et documents de I’ORSTOM no 160 - ORSTOM, Paris, DGRST. Cameroun. 
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chez les éleveurs un élevage d’embouche ou naisseur ?” (1). Dans un premier temps, 
l’embouche semble avoir été l’objectif visé, puis l’élevage naisseur fut favorisé. Mais, il y 
a contradiction entre le développement d’un élevage naisseur, objectif à résultats à long 
terme et les remboursements du crédit qui commencent dès la seconde année, note 
BO-S. 
Apres la première tentative d’installation de ranches privés (à partir de 1975 à Dibi) cet 
auteur a dressé “un premier bilan” ; “l’implantation des ranches privés dans une région 
d’élevage traditionnel s’est donc déroulée de manière inattendue et déviée de ses principes 
initiaux... Les gens les plus puissants de la ville ont détourné de son but une opération 
conçue pour les éleveurs de brousse” (1). En fait, les échecs de l’application du projet se 
sont manifestés sur plusieurs plans. Au niveau social, l’appropriation individuelle des 
terres, parfois même au-delà des limites fixées par les distributeurs des terres, a provoqué 
des conflits entre les éleveurs bénéficiaires du crédit et de pâturages et les autres qui 
furent purement et simplement expropriés sans le moindre espoir de recasement ni 
d’indemnisation. Sur le plan technique, les résultats furent décevants : la gestion des 
troupeaux constitués à partir du crédit FONADER et celle des troupeaux existants avant 
ce crédit, fut différentielle. Les premiers furent gérés de façon plus ou moins moderne, 
les autres de facon traditionnelle : il n’y eut donc aucun effet d’entraînement sur la gestion 
des élevages. Les clôtures furent mal construites (en matériaux rapidement destruc- 
tibles) ; il n’y eut ni gestion de pâturage par rotation, ni cultures fourragères, ni coupe de 
foin ; la distribution du sel fut un fiasco. Bref, le résultat global fut négatif. Mais 
BOTJTIXAIS se mettait à espérer au vu du nouveau système de distribution de terrain qui 
pose un préalable : le consentement des éleveurs voisins et de toutes les parties 
intéressées, suite à une “tenue de palabre”. Son espoir fut-il justifié ? L’expérience du 
Mbéré ne le laisse pas croire. 
Dès 1975, un éleveur de Meiganga bénéficie du crédit FONADER. L’année suivante, 
trois autres bénéficiaires sont enregistrés et en juillet 1985, dix ans plus tard, ils sont 
89 éleveurs à avoir souscrit à ce crédit, soit 9 éleveurs par an. Ces crédits furent d’une 
valeur moyenne de 3,5 millions de francs. 
Une particularité de l’installation de ranches dans le Mbéré est que ceux-ci ne furent 
pas établis dans le périmetre concédé à la SODEPA, le périmètre de Djohong, mais un 
peu partout, un seul s’étant trouvé tout à fait par hasard dans les 62 000 ha de ces 
périmètres. Chaque bénéficiaire du crédit reçut en moyenne 1000 ha de pâturages. 
40 % des bénéficiaires du crédit gros bétail furent des commerçants ou des personnes 
exerçant d’autres professions libérales en ville (tailleurs, transporteurs), 28 % des 
fonctionnaires ou autres agents de I’Etat, 3 % des cultivateurs faisant de l’élevage et 30 % 
des gens n’ayant d’autre métier que l’élevage. Bien entendu, cela ne veut pas dire que tous 
ces derniers s’occupaient à plein temps de leur élevage. Certains habitaient en ville, même 
s’ils n’y faisaient pas grand-chose. 
En 1985, à la suite d’une plainte contre des propriétaires de ranches ayant accaparé des 
superficies exagérées de pâturages, le gouvernement demanda une enquête sur les 
ranches. Celle-ci devait donc nous révéler un certain bilan. Tout d’abord, la nouvelle 
(1) J. BOUTRAIS. L’élevage soudanien... op. cit. 
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procédure d’octroi de terrains selon laquelle une “tenue de palabre” devait préalablement 
avoir lieu, n’a rien changé aux conflits nés a Dibi et qu’on voulait éviter ailleurs. La “tenue 
de palabre” devait regrouper autour du sous-préfet, les responsables des services de 
l’Elevage, de l’Agriculture, de la Gendarmerie, le responsable du Parti, le chef du canton 
et tous les voisins du terrain convoité, cultivateurs ou éleveurs, y compris le prétendant 
bien sûr. Mais en réalité, cette palabre n’eut jamais lieu. Si un éleveur était effectivement 
intéressé par l’acquisition d’un terrain d’élevage, il lui suffisait de “voir” le chef du canton 
et éventuellement le chef du village où se trouvait le terrain visé. Une fois l’accord de 
ceux-ci obtenu, le candidat s’adressait au sous-préfet qui lui délivrait un procès-verbal de 
tenue de palabre. Il ne lui restait plus qu’à rendre visite à chacun des autres membres de la 
commission pour obtenir leur cachet. Puis, le service du Cadastre était saisi pour établir 
une carte indiquant le “plan de situation” du dit terrain. Pas plus que les membres de la 
commission de constat d’occupation de pâturage, le cartographe du cadastre ne se rendait 
sur le terrain. 11 lui suffisait de tirer un plan à partir des indications contenues dans le 
procès-verbal de la supposée “tenue de palabre”. Le “procès-verbal de constat de zone de 
pâturage” et le “plan” correspondant étaient en effet des pièces importantes du dossier, 
mais aucun de ces papiers ne signifiait un consentement réel des voisins de l’éleveur. 
Pourtant, ils permettront le déblocage du crédit. Une fois l’argent en mains, l’éleveur 
acquiert des rouleaux de fil barbelé, recrute des travailleurs qui coupent des pieux et se 
mettent à clôturer le terrain qui lui plaît. La conséquence en est qu’il peut clôturer des 
superficies démesurées de terrain ou simplement occuper un terrain litigieux. Et ce sont 
les débuts de conflits interminables avec des voisins paysans ou éleveurs qui enlèvent 
régulièrement les fils barbelés pour détruire la clôture. Il y a eu ainsi une dizaine de 
graves conflits entre des éleveurs et leurs voisins. Ce cas de figure est intervenu chez des 
éleveurs qui ont profité du crédit pour s’approprier du terrain. Ils ne cachent d’ailleurs pas 
leur intention. Leur langage est clair : « moi, l’Etat m’a donné le terrain, voici mon papier ; 
vous pouvez aller chercher ailleurs si vous voulez, mais ici, c’est mon terrain ». C’est avec 
cet argument qu’un éleveur de Djohong voulut chasser son parent avec lequel il avait vécu 
des décennies sur le même terrain. 
Cependant, il y a des gens qui, au contraire, ne se sont pas intéressés au terrain. Leur 
problème, c’était d’avoir de l’argent par le biais du crédit FONADER. Une fois celui-ci 
obtenu, ils ne se sont plus préoccupés du terrain. Ce fut le cas de certains fonctionnaires 
et commerçants qui n’avaient pas vraiment envie de faire de l’élevage. Mais ce fut aussi le 
cas de quelques éleveurs qui préférèrent continuer à faire de l’élevage sur le mode ancien 
pour éviter les conflits avec les voisins ou parce qu’ils estimaient que ce qu’on leur 
demandait de faire n’était pas sensé. 
Certains ne savaient même pas où se trouvait le terrain qu’on leur avait attribué pour 
leur élevage. D’ailleurs, lorsqu’on met sur une même carte les différents “plans de 
situation” des ranches, on s’aperçoit de l’énorme supercherie des membres de la 
commission de constat d’occupation des pâturages. Ainsi, dans la région située entre les 
rivières Mikila et Yoyo, on trouve sur le papier une quinzaine de ranches imbriqués les 
uns dans les autres ! Le ranch de O.D. est situé entièrement dans celui de S.M. Celui de 
O.M. est situé en grande partie dans celui de M.B., lequel engloberait aussi une partie de 
trois ou quatre autres ranches. A Mayo Gnalal, le ranch de A.D. est situé tout à fait dans 
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celui de B.A., tandis que les ranches de B.M. et N.A. couvrent à peu près le même 
territoire. On pourrait multiplier les exemples. C’est que les agents chargés de dresser le 
procès-verbal et de tirer un plan de situation ne se souciaient même pas de vérifier si tel 
terrain était déja, sur le papier, attribué à quelqu’un d’autre ou non. Et on dirait qu’ils 
avaient une prédilection pour certaines zones où ils entassaient tous les ranches. 
Imaginons un seul instant que ces “ranchemen” veuillent effectivement mettre en valeur 
“leurs” pâturages respectifs. En quelque sorte, il fut donc heureux de constater que 
chacun d’eux se soit désintéressé du terrain. 
Même certains éleveurs qui occupaient effectivement leur pâturage et avaient essayé de 
le mettre en valeur, ont pu l’abandonner pour de multiples raisons : infestation de la zone 
par les glossines, dégradation excessive des pâturages... Pour eux aussi, le terrain n’est 
donc pas primordial. Des 48 ranches que nous avions contrôlés, seuls 16 éleveurs avaient 
maintenu leurs animaux à l’endroit porté sur les documents du crédit, soit 33 %. Les 
autres avaient changé de place ou n’avaient même rien fait à cet endroit. 
L’autre aspect négligé dans l’octroi des terrains aux “ranchemen”, c’était l’ignorance de 
leur aptitude ou de leur convenance à l’installation de ranches. Au cours d’une réunion de 
coordination des chefs de CZV du Sous-secteur de Meiganga, tenue le 
21 décembre 1982, “le chef de la DAPHPA a fait remarquer que jusqu’a cette date, les 
enquêtes effectuées par le chef de CZV avant la mise en place d’un ranch se mènent sans 
qu’il soit tenu compte de certaines normes techniques. 
“Ainsi, le chef de CZV qui devrait en principe guider l’éleveur dans le choix du 
pâturage adéquat pour son ranch entérine-t-il plutôt le choix de ce dernier sans pouvoir 
formuler les observations qui cadrent avec les textes régissant le domaine national ou sur 
les capacités de charge potentielle et l’intérêt pastoral global de la zone retenue” (1). 
Une autre inexactitude dans le dossier du crédit porte sur l’effectif de bovins au 
moment de la constitution de ce dossier. Quelques gros éleveurs avaient sous-estimé leur 
cheptel pour répondre à la catégorie d’éleveurs susceptibles de bénéficier du financement 
du FONADER ou pour d’autres raisons. Mais le cas le plus général, c’était la 
surestimation du cheptel. En effet, certains candidats n’avaient pas une seule tête de bétail. 
D’autres n’avaient qu’un tout petit troupeau. Ainsi, un éleveur ayant 10 têtes a pu présenter 
un dossier avec 152 têtes. Un autre n’avait que 23 têtes, il a prétendu en avoir 103. Et bien 
sûr, ils avaient tous présenté une fiche de composition de troupeau en bonne et due 
forme, visée par les services de 1’Elevage. C’est ainsi qu’au cours de la réunion de 
coordination des chefs de CZV déjà mentionnée, le chef du Sous-secteur “a stigmatisé le 
fait que les fiches de composition du troupeau pour le dossier du crédit FONADER sont 
remplies de manière fantaisiste, avant de demander aux chefs de CZV d’être plus 
concrets et honnêtes dans le remplissage de ces fiches” (1). 
On comprendra là aussi que les résultats furent décevants. A partir d’un cheptel fictif, 
une projection de l’évolution du troupeau tenant compte des critères techniques fut faite. 
Naturellement, elle ne sera pas atteinte. En vérité, beaucoup de bénéficiaires auront utilisé 
le crédit à faire autre chose que de l’élevage : s’acheter une voiture, se construire une 
(1) Compte rendu de la réunion de coordination des chefs de centres zootechniques et vétériaires du 
Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga, 21 décembre 1982. 
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maison, se marier ou faire des choses tout à fait futiles. Pour 18 éleveurs, nous avons 
calculé que le taux de réalisation (cheptel actuel rapporté au cheptel prévu) était de 59 %. 
Cependant, il faut dire que certains éleveurs avaient plus d’animaux que ce qu’ils ont 
déclaré comme base du calcul des prévisions. D’autre part, les vrais éleveurs avaient 
effectivement acheté du bétail, certains ont même acheté plus que prévu, bien sûr au 
détriment des autres investissements qui ont été nuls, ou ont acheté des catégories de 
bêtes autres que celles dictées par le protocole de réalisation (par exemple achat de 
taurillons au lieu de génisses). C’est cela qui rend le taux de réalisation moins mauvais, 
malgré le fait que plusieurs bénéficiaires de crédit n’aient rien acheté du tout. 
En dehors de la faillite manifeste aussi bien au niveau de la résolution des problèmes 
fonciers que de l’accroissement des cheptels, les échecs constatés par BOUTRAIS sur 
différents fronts techniques sont aussi patents ici qu’à Dibi et Tourningal. Ainsi, seuls une 
douzaine d’éleveurs ont créé des pistes d’accès carrossables. Les clôtures, dans la plupart 
des cas, ne furent pas posées. Parfois, juste un “kraal” de nuit pour éviter la divagation 
d’animaux ou quelques dizaines de mètres de fil barbelé le long de la route, comme pour 
montrer au voyageur qu’un ranch existe en cet endroit. Même ceux qui ont effectivement 
posé une clôture l’ont fait avec une négligence telle que celle-ci ne tarda pas à s’écrouler 
sous l’action destructrice des termites et des feux. Les pâturages ne furent pas aménagés : 
les propriétaires des ranches continuent à pratiquer l’élevage exactement comme les 
autres. D’ailleurs, la moitié d’entre eux exploitent leurs pâturages et leurs points d’eau de 
façon communautaire avec leurs voisins. Et même si, en majorité, ces éleveurs ne 
transhument pas, ce n’est pas parce qu’ils font du.ranching. Le type d’éleveur qui a 
bénéficié du crédit FONADER pour faire le ranching n’est pas le vrai éleveur vivant pour 
et par son troupeau et donc prêt à partir en transhumance au besoin. Nous savons que ce 
sont surtout les Mbororo qui continuent à mener cette vie d’éleveurs à part entière. Or, en 
dehors de trois frères qui ont bénéficié du crédit parce que l’un des frères, agent de l’Etat 
et qui plus est, fonctionnaire de l’Elevage, n’est plus un Mbororo comme les autres, 
aucun Mbororo n’a eu accès au crédit FONADER, alors que les Mbororo représentent 
55 % des éleveurs du département. Près de 8 % des bénéficiaires de crédit étaient des 
Gbaya, c’est-à-dire des nouveaux venus dans l’élevage. Comme on pouvait s’y attendre, 
aucun de ceux-ci, dont certains étaient d’ailleurs des aventuriers dans l’élevage, n’atteignit 
les objectifs auxquels ils souscrivaient en cherchant le crédit. 
En définitive, l’injection de plus de 300 millions de francs en dix ans dans l’élevage 
n’imprima pas une dynamique nouvelle aux productions bovines du département du 
Mbéré. Même au niveau des bénéficiaires du crédit, nous avons trouvé à peine un seul à 
admettre que le crédit lui fut utile. Il est vrai que les éleveurs n’ont pas manqué de raisons 
pour expliquer leur échec. Lorsque nous leur reprochons de n’avoir pas fait telle ou telle 
réalisation, ils nous répondent presqu’invariablement : personne ne nous avait dit ce qu’il 
fallait faire. Effectivement, il faut admettre que le volet appui technique qui devait être 
apporté par la SODEPA fut totalement défaillant. Et les services traditionnels du 
MINEPIA, qui ne furent sollicités que pour établir la “fiche de composition du troupeau” 
ou pour signer le procès-verbal de constat d’occupation des pâturages, documents 
nécessaires à la constitution du dossier du crédit, ces services donc ne prêtèrent aucune 
attention particulière à la formation du ranching. D’autre part, les éleveurs dirent qu’avec 
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trois millions et demi, il leur était impossible de réaliser les investissements qui leur 
étaient demandés. C’est pourquoi, les quelques vrais eleveurs bénéficiaires du crédit 
accordèrent la priorité à l’achat de bêtes et les autres dévièrent cet argent de son objectif, 
qui était de faire l’élevage. 
Reste à voir maintenant si l’ouverture des zones libérées de mouches tsé-tsé à l’ouest 
de l’Adamaoua, perçue par BOUTRAIS comme “une belle occasion” de “redémarrer” 
l’opération des ranches privés dans une région neuve, constitue effectivement une 
perspective porteuse d’espoir. Là aussi, la recolonisation du Haut Faro, telle qu’elle a été 
menée jusqu’aujourd’hui, ne permet pas de présager un bel avenir. En effet, cette 
recolonisation qui devait aboutir à une mise en valeur des terres assainies par une 
exploitation agricole moderne, en intégrant les cultures à l’élevage, n’a consisté qu’en une 
simple réoccupation de pâturages par des éleveurs qui continuent à les exploiter selon le 
modèle traditionnel. Les éleveurs et leurs animaux y errent comme ailleurs, et pire 
encore, transhument hors des limites des zones assainies pour paître dans des vallées de 
cours d’eau riches en pâturages et... en glossines ! Ce faisant, ils réinfestent les pâturages 
assainis à leur retour et annihilent les efforts déployés par le gouvernement pour détruire 
les tsé-tsé. 
A la vérité, il ne semble pas que le ranching à l’américaine puisse réussir dans 
1’Adamaoua camerounais. Il serait peut-être temps de penser à une autre technique 
d’exploitation de notre cheptel bovin. L’éleveur moyen s’est montre incapable de mettre en 
valeur un millier d’hectares de pâturages. Ne serait-il pas plus judicieux de penser à une 
allocation de petites parcelles de quelques dizaines d’hectares que l’éleveur pourrait plus 
facilement travailler ? C’est là une voie de recherche qui s’ouvre aux techniciens de 
l’élevage de notre pays. 
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CHAPITRE IX 
POURQUOI FAIT-ON DE L’ÉLEVAGE? 
Cette question peut paraître superflue et elle étonne I’éleveur lorsqu’on la lui pose. 
Et pourtant, elle est importante : les mobiles qui ont amené chaque personne à être 
éleveur ne sont pas les mêmes et ils peuvent influer sur son comportement vis-à-vis de 
son élevage. Par ailleurs, on a trop souvent simplifié l’élevage tel qu’il est pratiqué par les 
pasteurs africains en le traitant de sentimental ou de contemplatif. En vérité, il est rare 
qu’un éleveur qui s’occupe d’animaux, d’êtres vivants qu’il voit naître et grandir, qu’il 
nourrit et soigne tous les jours n’éprouve pas un sentiment pour eux et ne se plaise pas à 
les contempler dans ses moments de rêve. Mais, de là à dire qu’un éleveur n’entretient 
son troupeau que par sentiment et pour le contempler, il y a un fossé qu’on ne pourrait 
franchir sans tomber dans la méconnaissance totale de l’élevage et de l’éleveur africains. 
Quant à expliquer pourquoi ils font de l’élevage, voici les réponses que donnent les 
éleveurs du Mbéré, classées d’après leur ethnie. 
Tableau 40 
Repenses a la question “pourquoi faites-vous de l’élevage ?” 
lfe motivation : celle du “Fini tawi” (héritage). 
Fini tawi 
Fini tawi et “ressource de vie” 
Fini tawi et gain de l’argent 
Fini tawi, “ressource de vie” 
et gain d’argent 
Total des réponses 
Soit en pourcentage par rapport 
aux personnes interrogées 
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2e motivation : celle de “ressource de vie”. 
“Ressource de vie” 11 9 3 
Ressource et fini tawi 38 15 0 
Ressource et argent 3 1 3 
Ressource, fini tawi et argent 18 15 0 
Total des réponses 
En pourcentage 
701139 40173 6121 
50,4 54,s 28,6 
3e motivation : celle du “gain de l’argent”. 
Argent 
Argent et fini tawi 
Argent et ressource 
Argent, fini tawi et ressource 
Total des réponses 
En pourcentage 
MBORORO FOULBE GBAYA 
0 3 15 
19 19 0 
3 1 3 






Pour l’ensemble des éleveurs, on constate donc que : 
- la motivation “Fini tawi” se retrouve chez 79,4 % d’éleveurs ; 
- la motivation “Ressource de vie” se retrouve chez 50,2 % d’éleveurs ; 
- la motivation “Gain de l’argent” se retrouve chez 41,2 % d’éleveurs. 
Le Fini tuwi (littéralement ce qu’on a trouvé au réveil - ou à la naissance -, en 
foulfouldé), c’est l’héritage légué par les parents. Pour 90 % des Mbororo et 82 % des 
Foulbé, c’est par là qu’ils sont arrivés à l’élevage. Ils ont hérité de l’élevage en tant que 
bien, mais aussi en tant que métier, c’est-à-dire une activité qui procure des moyens de 
subsistance. Un Mbororo de Dir exprime bien ces deux notions de Fini tawi et de 
ressource en moyens de vivre : « Nous, avant, dit-il, on a trouvé nos pères avec ça pour 
manger, boire du lait et contempler. Mais, maintenant, c’est une grande ressource qui 
donne tout. Si tu n’as pas ça, tu n’as rien ». Un autre éleveur dit : « L’élevage, c’est du Fini 
tawi mais nous le faisons aussi parce que nous ne connaissons pas d’autre travail ». Par 
ressource de vie, il faut comprendre non seulement les moyens “de s’habiller, de manger, 
de payer ses impôts...“, mais aussi “l’honneur d’être éleveur”. Certaines personnes, des 
petits éleveurs surtout, sont venues à l’élevage par “professionnalisme”. C’est le cas de cet 
éleveur de Badjer qui dit : « L’élevage, c’est mon métier. J’étais d’abord berger jusqu’à ce 
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que j’aie constitué mon troupeau ». Si pour les Mbororo et les Foulbé, c’est d’abord 
l’héritage, puis la nécessité d’exercer un métier pour vivre qui justifient leur attachement à
l’élevage, tel n’est pas le cas des Gbaya, nouveaux venus à l’élevage. « J’ai acheté ces 
animaux avec l’argent » dit un Gbaya de Béka, ce qui traduit fidèlement le processus 
emprunté par la plupart des éleveurs de cette ethnie. C’est d’ailleurs le cas des éleveurs 
d’autres groupes ethniques, notamment les Haoussa, qui sont au départ des bouchers ou 
des commerçants de bétail. Ils choisissent d’investir une partie des gains réalisés grâce à 
leurs activités principales dans l’élevage et parfois, cette dernière activité finit par devenir 
la plus importante même si, bien souvent, le nouvel éleveur continue d’exercer sa 
profession initiale. Quelques fonctionnaires issus d’autres groupes ethniques adoptent 
aussi l’élevage en tant qu’investissement rentable. 
Il est évident, comme on le verra tout au long de cette étude, que la voie d’accès à 
l’élevage des uns et des autres influence beaucoup leurs attitudes en tant que producteurs. 
Ainsi, le Mbororo ou le Foulbé qui a hérité de l’élevage et l’a appris en tant que métier, 
aura une attitude différente de celle du Gbaya ou du Haoussa face à la commercialisation 
des animaux, à leur entretien même et a l’acquisition des “inputs”. Un commerçant 
devenu éleveur peut vendre le tiers de son cheptel pour acquérir un véhicule ou construire 
une maison s’il estime que ça peut lui être plus rentable ; un éleveur né ne le ferait 
probablement pas et s’il le faisait, il serait l’objet de la risée de son entourage et risquerait 
la faillite. 
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h CHAPITRE X 
LE BÉTAIL 
LES RACES BOVINES 
Les races de bovins élevés dans le Mbéré sont : les Mbororo Djafoun et Akou, les 
Goudali et les différents produits issus de leurs croisements. Pour un échantillon de 
15 000 bovins dans les élevages enquêtés, nous avons trouvé 44,3 % de bovins de race. 
Goudali, 218 % de Mbororo Djafoun, 19,2 % de Mbororo Akou et 115 % de mélanges 
-entre Mbororo et Goudali (les Bakaledji et les Suwakedji) et 3,l % de mélange entre les 
-deux races Mbororo. 
. En comparant ces données avec celles mentionnées par le chef du Secteur de 
1’Adamaoua en 1972, on se rend compte qu’il y a des croisements de plus en plus 
nombreux, au détriment de la race Goudali, qui n’arrive pas à se maintenir en race pure 
comme dans la Vina (sa contrée d’origine, protégée contre les incursions d’animaux 
Mbororo). 
Tableau 41 
Les races du b&ail du h4bM 
Race/Source HAMADJODA( 1%‘2)* DOUFFISSA (1986) 
GOUDALI 50,2 % 44,3 % 
MBORORO 42,3 % 44,l % 
CROISES 7,3 % 11,5 % 
*Rapport annuel du Secteur d’Elevage de 1’Adamaoua pour 1972 par HAMADJODA Adjoudji. 
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Le Goudali 
C’est la race du bétail des Foulbé. 
Tableau 42 
Caracteristiques du Goudali d’après des mesures effectuées en octobre 1986 
Caractéristiques Nombre Moyennes Minimum Maximum 
d’animaux 
Taille au garrot 
Tour de poitrine 
Poids vif 
15 135,7 cm 128 cm 143 cm 
78 174,8 cm 158 cm 188 cm 
* animaux envoyés vers le sud 
* animaux d’abattage local 
* animaux d’élevage (adulte) 
Poids carcasse (abattage local) 
Rendement 
Longueur des cornes 
Poids des cornes 










368 kg 200 kg 500 kg 
313 kg 198 kg 443 kg 
365 kg - - 
145 kg 99 kg 234 kg 
46,31 % 37,lO % 55,55 % 
36,2 cm - - 
1,40 kg - - 
38,7 g/cm - - 
La robe des Goudali est très diversifiée, mais les robes pie sont les plus fréquentes. 
On rencontre donc des robes noires (Baléri), froment, rouge acajou (Bodéji) ou fauve 
(Oli). Mais surtout des pie-rouge (Massoïdji), des rouge-pie (Lambadji) et des 
mouchetées (Gnawi). 
Il y a plusieurs sous-groupes de Goudali. Le Goudali de Ngaoundéré est à peu près 
celui qu’on rencontre dans le Mbéré ; le Goudali de Banyo est plus élancé, avec des 
cornes plus longues que le précédent. a robe est généralement rouge sur le corps avec le 
bas-ventre et la tête blancs. Il est élevé dans le Mayo-Banyo. On peut aussi citer les 
Mbéwédji, intermédiaires entre les Mbororo et les Goudali, élevés par le clan Mbewe’en 
de Ngazi et les Bouli élevés par les Mayo-Iné. 
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Le Mbororo Djafoun 
Il est élevé par les Mbororo du même nom. 
Tableau 43 
Caractéristiques du Djafoun 
Caracteristiques Nombre Moyennes Minimum Maximum 
d’animaux 
Taille au garrot 
Tour de poitrine 
Poids vif 
51 141,l cm 127 cm 146 cm 
66 173,7 cm 130 cm 200 cm 
l animaux envoyés vers le sud 
l animaux d’abattage local 
l animaux d’élevage (adulte) 
Poids carcasse (abattage local) 
Rendement 
Longueur des cornes 
Poids des cornes 










350 kg 252 kg 595 kg 
299 kg 222 kg 388 kg 
304 kg - - 
141 kg 91 kg 234 kg 
41,l % 40 % 63,3 % 
62,8 cm - - 
2,58 kg - - 
41,08 g/cm - - 
Pour ce qui est des animaux expédiés vers le sud, 30 % d’entre eux ont pesé plus que 
la moyenne. 75 % ont pesé entre 300 et 400 kg tandis que 38 % ont pesé entre 350 et 
523 kg. 
La robe acajou uniforme est caractéristique de la race Djafoun, d’où le nom de Bodedji 
donné aussi à la race. Mais on rencontre des animaux uniformément noirs ou blancs. Ces 
Djafoun blancs se rencontrent chez Ardo Labi de Ngaoui et chez son frère, des 
Dabanko’en qui possèdent trois troupeaux de Djafoun blancs et un troupeau de Djafoun 
noirs. Les Djafoun blancs seraient leurs animaux d’origine. Ils ont donné naissance aux 
animaux rouges et aux noirs. Ils seraient plus rustiques que les autres. Mais certains 
sujets blancs ou noirs seraient des produits de croisements entre les Djafoun (rouges) et 
les Akou (blancs). Ces croisés prennent le format du Djafoun mais la robe Akou. 
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Le Mbororo Akou 
C’est l’animal des Mbororo Akou. 
Tableau 44 
Caracteristiques dubétail Akou 
Caractéristiques Nombre Moyennes Minimum Maximum 
d’animaux 
Taille au garrot 
Tour de poitrine 
Poids vif 
l animaux envoyés vers le sud 
* animaux d’abattage local 
Poids carcasse (abattage local) 
Rendement 
Longueur des cornes 
Poids des cornes 










135,4 cm 132,0 cm 161,l cm 
174,l cm 147 cm 196 cm 
345 kg 251 kg 502 kg 
275 kg 191 kg 394 kg 
125 kg 83 kg 194 kg 
45,4 % 34,l % 62,3 % 
50,9 cm - 
1,9 kg - - 
37,3 g./cm - - 
52 % des animaux d’exportation pèsent plus que la moyenne ; 71% des Akou ont un 
poids compris entre 300 et 400 kg, tandis que 46,9 % pèsent entre 350 et 502 kg. 
Ces animaux ont une robe blanche avec des muqueuses foncées, d’où la synonymie de 
Danedji qu’on leur connait aussi. Ils sont d’un caractère plus farouche, craintifs et prêts a 
“charger” sur un inconnu, difficiles à faire entrer dans les parcs. 
Tableau 45 
Comparaison des données moyennes des trois races 
Caractéristiques GOUDALI DJAFOUN AKOU 
Poids des animaux envoyés au sud (kg) 368 350 345 
Poids des animaux d’abattage local (kg) 313 299 275 
Poids des animaux d’élevage (kg) 365 304 
Taille au garrot (cm) 136 141 137 
Tour de poitrine (cm) 175 174 174 
Poids de la carcasse (abat. local) (kg) 145 141 125 
Rendement (%) 46 47 45 
Poids des cornes (kg) 1,4 2,6 199 
Longueur des cornes (cm) 36,2 62,8 50,9 
LE B&AIL 159 
Tableau 46 
Données antérieures sur ces races 
(1) A. MANDON, “Adamaoua, terre d’élevage”. Rev. Elev. Med. Vét. Pays Trop. 7 (2), 1953. 
(2) P. LHOSTE, “Note sur trois bœufs zébus de boucherie exceptionnels en Adamaoua 
Camerounais”. Rev. Elev. Med. Vét. Pays Trop. 36 (4), 1973. 
(3) J. BOUTRAIS, “Deux études ur l’élevage n zone tropicale humide...“, op. cil. 
(4) M. MAKEK, “Production de lait frais au Cameroun”, thèse de doct. de méd. vét. a Dakar, agence 
de coop. culturelle et technique, 1980. 
(5) ZOLI PAGNAH André, “Amélioration, par la sélection et le croisement, du cheptel bovin en 
milieu tropical”. Mémoire en vue de l’obtention du diplôme de méd. vét. et zoot. trop. présente à
l’lMT d’Anvers, 1982. 
(6) BACHIROU MOHAMADOU, “Contribution a l’étude de la dermatophilose bovine sur le plateau de 
1’Adamaoua (Cameroun). Essais de traitement et choix d’une méthode de lutte”. Thbse de 
doctorat vét., EISMV de DAKAR, 17 avril 1985. 
(7) J. HARDOUIN, Notes de cours de zootechnie à l’IMT d’Anvers, année scolaire 1982-1983. 
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Ces différentes références qui ne donnent malheureusement pas de précisions sur les 
chiffres avancés, divergent entre elles, coïncident ou divergent aussi avec nos données. 
Ainsi, le poids moyen des animaux Goudali adultes, tous sexes confondus, en bon état 
(mois d’octobre) et sélectionnés pour l’exportation, est de 368 kg. Cependant 42 % des 
animaux pèsent au-dessus de la moyenne, 67 % de bêtes pèsent entre 300 et 400 kg et 
65 % entre 350 et 500 kg. 
Le poids est plus faible pour les animaux abattus localement (313 kg) mais ceci est 
normal, puisqu’il s’agit de vieilles vaches, de taurillons ou taureaux et castres malades, 
galeux, fatigués. Nous avons pesé 34 animaux adultes dans un élevage et constaté que le 
poids moyen est de 365 kg, donc plus proche de celui obtenu sur les animaux exportés. 
Au total, pour les 111 animaux (d’exportation et d’élevage), la moyenne est de 367 kg. 
Les poids que nous avons obtenus a partir des animaux d’exportation concordent avec 
ceux avancés par ~!URDCI~ puisque 65 % d’entre eux pèsent entre 350 et 500 kg et avec 
les chiffres de LHOSTE et de MOHAMADOU : 67 % de nos animaux ont un poids compris 
entre 300 et 400 kg. Par contre, nos chiffres divergent avec les poids avancés par ZOLI 
(entre 410 et 460 kg) puisque seuls 17 % de nos animaux figurent dans cette fourchette 
qui paraît trop élevée. Le poids moyen rapporté par MAKEK (350 kg) semble plus faible 
que celui que nous avons obtenu. 
Quant au rendement en viande, il est de 46 % sur les animaux abattus localement ; il 
est fort possible que s’il était calculé à partir des animaux expédiés vers Yaoundé ou 
Douala, il se situerait autour des chiffres avancés par ZOLI (50 à 55 %) et par MAKEK 
(53 %) et même à un niveau un peu plus élevé. Ces divergences sur le poids et le 
rendement peuvent traduire soit la faiblesse des échantillons utilisés, soit une observation 
non fondée sur des pesées effectives, soit encore des variations entre les différents sous- 
groupes d’animaux étudiés. Elles appellent en tout cas la nécessité d’enquêtes de plus 
vaste ampleur. 
On peut donc retenir qu’en ce qui concerne le Goudali de Meiganga, c’est un animal de 
136 cm de taille au garrot, de 367 kg mais dont 65 % des sujets pèsent entre 350 et 
500 kg, avec de petites cornes de 36 cm, dont les robes dominantes sont pie-rouge, 
rouge-pie ou rouge-moucheté. C’est un animal musclé, de croissance plus rapide que les 
Mbororo. 
Quant aux Djafoun, le poids moyen de 350 kg (66 animaux d’exportation) se situe à la 
limite inférieure des chiffres avancés par ZOLI (350 à 400 kg) et HARDOUIN (350 à 
500 kg) et très en dessous de la moyenne rapportée par MANDON (450 kg). Il est vrai que 
ces auteurs n’ont parlé que du poids des mâles tandis que notre moyenne est donnée tous 
sexes confondus. Par contre, il se situe au bon milieu de la fourchette de 300 à 400 kg 
avancée par MOHAMADOU et n’est que légèrement inférieur à la moyenne de MAKEK 
(370 kg). MANDON dit que la taille du Djafoun “peut dépasser” 1,60 m. Cela, c’est 
possible, même si la taille maximale dans notre échantillon a été de 146 cm. Mais, la 
moyenne est bien en deca, avec 141 cm. Pour MOHAMADOU, cette taille est de 160 cm 
tandis qu’elle est de 135 cm chez MAKEK. ZOLI rapporte que les cornes du Djafoun 
varient de 75 à 120 cm de longueur et MOHAMADOU confirme (80 à 120 cm). Notre 
moyenne est de 63 cm et le maximum enregistré de 91 cm, mais il est possible d’en 
trouver qui atteignent effectivement 120 cm. Par contre, le rendement moyen des 
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animaux abattus localement est de 47 %, soit autant et même légèrement mieux que celui 
du Goudali. Peut-être que la différence entre les deux races serait autre si le rendement 
avait été calculé sur les animaux exportés, mais quoi qu’il en soit, le rendement du 
Djafoun est meilleur que celui rapporte par POLI (entre 40 et 42 %). 
En conclusion, on retiendra que l’animal Mbororo Djafoun auquel nous avons affaire 
est relativement plus petit que celui décrit par des auteurs antérieurs. C’est un animal 
légèrement plus grand que le Goudali, de 141 cm de taille au garrot, de 350 kg de poids 
moyen mais dont 75 % des sujets pèsent entre 300 et 400 kg, avec des cornes de 63 cm, 
dont la robe dominante est le rouge acajou. 
Selon MANDON, l’animal Akou “peut atteindre à l’âge de 6 ans” 500 à, 550 kg. Cela, 
c’est vrai puisque notre plus lourd Akou a pesé 502 kg. C’est vrai aussi que la taille 
moyenne de 1,37 m s’est située dans la fourchette de 1,3 à 1,4 m (MANDON). Par contre, 
BOUTRAIS a minimisé le poids de Akou (200 à 300 kg). Il dit que “leur stature souvent 
malingre n’en fait pas un animal à viande”. S’il est vrai que dans un troupeau, les 
taurillons et les génisses Akou “présentent un format très différent” de celui des Djafoun, 
la différence entre le poids moyen des animaux adultes de boucherie n’est pas grande si 
l’on compare les deux races - 350 kg pour le Djafoun et 345 kg pour le Akou. On l’a 
souvent vu au comice agro-pastoral : les génisses Akou de Tibati avaient l’air bien plus 
malingre que leurs congénères Djafoun de Meiganga, mais au niveau des taureaux et 
castrés, la différence n’était plus évidente. Dans notre échantillon, 71 % des Akou 
d’exportation ont pesé entre 300 et 400 kg. Si on ne peut pas différencier le Djafoun et 
l’Akou seulement sur la base de la robe comme le font MOH AMADOU et MAKEK, ce n’est 
pas non plus normal de sous-estimer les Mbororo Akou. 
Les éleveurs eux-mêmes distinguent trois types de bovins Akou, selon les lignages 
des éleveurs qui les détiennent. Le type Daouranko est le plus petit et grandit lentement. 
Il a un cou élancé, des pattes minces et “un taureau de cinq ans ressemble à un jeune 
Goudali de deux ans”. Il se différencie du type Daguedji et du type MaZankedji qui a des 
mouchetures ou des taches noires sur sa robe blanche. Ces deux types réaliseraient des 
performances tout à fait comparables aux Djafoun ou aux Goudali. 
Le bovin Mbororo Akou de Meiganga est donc un animal de 345 kg, 71% d’entre eux 
pesant entre 300 et 400 kg, de 137 cm de taille, aux cornes minces, pointues, courbes ou 
en lyre et de taille intermédiaire entre celles du Gqudali et du Djafoun (51 cm), de robe 
blanche aux extrémités noires. 
Entre ces races bien déterminées, il existe de nombreux croisements qui ont donné des 
types intermédiaires à tous points de vue. 
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RELATION ENTRE ETHNIE DE L’ÉLEVEUR ET RACE DU BÉTAIL 
Tableau 47 
Pourcentage des eleveurs elevant des animaux d’une race dom% 
MBOROWO 4,43 2152 2311-2 10,76 
FOULBE 61,46 4,17 4,17 1904 
GBAYA 44,813 6,90 0 6,90 
Ensemble 27,92 14,13 14,49 7,07 









39,87 100 55,70 
29,17 100 9,37 
41,38 100 13,79 
36,40 100 35,69 
Total Total Djafoun 
Akou et leurs 
croises 
* Mb : Mbororo (Djafoun et Akou). 
** G : Goudali. 
De ce tableau, il découle qu’effectivement,. comme l’a déjà observé BOUTRAIS, les 
Foulbé n’aiment pas introduire des bêtes de race Mbororo dans leurs élevages. 61,5 % 
d’entre eux élèvent du Goudali en race pure, mais 29 % acceptent de le croiser avec 
l’animal Mbororo. Il n’y a que 9 % des Foulbé qui élèvent soit des Djafoun soit des Akou 
en race pure. Le plus souvent, ce sont des gens qui sont arrivés dans la région sans bétail. 
Ils ont dû se résoudre à accepter n’importe quelle race, pourvu qu’elle réponde à leurs 
préoccupations économiques. 
Par contre, seuls 45 % des Mbororo élèvent des bovins Djafoun ou des Akou en race 
pure. Certains mélangent ces deux races ou les croisent, mais beaucoup (40 %) préferent 
croiser le zébu Mbororo au Goudali. Tres peu cependant (4,4. %) abandonnent carrément 
la race de leurs bovins pour adopter le Goudali. Il s’agit d’immigrants, venus sans bétail 
ou de gens qui ont reconstitué leur cheptel après une ruine totale. Mais on trouve aussi 
des Mbororo qui ont choisi de transformer tout leur cheptel en Goudali. En fait, la 
tendance des Mbororo à adopter le Goudali se fonde sur l’idée selon laquelle cette race est 
plus productive, aussi bien en viande qu’en lait et qu’elle serait plus résistante que les 
Mbororo (Djafoun surtout). Si certaines personnes continuent d’élever les Mbororo en 
race pure, c’est par attachement à la tradition. Ceux qui achètent des animaux Mbororo 
d’élevage le font parce qu’ils coûtent moins cher. 
Quant aux Gbaya, lorsqu’ils s’engagent dans l’élevage, ils préfèrent acheter du bovin 
Goudali ou des animaux issus de croisements divers. Ils sont très peu nombreux à 
adopter le bétail Djafoun en race pure et ils se méfient totalement des Akou, réputés 
indociles et donc mauvaises bêtes pour des apprentis-éleveurs. 
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LES EFFECTIFS 
Définition 
Dans tout le texte, le sens que nous donnerons au mot troupeau sera plus restrictif 
que celui généralement admis. 
Le Petit Larousse définit le “troupeau” comme l’l’ensemble des animaux dune même 
exploitation ou qui sont gardes ensemble”. Nous nous limiterons au sens “ensemble 
d’animaux qui sont gardés ensemble”. Donc, le troupeau sera un ensemble d’animaux qui 
dorment dans le même parc, pâturent ensemble sous la garde d’un berger (ou de deux s’il 
s’agit de petits enfants ou d’un grand troupeau). La notion de troupeau correspond à ce 
que les éleveurs peu1 appellent tokkéré. 
Elle est à distinguer de la notion d’élevage, d’exploitation ou de ferme qui sous-entend 
la notion de propriété. Un élevage peut comprendre un ou plusieurs troupeaux différents. 
Par exemple, cet éleveur qui a un élevage de 600 têtes a 6 troupeaux de 
100 têtes environ chacun. Ces troupeaux peuvent être de races de bovins différentes et 
vivre à des distances plus ou moins éloignées les uns des autres. 
Donc, quand nous parlerons de la taille des troupeaux, l’acceptation donnée sera 
différente de celle admise par la plupart des auteurs et qui correspond à ce que nous 
appellerons ici la taille des élevages. 
Taille, composition des troupeaux et des élevages (d’après notre enquête) 
Tableau 48 
Taille des élevages, analyse par ethnie de l’éleveur 
Données MBORORO FOULBE GBAYA Ensemble 
Nombre de troupeaux par élevage 1,39 196 1,02 1,45 
Taille des troupeaux 65 55 39 50 
Taille des élevages 90 88 40 84 
Tableau 49 
Taille des troupeaux et élevages, analyse par classe d’age des eleveurs 
Données 
Nombre de troupeaux par élevage 
Taille des troupeaux 
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Tableau 50 





Nombre de troupeaux par élevage 1 1,24 
Taille des troupeaux 27 71 




Répartition des troupeaux et des elevages, par tranches d’importance 
Taille Taille Taille Taille 
Données supérieure supérieure supérieure inférieure ou 
à 100 têtes à 75 têtes à 50 têtes égale à 25 têtes 
Proportion des troupeaux 6% 23,9 % 57,4 % 11,ll % 
Proportion des élevages 24,5 % 37,2 % 60,8 % 11,ll % 
Tableau 52 
Comparaison de la taille des élevages en plusieurs ecteurs de 1’Adamaoua 
Adamaoua Adamaoua ouest Adamaoua 
Données (actuel (actuels Djérem, Faro est (actuel Mbéré** 
Vina)” et Déo, Mayo-Banyo)” Mbéré)” 
Inférieure à 30 têtes 8% 10 % 26 % 14 % 
Entre 30 et 75 têtes 72 % 61 % 55 % 49 % 
Supérieure à 75 têtes 20 % 29 % 18 % 37 % 
Moyenne 59 têtes 66 têtes 52 têtes 84 têtes 
* J. BOUTRAIS 1972, Deux études ur l’élevage n zone tropicale humide (Cameroun) - Travaux 
et documents de I’ORSTOM, no 88, Paris 1978 d’après une enquête de DEEN et JOBNSON. 
** Notm enquête n 1986. 
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Tableau 53 
Nombre de troupeaux par éleveur 
1 2 3 4 5 plus de 5 Total 
troupeaux 
72,5 20,9 2,6 2,6 1,3 0 100 
69,9 14 8,6 2,l 2,l 3,2 100 
96 4 0 0 0 0 100 






Structure du troupeh 
Groupe d’âge et de sexe ADAMAOUAl MBERE2 MBERE3 
FEMELLES 
Oàlan 8,4 % 8,9 % 10,8 % 
là3ans 18,l 18,2 14,9 
3à8ans 32,9 30,4 31,3 
+de8ans 736 675 10,7 
TOTAL 67 % 64,l % 67,3 % 
TAUREAUX 
Oàlan 8J % 7,6 % 8,5 % 
là3ans 13,4 13,6 9 
3à8ans 534 531 434 
+ de 8 ans 071 0 134 
TOTAL 26 % 26,l % 23,4 % 
CASTRES 
Oàlan 1,7 % 1,8 % 2,6 % 
3à5ans 4 5,6 494 
+de5ans 133 177 2 
TOTAL 7% 9,1 % 9% 
1 Rapport annuel du Secteur Centre Elevage, 1972.58 337 têtes pour l’Adamaoua, 9 122 pour 
Meiganga. 
2 Ibid. 
3 DOUFFISSA, 1986,X5 185 têtes. 
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Composition des troupeaux : analyses par ethnie, par importance du cheptel 





Foulbé 332 % 
Gbaya 31,6 % 
Petits eleveurs 315 % 
Eleveurs moyens 328 % 
Gros éleveurs 34 % 
Jeunes éleveurs 356 % 
Eleveurs d’âge moyen 32,9 % 
Eleveurs âgés 37,3 % 
Tableau 56 















Mâles non castres 






Total Nombre de sujets 
de l’échantillon 
100% 2 304 
100% 1731 
Il ressort des tableaux 48 à 53 que les éleveurs fractionnent leur propriété en plusieurs 
troupeaux. Les moyennes d’animaux par troupeaux et par élevage, de même que le 
nombre moyen de troupeaux par élevage sont donnés dans les tableaux 48 à 51. Il 
apparait à travers ces tableaux que si le nombre moyen d’animaux par élevage n’est pas 
différent pour les éleveurs Mbororo et pour les Foulbé, par contre, les Foulbé 
fractionnent leur élevage em beaucoup plus de troupeaux que ne le font les Mbororo, et 
constituent des troupeaux de plus petite taille. Le tableau 53 confirme que les Foulbé ont 
plus de troupeaux. Cette pratique est une facon de minimiser les risques, comrne le 
rapporte W. DCKNN. “Les gros propriétaires, installés depuis longtemps dans le lamidat, 
scindaient leurs effectifs en autant de troupeaux confiés à un seul bouvier (de 60 à 
80 têtes) qu’ils envoyaient paitre par souci de sécurité, dans des régions assez éloignées 
les unes des autres. Par contre, les pasteurs Mbororo à la recherche d’un nouveau 
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territoire de pâturages, se déplaçaient avec l’ensemble de leur bétail” (1). On peut donc 
voir là une volonté des Foulbé de mieux gérer leur cheptel mais cela implique qu’ils en 
supportent un coût élevé, ils doivent recruter plus de bergers.. 
Plus l’âge de l’éleveur est avancé, plus il a d’animaux, et aussi de troupeaux. Par contre, 
la taille des troupeaux est sensiblement la même, d’une classe d’âge à une autre. Comme 
nous le verrons plus loin, plus un éleveur avance en âge, plus il détient en gérance les 
animaux des membres de sa famille, de ses bergers ou de ses amis, animaux qui font 
partie de son élevage. 
En ce qui concerne l’importance du cheptel, les petits éleveurs n’ont qu’un seul 
troupeau, tandis que les gros éleveurs fractionnent leur élevage en plus de quatre 
troupeaux confiés à des bergers différents. 
Le tableau 51 insiste encore sur la différence entre la taille du troupeau et celle de 
l’élevage. Plus l’élevage est petit, plus il a tendance à ne former qu’un seul troupeau. C’est 
au delà de 75 têtes que l’éleveur songe à former plusieurs troupeaux. 
S’agissant de la taille des élevages, elle se situe en moyenne à 84 têtes de bovins, 
toutes ethnies confondues, à 90 têtes pour les Mbororo, à 88 têtes pour les Foulbé et à 
40 têtes pour les Gbaya. 
Ces chiffres appellent néanmoins quelques commentaires. Comparés à ceux avancés 
par les auteurs de 1”‘Etude d’aménagement de 1’Adarnaoua” pour la partie ouest de la 
province, soit 71 têtes pour les Foulbé et 101 têtes pour les Mbororo, les effectifs 
moyens des élevages du Mbéré sont plus équilibrés pour les deux groupes ethniques. Si 
les effectifs des élevages Mbororo paraissent plus faibles que ceux avancés dans cet 
ouvrage, ceux des Foulbé apparaissent nettement plus élevés. 
D’après une analyse des chiffres obtenus lors de la campagne de vaccination anti- 
pestique de novembre et décembre 1984, la moyenne des élevages, toutes ethnies 
confondues, se situait à 86 têtes et seuls 6 % des éleveurs avaient moins de 25 têtes. Cela 
paraît concordant avec ce qui a été obtenu lors de notre enquête. A première vue, cela 
accroît donc la fiabilité de ces deux chiffres. Mais les chiffres obtenus lors des 
campagnes de vaccination sont difficiles à interpréter, même s’ils donnent des indications 
intéressantes. D’abord, beaucoup d’éleveurs n’amènent qu’une partie de leurs bêtes pour 
être vaccinées. On devrait donc s’attendre à une moyenne plus faible par l’analyse des 
effectifs dénombrés lors de la campagne. En fait, certains éleveurs, surtout parmi les plus 
petits, mêlent leurs bêtes à celles des éleveurs plus importants et mieux connus. Les 
enfants également cachent leur identité d’éleveur derrière celle du père. De là, 
l’augmentation en apparence de la taille des élevages et la faible importance supposée du 
nombre de petits éleveurs (6 % contre 11 % pour notre enquête). 
Enfin, un recensement que nous avons ordonné auprès de nos chefs de CZV en 1986- 
1987 et qui reprend en grande partie les chiffres des campagnes de vaccination 
précédentes, nous révèle un chiffre de 81 têtes par élevage, pour 2 054 éleveurs. 
(1) R. DGGNIN, “L’installation des Djafoun dans 1’Adamaoua camerounais. La djakka chez les Peu1 
de 1’Adamaoua”. In : Colloques Internationaux du CNRS. No 551. Contribution de la recherche 





Figure no 21 
Composition du trowpeaw 
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Figure no 22 
Composition do troupeau, comparaison entre les élevages 
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En faisant la moyenne des trois sources qui nous donnent des chiffres respectifs de 
84, 86 et 8 1 têtes, nous pouvons retenir que les élevages du Mbéré ont un effectif moyen 
de 84 têtes de bovins. 
Le tableau 52 fait ressortir des différences significatives entre la taille des élevages 
dans le Mbéré dune part, et dans l’arrondissement de Meiganga correspondant au 
département du Mbéré d’aujourd’hui et les autres départements de 1’Adamaoua en 1972 
d’autre part. Ces différences montrent qu’il y a moins de petits éleveurs aujourd’hui, au 
profit de la classe des gros éleveurs qui a presque doublé. Ceci fait apparaître le Mbéré 
comme une zone des extrêmes : il y a plus de petits et plus de gros éleveurs que partout 
ailleurs. Cela indique donc une expansion du cheptel bovin du département. La moyenne 
des élevages est d’ailleurs passée de 52 à 84 têtes. Il serait intéressant de voir si les 
effectifs ont évolué de la même façon dans les autres départements de 1’Adamaoua. En 
effet, la zone de Meiganga apparaissait en 1972 comme celle où les effectifs étaient les 
plus faibles. 
Les pyramides des âges, de même que les tableaux 54 et 55 montrent la composition 
des troupeaux par catégorie. Elle confirme l’essentiel des conclusions tirées par 
BOUTRAIS à partir de deux enquêtes, l’une du service de 1’Elevage en 1958 et l’autre du 
Peace Corps en 1971. Il y a prédominance des femelles sur les mâles. Cette 
prédominance existe déjà à la naissance, mais elle s’accroît à partir de 3 ans, quand les 
mâles commencent à être commercialisés. Les veaux et les velles sont plus nombreux 
chez les Mbororo. BOUTRAIS soupçonnait une fécondité plus élevée ou une mortalité 
plus faible des jeunes dans les troupeaux des Mbororo. On peut retenir plutôt la première 
hypothèse, puisque les veaux et les velles qui sont légèrement plus nombreux à la 
naissance dans les troupeaux Mbororo deviennent nettement moins nombreux dans la 
tranche d’âge de 1 à 3 ans. Il est vrai que les Mbororo vendent plus de jeunes animaux 
que ne le font les Foulbé, mais il n’est pas exclu de penser que les mortalités sont plus 
grandes chez les veaux des élevages Mbororo. Dans la tranche d’âge de 3 à 8 ans, il y a 
moins d’animaux dans les troupeaux Foulbé que dans ceux des Mbororo, ce qui traduit 
une vente plus grande d’animaux par les Foulbé (taux de vente 7,6 % chez les Mbororo, 
9,9 % chez les Foulbé). Mais, contrairement à ce qu’on pense généralement, il y a plus de 
vieilles bêtes de plus de 8 ans chez les Foulbé que chez les Mbororo. 
Quant aux éleveurs Gbaya, qui sont de petits éleveurs, dont la plupart sont encore en 
train de construire leur troupeau et qui n’ont pas atteint le niveau optimum d’exploitation, 
ils ont plus de femelles que de mâles. Ils ont moins de jeunes animaux (de 0 à 3 ans) et 
plus de vieilles vaches. Sans doute, cela traduit l’inexpérience de ces nouveaux venus en 
élevage : moins de naissances parce qu’ils gardent trop de vaches très vieilles ou stériles 
et une forte mortalité entre 1 an et 3 ans. 
L’analyse de la composition des troupeaux par importance des cheptels, d’après le 
tableau 55, confirme le soupçon de BOUTRAIS (1) : à mesure que la taille de l’effectif 
augmente, le pourcentage des mâles augmente. Les petits éleveurs ont le comportement 
des éleveurs Gbaya que nous venons de décrire. Et d’ailleurs, la majorité de ces petits 
éleveurs sont des Gbaya ou des Foulbé et Mbororo ruinés. Quant aux gros éleveurs, ils 
(1) J. BOUTRAIS, “Deux études sur l’élevage n zone tropicale humide...“, op. cit. 
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ont assez d’animaux en âge d’exploitation pour se permettre même de constituer des 
troupeaux de castrés. 
En fonction de l’âge de l’éleveur, les vieux ont plus de mâles. Nous avions dit qu’ils 
commercialisent moins de castrés et de taureaux et plus de vaches. Les jeunes ont plus de 
mâles et les éleveurs d’âge moyen plus de femelles. 
Le tableau 56 confme une autre observation de BOUTRAIS : les Mbororo castrent 
plus que les Foulbé. Cependant, nos éleveurs castrent de plus en plus tôt. De 1 à 3 ans, 
20 % des mâles sont castrés et % plus de 3 ans, 50 % de mâles sont emasculés. Sous cet 
angle, on remarque que les Foulbé castrent plus tôt que les Mbororo (22 % de castrés de 
1 à 3 ans contre 19 %). Il apparaît cependant qu’il y a tout de même trop de mâles non 
castrés par rapport à ce qu’on aurait attendu dans une exploitation plus tournée vers la 
commercialisation. 
ESTIMATION DU CHEPTEL 
Nous pouvons obtenir les effectifs des bovins grâce aux campagnes de vaccination ou 
des recensements ponctuels. Ces deux sources se recoupent le plus souvent car, en 
général, les chefs de Centres zootechniques et vétérinaires chargés de mener un 
recensement, à de rares exceptions près, se contentent de relever la liste des éleveurs et 
leurs effectifs figurant dans leurs fiches de campagne de vaccination. On peut aussi se 
référer aux effectifs que les administrations (sous-préfectures ou communes) utilisent 
pour prélever les impôts. Ces sources sont toutes plus ou moins imparfaites. Nous allons 
l’illustrer par un exemple qui est un bon reflet de la situation générale. En mars 1987, 
nous rencontrions un éleveur relevant de nos services en zone de transhumance de l’Est. 
Prié de nous dire combien de têtes il avait dans son élevage que nous avions devant nous, 
il nous répondit qu’il l’ignorait, car il ne compte pas ses animaux, mais il remarque la 
moindre absence dune bête, étant donné qu’il les connaît toutes individuellement. 
Lorsque nous insistions pour savoir s’il avait compté ses animaux lors de la Zakkat, il 
nous affirma qu’il I’avait effectivement fait, quelque six ou sept mois plus tôt et qu’à ce 
moment, il avait 120 têtes. Cela correspondait à peu près à l’effectif du troupeau que nous 
avions devant nous. Puis nous vérifiâmes le dernier certificat de vaccination de ses bêtes : 
l’effectif qui y figurait était alors de 60 têtes, soit la moitié de l’effectif réel. Quant au ticket 
d’impôt, il indiquait qu’il avait été imposé pour 15 têtes, soit 125 % de son effectif réel. 
Cette situation se vérifie à travers l‘analyse du rôle des impôts à la sous-préfecture de 
Meiganga. Ainsi, pour l’exercice 19851987, les autorités administratives ont levé un 
impôt sur 31 000 têtes de bovins auprès de 2 726 éleveurs, soit 14 têtes par éleveur. Si 
nous rapportons ce chiffre à la moyenne des élevages à l’époque, soit 84 têtes, cela 
signifie que les éleveurs déclarent seulement 17 % de leur cheptel aux responsables 
chargés de lever l’impôt sur le bétail. Mais le comportement diffère selon l’ethnie de 
l’éleveur, comme le montre le tableau 57. 
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Tableau 57 
Effectif des bovins imposes elon l’ethnie de l’eleveur 
171 
Effectif moyen de l’élevage 
d’après notre enquête 
Effectif déclaré pour l’impôt 
En pourcentage de l’effectif 
d’après notre enquête 
GBAYA 
40 88 90 84 








Il apparaît donc que les Mbororo sont ceux qui esquivent le plus l’impôt. Les Gbaya 
notamment, qui n’ont pas une grande tradition d’élevage, savent moins “mentir” sur ce 
point. Mais, sans doute aussi les Mbororo dépensent-ils plus pour que le fonctionnaire 
qui enregistre les chiffres d’animaux imposables, soit indulgent. 
A raison de 300 F par tête, cela veut dire que chaque éleveur consent à payer 4 200 F 
par an au titre de l’impôt sur le bétail au lieu de 25 200 F pour 84 têtes. Cela fait un grand 
manque à gagner pour les finances communales notamment. 
L’habitude des éleveurs de dissimuler une partie de leur cheptel réel ne date pas 
d’aujourd’hui. Déjà, à l’époque où le “chef religieux” et “politique” percevait la Djakka, 
DOGNIN écrit que celle-ci “a montré très tôt à quelles difficultés s’exposait toute 
administration, fut-elle autochtone, qui voulait, chez les pasteurs peul, asseoir sa fiscalité 
sur des décomptes exacts. Son taux était d’ailleurs calculé de telle sorte qu’une stricte 
application des barèmes eût aboutit à priver de son croît le propriétaire du bétail. En sortit 
renforcée la tendance qui existait naturellement chez les pasteurs à dissimuler leurs 
troupeaux“ (1). 
La djakka est l’aumône légale qui est, avec la profession de foi, la prière, le jeûne et le 
pèlerinage, l’un des cinq piliers de l’Islam. En tant qu’impôt levé par le chef, en 
Adamaoua, note DOGNIN, “tout musulman doit remettre annuellement à son chef la 
zakkat qui comprend un boeuf de 2 ans pour 30 bœufs ou une génisse de 4 ans pour 
40 bœufs et le l/lOe de la récolte” (2). Ainsi, DOGNIN a pu citer qu’en 1940, à Ngaoui, le 
taux était tel qu’une djalcka appliquée à un effectif de 500 têtes aurait donné 16 têtes d’un 
âge cumulé de 49 ans, soit 5 taurillons de 2 ans, 5 de 3 ans et 6 boeufs de 4 ans” (3). 
Depuis l’arrêté colonial du 1-4-1949 “fixant le statut des chefs africains” les lamibé 
touchent une allocation annuelle qui fait deux des fonctionnaires (des auxilliaires de 
l’administration comme on dit aujourd’hui). Ce qui a permis à l’Etat du Cameroun, Etat 
laïque, de supprimer la perception de la djakka, laissant B chaque musulman le soin de 
pratiquer l’aumône comme il l’entendrait. Aujourd’hui, les éleveurs musulmans 
(1) R. DOGNIN, “L’installation des Djafoun dans l’Adamaoua...“, op. cif. 
(2) R. DOGNIN, “L’installation des Djafoun dans l’Adamaoua...“, op. cit. 
(3) R. DOGNIN, “L’installation des Djafoun dans l’Adarnaoua...“, op. 6it. 
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“s’acquittent de la djakka, soit en donnant une tête de bétail à un membre défavorisé de 
leur groupe de lignage, ce qui crée une allégeance ; soit en l’offrant à une personnalité 
qu’ils espèrent ainsi se concilier” (1). En fait, même aujourd’hui, ce sont surtout les 
Ardibe et les Djaouro’en qui en bénéficient et, accessoirement, les responsables de 
l’administration territoriale ou des services vétérinaires que les éleveurs cherchent à avoir 
de leur côté. Cela permet aux Ardibé et aux Djaouro’en de se constituer de vastes 
cheptels. Ainsi, sur une liste de 33 éleveurs possédant plus de 500 têtes de bovins dans le 
Sous-secteur dElevage de NIeiganga, publiée en mars 1983,9 soit 27 %, sont des chefs 
traditionnels. 
En réalité, le comportement des éleveurs à l’égard de la djakka, dont ils s’acquittent 
volontiers, et de l’impôt de 1’Administration qu’ils esquivent de leur mieux, est difficile à 
comprendre. Ces éleveurs sont prêts à offrir un taurillon ou plusieurs à titre de djakka, 
mais refusent de payer 25 000 F à titre d’impôt. Il est vrai qu’en offrant la djakka a une 
autorité traditionnelle ou administrative, le geste n’est pas tout à fait désintéresse. 
Ceci étant, le meilleur chiffre des effectifs de bovins a été obtenu après la campagne de 
vaccination contre la peste bovine en 1983. Lorsque cette épizootie éclata en avril 1983, 
faisant des hécatombes dans les élevages, elle terrifia les éleveurs et les obligea à 
participer massivement à la campagne de vaccination d’avril à juin. Dans son rapport de 
campagne de vaccination, le chef du Sous-secteur situe le cheptel bovin “dans son 
contexte réel” : alors qu’avant, on travaillait sur des estimations de 205 000 têtes, après la 
campagne, il faut désormais considérer que le cheptel du Sous-secteur de Meiganga se 
situe à 400 000 têtes. Dans son rapport de l’exercice 1983-1984, le chef de Sous-secteur 
avance un chiffre de 450 000 têtes ; chiffre qui a été repris plusieurs fois par les 
responsables locaux de l’élevage, mais nous n’avons pas pu trouver les documents qui 
permettaient de le retenir plutôt que le précédent. De la campagne 1982-1983 a celle de 
1986-1987, les effectifs vaccinés ont baissé de 48,5 %. Cela ne veut ceitainement pas dire 
que le cheptel du département a diminué d’autant. En effet, le spectre de la peste 
s’éloignant, les éleveurs ont repris leurs vieilles habitudes de ne pas présenter tout leur 
cheptel à la vaccination. Il n’empêche que, depuis 1983, le contexte de l’élevage dans le 
Mbéré est devenu de moins en moins favorable : dégradation des pâturages, 
envahissement par le Bokassa-grass et les glossines, ce qui fait fuir les éleveurs vers 
l’Ouest-Adamaoua qui, après avoir subi un repos de plus de vingt ans, a été libéré de la 
mouche tsé-tsé et a retrouvé des pâturages luxuriants et attrayants. Ceci nous amène a 
penser que notre cheptel a subi une hémorragie pouvant aller jusqu’à 50 000 têtes. Ce qui 
situe le cheptel actuel du département à environ 350 000 têtes. 
(1) R. DOGNIN, “L’installation des Djafoun dans l’Adamaoua...“, op. cit. 
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CHAPITRE XI 
L’EXPLOITATION DU CHEPTEL 
PROPRIÉTÉ DE L’ÉLEVAGE ET PROPRIÉTÉ DES ANIMAUX 
(OU : À QUI APPARTIENNENT LES ANIMAUX QU’ON TROUVE DANS UN ÉLEVAGE ?) 
En règle générale, les animaux rencontrés dans un élevage n’appartiennent pas tous au 
propriétaire du dit élevage. Un adage de chez nous dit qu’on ne construit pas un élevage 
tout seul. 
Tableau 58 
Pourcentages d’eleveurs détenant des animaux appartenant à autrui dans leur élevage 
Chez les Mbororo : 
Chez les Foulbé : 
Chez les Gbaya : 
Dans l’ensemble : 





(b) Analyse par importance du cheptel 
Chez les petits éleveurs : 
Chez les éleveurs moyens : 




(c) Analyse par classe d’âge 
Chez les jeunes éleveurs : 
Chez les éleveurs d’âge moyen : 




D’autre part, les éléments suivants peuvent être formulés : 
1 - Par élevage détenant des animaux de plusieurs personnes, il y a 2,4 personnes 
propriétaires autres que l’éleveur. 
2 - Par élevage, il y a en moyenne 14 animaux n’appartenant pas au propriétaire de 
l’élevage, soit 6 têtes par détenteur autre que lui et 24,7 % de l’effectif total de l’élevage. 
3 - Dans l’ensemble des élevages, il y a donc 0,418 x 0,247 = 10,3 % d’animaux 
appartenant à des personnes autres que les propriétaires des élevages. 
4 - Liens de l’éleveur avec les personnes qui lui ont confié la gérance de leurs animaux : 
67,8 % sont des membres de sa famille, 16,8 % sont des bergers et 15,4 % ses amis. 
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D’après le tableau 58,42 % des éleveurs acceptent de garder chez eux des animaux qui 
ne leur appartiennent pas. Mais ce pourcentage varie selon l’ethnie, l’âge et l’importance 
du cheptel de l’éleveur. Les Mbororo apparaissent comme des gens à qui on ne confie pas 
souvent la garde de bêtes. En fait, plus qu’un comportement égoïste de l’éleveur 
Mbororo, cette situation traduit la méfiance des gens à son égard. Il ne reste pas sur place 
et peut même aller loin, en RCA ou au Nigeria par exemple, avec les bêtes qu’il a en 
gérance. Elles seront perdues pour leurs propriétaires. En outre, on accuse les Mbororo 
d’être malhonnêtes, de vendre les bêtes qui leur sont confiées et de trouver toujours une 
histoire plus ou moins fallacieuse a raconter au propriétaire qui se plaint. Les Gbaya 
détiennent à 60 % des animaux d’autrui avec eux. En effet, ces nouveaux éleveurs se 
mettent généralement à plusieurs pour fonder un élevage car, individuellement, ils n’ont 
pas assez de moyens pour se constituer un troupeau. 
Vu sous l’angle de l’importance du cheptel, les gens font d’autant plus confiance Lt un 
éleveur pour garder leur b&ail que celui-ci a plus d’animaux. Ils peuvent aussi penser que 
les gros éleveurs ont plus de bergers et plus d’enfants qui gardent leur bétail avec celui du 
chef de l’élevage. 
Pus l’éleveur avance en âge, plus on lui confie des bêtes en gérance. Mais ici aussi, on 
peut dire que les vieux ont dans leur élevage les bêtes des membres de leur famille et de 
leurs bergers, alors que les jeunes n’ont pas d’enfants détenteurs d’animaux ni de bergers. 
N’empêche que celui qui veut confier ses bêtes en gérance les placera plus volontiers chez 
un vieux connu, plus stable et moins aventurier que les jeunes. 
PROPRIÉTÉ DE L’ÉLEVAGE ET GARDIENNAGE DES ANIMAUX 
On peut être propriétaire d’un élevage et ne pas s’en occuper personnellement. Prenons 
un exemple. H.M. est propriétaire d’un élevage de 1 000 têtes situé à Fada. Il habite lui- 
même à Meiganga où il s’occupe du commerce du bétail. Il a du bétail appartenant aux 
membres de sa famille, à ses bergers et à ses amis dans son élevage. Il en est 
responsable. Mais la gestion régulière de l’élevage revient à un “Khalifa”, vivant à Fada. 
C’est le “Khalifa” qui va voir si les troupeaux se portent bien, s’ils ne manquent de rien. 
S’il y a un problème qu’il ne peut résoudre, il vient alerter H.M. qui lui donne les moyens 
de le résoudre ou qui se déplace lui-même. Mais, ce n’est pas le “Khalifa” qui vit avec les 
animaux, qui les surveille et les soigne quotidiennement. Il y a pour cela des bergers, 
chacun vivant avec un troupeau dont il a la responsabilité et la gestion directe. Le berger a 
sa hutte à côté de l’enclos de son troupeau, il mène les animaux au pâturage et à 
l’abreuvoir, détique les animaux, leur donne du sel, les protège contre voleurs et 
fauves, etc. Le “Khalifa” et les bergers sont des employés salariés de H.M. 
Notre enquête a fait ressortir que 69 % des éleveurs vivent eux-mêmes avec leur 
bétail, 10 % confient la gestion quotidienne de l’élevage à des membres de la famille 
(enfants, frères), même si dans chacun de ces deux cas des bergers salariés peuvent aussi 
s’y ajouter, et 21 % des éleveurs confient la gestion quotidienne de l’élevage à des bergers 
salariés. Mais la situation est différente selon les ethnies. Si 57 % des Gbaya et 39 % des 
Foulbé confient la garde de leurs bêtes à des bergers salariés, seulement 4 % des 
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Mbororo acceptent de ne pas vivre avec leur bétail. Ce n’est pas étonnant puisque nous 
savons qu’il s’agit de purs éleveurs. Les Gbaya, nouveaux venus dans l’élevage, sont 
surtout cultivateurs, fonctionnaires ou chefs traditionnels. Ils ne vivent donc pas avec leur 
cheptel bovin et ne savent d’ailleurs pas s’en occuper. Les Foulbé, gros éleveurs, 
commerçants ou marabouts, préfèrent vivre en ville ou dans les gros villages d’où ils 
partent visiter leurs élevages. Quant aux Mbororo, éleveurs d’abord, leur vie ne peut se 
concevoir sans le bétail auprès d’eux quotidiennement. Ils aiment s’occuper eux-mêmes 
de leurs animaux, font très peu confiance aux bergers salariés et vivent tous les jours du 
lait. 
Les bergers 
Si 21 % des éleveurs confient leurs bêtes à la garde totale des bergers (le berger seul 
vit avec les animaux), même des éleveurs vivant avec leur bétail peuvent employer des 
bergers ; ils sont 54,3 % à le faire. Mais là aussi s’observent des différences selon l’ethnie, 
l’importance du cheptel ou la classe d’âge de l’éleveur. 
Tableau 59 
Analyse de l’emploi de bergers par ethnie 
MBORORO FOULBE GBAYA Ensemble 
% d’éleveurs 
employant un berger 43,8 % 65,1 % 73,3 % 54,3 % 
Nombre de bergers 
par éleveur 197 291 1 198 
Liens des bergers Parenté 65,8 % 43,7 % 36,4 % 51,l % 
avec I’éleveur Salariat 34,2 % 56,3 % 63,6 % 48,9 % 
Les Gbaya, n’ayant aucune tradition d’élevage, sont obligés de recourir aux services de 
bergers salariés, recrutés auprès de populations connaissant ce métier. Leurs enfants 
pourront apprendre auprès de ces bergers et, plus tard, prendre en charge le gardiennage. 
Les Foulbé emploient de nombreux bergers salariés, mais ils préfèrent généralement 
des bergers de leur ethnie. Il y a en effet un préjugé chez les éleveurs Foulbé qui 
considèrent que les Mbororo sont de mauvais bergers. Comme l’a dit ce grand éleveur de 
Fada, “ce sont les Mbororo qui ont gâté l’élevage de ce pays”. Ce qui est évidemment loin 
d’être l’avis des Mbororo. 
Les Mbororo sont moins nombreux à utiliser les services des bergers. Ils préfirent 
garder les bêtes eux-mêmes. Et quand ils se résolvent à employer un berger, ils recrutent 
rarement quelqu’un hors de la famille. 
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Tableau 60 
Analyse de l’emploi de bergers en fonction de l’importance du cheptel de l’éleveur 
% d’éleveurs employant un berger 
Nombre de bergers par éleveur 






















Les petits éleveurs utilisent très peu les services d’un berger et, quand ils le font, ils 
recourent le plus souvent à la main d’œuvre familiale. Bien entendu, cela démontre le peu 
de moyens de ces éleveurs pour payer un berger. Nous avons cherché a savoir pourquoi 
il y a quelques petits éleveurs qui emploient un berger. Nous constatons que ce sont dans 
48 % des cas de vieilles personnes, dans 88 % des cas des personnes exerçant des 
activités secondaires (cultures, commerce, “maraboutage”) et dans 44 % des cas des 
Foulbé, dans 36 % des Gbaya. 
Par contre, 86 % des gros éleveurs utilisent les services de 4,7 bergers et dans 86 % 
des cas aussi, ce sont des salariés qu’ils recrutent. Bien sûr, lorsqu’un éleveur a plusieurs 
troupeaux, il ne peut s’en occuper tout seul et, le plus souvent, il doit recruter des bergers 
parce qu’il n’a pas assez d’enfants pour le gardiennage. Les quelques gros éleveurs qui ne 
recourent pas à laide d’un berger sont pour la plupart des Mbororo d’âge moyen. 
Tableau 61 
Analyse de l’emploi de bergers en fonction de l’âge de l’éleveur 
% d’éleveurs employant un berger 
Nombre de bergers par éleveur 









Age moyen Vieux 
50% 74,l % 
197 2,4 
45,7 % 59,l % 
54,3 % 40,9 % 
En considérant l’âge des éleveurs, il apparaît clairement que les jeunes préfèrent garder 
eux-mêmes leurs bêtes et s’ils recourent à l’emploi d’un berger, ce sont surtout des 
membres de leur famille (frères ou cousins) qu’ils utilisent. Ce sont d’ailleurs parfois des 
gens de 30 ans, qui ont déjà un jeune enfant en âge de s’occuper du troupeau. Par contre, 
les vieilles personnes emploient très souvent des bergers et ce sont leurs enfants dans 
bien des cas. Les vieux qui s’occupent eux-mêmes de leur cheptel (45 % des Mbororo) 
ont en général un petit effectif (655 % ont un effectif inférieur ou égal à 50 têtes contre 
39 % dans l’ensemble de la population). 
Par élevage employant des bergers, il y a 1,8 berger et chaque berger s’occupe d’un 
troupeau. Si nous prenons comme base de travail le chiffre de 4 000 éleveurs dans le 
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Mbéré, cela veut dire qu’il y a 4 000 x 054 x 1,8 = 3 888 bergers dont la moitié, soit 
1944, sont des salariés. 
Conditions de vie du berger 
La vie d’un berger n’est pas luxueuse. En principe il vit avec les animaux, en brousse, 
dans une hutte de fortune construite avec des branchages, des feuillages et des herbes. Il 
ne peut construire en matériaux durables, car il est susceptible de déplacer son logement 
pour aller en transhumance ou pour investir les nouveaux pâturages que lui conseillera 
son patron. Il est isolé ou au mieux vit avec quelques voisins de même condition que lui. 
Son isolement peut être total lorsqu’il est célibataire et installé assez loin d’autres éleveurs. 
Il a pour charge de veiller à l’entretien des animaux : les faire brouter et abreuver, leur 
donner le sel, les rechercher lorsqu’ils s’égarent, les empêcher de causer des dégâts aux 
champs, les protéger contre tout ennemi. Outre son isolement, le berger endure les 
intempéries et de nombeuses privations. 
Au regard de tout ce travail et de toutes ces souffrances, la rémunération du berger ne 
paraît pas élevée, comme il ressort de l’interview de 17 éleveurs, mené en février 1986 
dans différents villages du département. 
Tableau 62 
Calcul du salaire du berger 
Nombre d’éleveurs interrogés : 17 
Moyenne de têtes de bétail par élevage : 96 
Nombre moyen de bergers par élevage : 1,47 
Elément du salaire : 
Salaire de base : 1 taurillon de 2 à 3 ans tous les cinq mois dans 53 % des cas. 
Une somme de 50 000 F tous les cinq mois dans 35 % des cas. L’une ou 
l’autre forme de paiement dans 12 % des cas. 
Alimentation : 25 000 F tous les cinq mois (40 % des cas). 5 000 par mois (60 % 
des cas). En nature dans 12 % des cas contre 88 % en espèces. 
Habillement : 5 000 F tous les cinq mois. 
TOTAL : 1 taurillon de 2 à 3 ans ou 50 000 F tous les cinq mois, plus 25 000 F 
pour l’alimentation, plus 5 000 F d’habillement. Soit 80 000 F tous les cinq mois 
ou 16 000 F par mois. 
Dépense par éleveur au titre des frais de gardiennage : 282 240 F/an 
Dépense par animal au titre des frais de gardiennage : 2 940 F/an 
Avec un salaire mensuel de 16 000 F, le berger est moins bien payé qu’un ouvriei 
agricole nouvellement recruté qui, lui perçoit au taux officiel, 19 800 F mensuellement. 
En outre, le salaire du berger n’est pas fixe, notamment lorsqu’il est payé en têtes de 
bétail. Tout dépend alors de la générosité de l’éleveur qui peut offrir au berger un taurillon 
de plus ou moins bonne qualité, mais aussi du prix du taurillon sur le marché au moment 
où le berger reçoit son animal. Si les prix des animaux sont bons, le berger peut recevoir 
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55 000 ou 60 000 F pour son taurillon ; par contre, en mauvaise période, un taurillon ne 
rapporte que 30 000 ou 40 000 F. Dans ce dernier cas, le salaire du berger atteindra 
moins de 16 000 F. Cependant, dans bien des cas, le berger, au lieu de vendre sa bête, 
choisira de la garder dans l’élevage de son patron afin de la vendre quand elle sera plus 
grande ou d’augmenter son troupeau à lui, dans l’espoir de devenir un éleveur autonome. 
Cette situation de bas salaire amène le berger à chercher d’autres moyens d’améliorer 
sa condition. Ainsi, si le propriétaire du bétail le lui permet, le berger pourra faire vendre 
par sa femme ou sa fille le lait qui rapportera un supplément appréciable, notamment 
pour acheter les vivres. Dans tous les cas, le berger vivra régulièrement de la 
consommation du lait. Certains bergers, surtout lorsque leur “waldé” est situé non loin 
d’un axe routier important, récoltent et vendent du bois de chauffage. D’autres enfin, 
pratiquent une petite agriculture qui leur permet de se mettre à l’abri du besoin. 
REVENUS DE L’EXPLOITATION DU CHEPTEL 
Pour l’éleveur, les revenus monétaires proviennent de la vente des bovins, 
éventuellement de la vente du lait par les femmes, de la vente d’autres animaux de la 
ferme (petits ruminants et poules) et quelquefois d’activités secondaires comme le 
commerce. Il peut compléter ses revenus par des cultures vivrières et par la cueillette du 
bois de chauffage pour sa propre famille. 
Les revenus monétaires provenant de la vente des bovins et du lait seront seuls 
analysés ici, les autres revenus n’ayant pas fait l’objet d’investigation. 
L’économie bovine comporte aussi d’autres formes d’exploitation que les ventes et les 
achats : il y a les abattages familiaux, les offres en cadeau ou en salaire. 
Tableau 63 
Exploitation du cheptel, analyse globale 
Animaux de l’élevage 84 
Animaux offerts en cadeau 12 
Animaux offerts comme salaire 1 
Animaux abattus à la ferme 12 
Animaux vendus 735 
Total de ces sorties 10,9 
Revenu moyen par animal vendu 82 250 F CFA 








(*) 8,93 %, c’est le taux de vente. Ce taux de vente est de 8.92 % d’après une autre enquête auprès de 21 
éleveurs dont 18 ont vendu 114 Etes pour un effectif total de 1 278 têtes. 
12,98 % c’est le taux d’exploitation. 
(**) Nombre d’éleveurs ayant vendu pour plus d’un million CFA : 28/304 = 9,21 %. 
Revenu le plus élevé : 9.5 millions CFA. 
Revenu le plus bas : 33 000 F. 
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Le tableau 63 indique trois éléments essentiels : le revenu brut provenant de la vente 
des bœufs est de 560 000 F par an : le taux de vente des élevages est d’environ 9 % et le 
taux d’exploitation numérique est de 13 %. Cela veut dire que 4 % du bétail est exploité 
sous d’autres formes que la vente : dépense au titre de salaire pour les bergers, abattage 
pour l’autoconsommation et offre comme cadeau. 
Il arrive qu’on calcule le taux d’exploitation numérique en rapportant le nombre 
d’animaux vendus additionné du nombre d’animaux abattus localement, à l’effectif estimé 
du cheptel de la région. Nous n’avons pas opté pour cette méthode pour plusieurs raisons. 
De tous les animaux expédiés du Mbéré, une bonne partie vient des pays voisins. Mais 
nous ne savons pas exactement quel pourcentage d’animaux expédiés est prélevé sur nos 
élevages. D’autre part, une telle méthode néglige d’autres forrnes de sorties d’animaux de 
l’élevage, notamment les cadeaux ou salaires et l’autoconsommation qui peuvent être 
appréciables comme le révèle notre enquête. Enfin, si au cours de l’enquête, nous 
pouvons connaître de façon relativement précise le cheptel d’un élevage moyen, en 
revanche, nous connaissons moins bien le cheptel de l’ensemble du département qui 
constitue le dénominateur dans le calcul du taux d’exploitation. 
Le taux d’exploitation de notre cheptel se situe donc autour de 13 %. Dans son rapport 
annuel pour l’exercice 1984-1985, le Délégué provincial de 1’Elevage de 1’Adamaoua 
indique que le taux généralement “autorisé” dans notre pays est de 10 %. Il souligne par 
ailleurs que “dans 1’Adamaoua le taux d’exploitation du cheptel est largement en dessous 
de 10 %“. Notre enquête montre que même le taux de vente est proche de 10 %. Au 
contraire, en se référant à des statistiques de 1960, LACROUTS et SARMGUET (1965) 
dénoncent en 1965 une surexploitation du troupeau de l’Adamaoua, très dangereuse parce 
qu’elle peut conduire à une régression du cheptel bovin. Ces économistes estiment que le 
niveau de l’exploitation compatible avec la productivité moyenne du troupeau se situe à 
115 % du cheptel total. Or, ils constatent que de 1957 à 1959, l’exploitation égalait ou 
dépassait chaque année le rendement normal du troupeau. Cette surexploitation va jusqu’à 
la mise en vente de vaches en état de gestation, ce qui entame la capacité de reproduction 
du bétail les années suivantes (1) . 
En fait, plus de vingt ans après cet “avertissement” (le mot est de BOUTRAIS), le 
cheptel de l’Adamaoua, loin de décliner, s’est accru. Même en prenant les expéditions 
bovines comme base de calcul du taux d’exploitation, nous constatons qu’elles sont 
passées de 13 757 têtes en 1959 à 44 619 têtes en 1987, soit plus de trois fois en presque 
trente ans. Quoiqu’il faille y voir des entrées de plus en plus grandes des pays voisins, 
cela correspond aussi au croît du cheptel local, sinon tous les éleveurs auraient été ruinés. 
Un tel croît a été possible grâce à l’élimination ou à la limitation des méfaits des 
épizooties ou des enzooties majeures de l’Adamaoua, mais il témoigne également d’une 
exploitation raisonnable du cheptel ou même d’une certaine sous-exploitation mais ne 
saurait certainement pas traduire une surexploitation. Néanmoins, notre enquête, comme 
l’analyse de LACROUTS et SARNIGUET, ne donne qu’une vue ponctuelle du taux 
d’exploitation. Afin d’avoir une idée sûre, il faudrait répéter une telle enquête plusieurs 
années de suite. 
(1) J. BOUTRAIS. Deux études sur l’élevage en zone tropicale humide... op. cif. 
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Tableau 64 
Exploitation du cheptel, analyse par ethnie 
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Le tableau 64 montre des différences notables dans l’exploitation du cheptel en 
fonction de l’ethnie de l’éleveur. Le taux de vente chez les Mbororo est nettement inférieur 
à celui des Foulbé qui est sensiblement semblable à celui des Gbaya. D’autre part, si les 
Mbororo abattent relativement plus de bêtes pour l’autoconsommation que ne le font les 
Foulbé et beaucoup plus que les Gbaya, par contre ils offrent moins de bêtes en guise de 
salaire aux bergers (0,40 % du cheptel contre 2,20 % chez les Foulbé et 242 % chez les 
Gbaya). C’est la conséquence de ce que nous avions remarqué à propos des bergers et 
des troupeaux : les Mbororo sont moins nombreux que les Foulbé à utiliser les services 
des bergers. Par ailleurs, les Foulbé fractionnent leurs élevages en beaucoup plus de 
troupeaux que ne le font les Mbororo. Au total, alors que le taux d’exploitation est de près 
de 15 % pour les Foulbé, de 14 % pour les Gbaya, il n’est que d’environ 11 % chez les 
éleveurs Mbororo. Il y a donc une différence dans l’exploitation, mais elle n’est pas aussi 
grande que la trouvait BOUTRAIS, qui écrivait que “d’un type d’éleveur à l’autre, le taux 
d’exploitation double en moyenne” (1). On pourrait peut-être supposer que le 
comportement des Mbororo et des Foulbé vis-à-vis de leurs élevages se rapproche de 
plus en plus. 
(1) J. BOUTRAIS. Deux études ur l’élevage n zone tropicale humide... op. cil. 
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Tableau 65 




























































Si l’on considère l’importance du cheptel, le taux d’animaux offerts comme salaire à 
des bergers augmente avec la taille des cheptels. Ce qui est normal, puisque plus l’éleveur 
a de troupeaux, plus il est obligé d’utiliser de la main-d’œuvre salariée. De même, avec 
l’augmentation du cheptel, l’autoconsommation augmente. Cela veut dire que l’éleveur 
nanti d’un gros effectif peut se permettre d’abattre une ou plusieurs bêtes sans que cela 
porte préjudice au maintien ou à la croissance de ce cheptel. Mais, cela est aussi une 
traduction du fait que la plupart des gros éleveurs sont des chefs traditionnels, soit des 
grands commerçants qui, à cause de leur.pouvoir socio-économique, ont beaucoup de 
femmes et généralement aussi beaucoup d’enfants et de serviteurs ; en tout cas, ce sont 
des personnes aux familles nombreuses. Cela les contraint à abattre de temps en temps 
des bêtes pour ravitailler ces familles. Mais les abattages ont généralement lieu au 
moment des fêtes familiales (baptême d’un nouveau-né par exemple) ou religieuses. 
10.2 CÊCONOMlE DES PRODUCTIONS BOVINES 
Tableau 66 
Exploitation du cheptel, analyse par classe d’age 
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D’après l’âge des eleveurs, on constate que plus l’éleveur avance en âge, plus il exploite 
son cheptel. Naturellement, les jeunes qui ont un cheptel plus petit et en constitution ont 
pour souci premier de le faire fructifier et, compte tenu de la taille plus petite de leur 
famille, du fait que leurs enfants sont en bas âge et leur occasionnent moins de dépenses, 
les jeunes éleveurs prélèvent moins d’animaux sur leur élevage. En outre, si le taux 
d’exploitation numérique est globalement plus faible chez les jeunes, tous les éléments 
qui le composent (abattage, offre, vente, salaire) sont individuellement plus faibles aussi. 
Quant aux taux de vente, il décroît à mesure que le cheptel augmente (Tableau 65). Le 
petit éleveur est contraint de vendre plus de bêtes que les autres pour s’offrir les moyens 
de satisfaire ses besoins fondamentaux, et ceci, au risque de courir vers la ruine totale. 
Par contre, avec de gros effectifs, l’éleveur peut vendre relativement moins de bêtes pour 
répondre à ses besoins. Le taux d’exploitation est donc plus élevé chez les petits éleveurs 
tandis qu’il se relève légèrement chez les plus gros éleveurs à cause du poids des formes 
d’exploitation autres que la vente (4,49 % contre 3,55 % pour l’éleveur moyen). 
En ce qui concerne les revenus provenant des ventes du bétail, ils sont de 560 000 F 
toutes ethnies et toutes classes d’éleveurs confondues (Tableau 63). Mais, vus sous 
l’angle ethnique, les revenus des eleveurs Foulbé sont de 37 % plus élevés que ceux des 
éleveurs Mbororo, tandis que ceux-ci surpassent les revenus des éleveurs Gbaya de 60 % 
(Tableau 64). C’est que les Foulbé ont un taux de vente plus élevé que celui des Mbororo, 
pour un cheptel relativement identique mais ils détiennent aussi du bétail Goudali qui se 
vend relativement plus cher que le bétail Mbororo ; en outre, comme le montre le 
tableau 67 ils vendent plus de bêtes adultes. Quant aux Gbaya, même s’ils vendent 
relativement plus de bêtes et surtout des castrés et des taureaux, leur faible effectif ne leur 
procure pas de gros revenus. 
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Une autre enquête auprès de 21 éleveurs de différents villages, menée en février 1986, 
a montré que les revenus moyens étaient de 610 000 F. 
D’après l’importance du cheptel, les gros éleveurs retirent des revenus cinq fois plus 
élevés que ceux des éleveurs moyens et plus de dix fois plus élevés que ceux des petits 
(Tableau 65). La disparité est donc grande. L’éleveur le plus fortuné de notre échantillon 
vend annuellement pour 9 millions de francs CFA, tandis que le plus petit ne retire de la 
vente de ses animaux que 33 000 F. En dehors de notre enquête, nous avons même 
rencontré un éleveur qui nous déclarait des revenus bruts de 30 millions. Par ailleurs, 9 % 
des éleveurs ont un revenu annuel de plus d’un million, soit 83 000 F mensuellement. Si 
on considère, comme on le verra ultérieurement, que les dépenses des éleveurs sont assez 
faibles, ces revenus situent beaucoup d’éleveurs au niveau des fonctionnaires de la 
catégorie C de la fonction publique camerounaise. 
En fonction de l’âge de l’éleveur, les éleveurs âgés perçoivent des revenus 1,3 fois plus 
élevés que ceux des éleveurs d’âge moyen et 2,l fois plus importants que ceux des jeunes 
éleveurs (Tableau 66). Les éleveurs âgés ont un cheptel plus important, mais ils vendent 
aussi relativement plus de bêtes. 
Tableau 67 
Catégorie d’animaux vendus, analyse par ethnie 
Castrés (C) 
Taureaux (‘Ix) 
Total castrés + 
taureaux C + TX 
Vaches (V) 
Total C + TX + V 
Taurillons (lll) 
Génisses (G) 
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Tableau 68 
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S’agissant des catégories d’animaux vendus, 90 % sont des animaux adultes dont 
52 % des taureaux et castrés et 10 % des jeunes surtout des taurillons. Mais là aussi, il y a 
des nuances dans le comportement des éleveurs selon leur groupe ethnique (Tableau 67) 
et l’importance de leur cheptel (Tableau 68). Les Mbororo vendent plus de jeunes 
animaux : 13,2 % contre 6,8 % chez les Foulbé et 7,3 % chez les Gbaya (Tableau 67). 
Cela peut traduire deux attitudes divergentes. Les Mbororo rechignent à vendre de beaux 
castrés ou des taureaux. Ils éprouvent une satisfaction à garder de telles bêtes dans leurs 
cheptels pour le prestige. Nous avons souvenance de cet éleveur Mbororo qui a refusé de 
vendre ses castrés Djafoun au comice de Bamenda alors que des prix très intéressants lui 
L’EXPLOITATION DU CHEPTEL 185 
en étaient proposés. De retour dans son village, il devait perdre deux de ces castrés de 
famine, parce qu’ils n’auraient pas pu transhumer avec les autres bêtes déjà parties. Nous 
nous souvenons aussi de cet éleveur rencontré à Mborguéné, en zone Est de 
transhumance, gardant dans son troupeau un grand taureau de 24 ans. Cet animal aux 
cornes démesurément longues n’avait plus de valeur, alors que l’éleveur avait refusé de le 
vendre quelques années plus tôt quand on lui en proposait 240 000 F. En dehors de la 
question de prestige, l’attitude de l’éleveur tient aussi au fait que lorsqu’il y a beaucoup de 
gros animaux dans son troupeau, celui-ci donne l’impression d’être grand. 
Les Mbororo qui n’ont d’ailleurs que des besoins relativement peu importants à 
satisfaire (ils achètent des habits de peu de valeur, se soucient peu d’améliorer leur habitat, 
n’investissent pas dans le commerce par exemple), se contentent de vendre de jeunes 
animaux, ce qui leur donne juste l’argent qu’il leur faut au moment où ils en ont besoin. 
Mais, bien souvent, les Mbororo présentent sur les marchés beaucoup de jeunes 
taurillons galeux ou de génisses dont le pis ne s’est pas bien développé ou a été détruit par 
les morsures des tiques. Cela témoigne d’un manque de soins portés aux animaux, mais 
l’élimination des génisses stériles ou au pis mal développé diminue le taux d’infertilité 
d’où, peut-être, le taux de fécondité plus élevé (beaucoup plus de veaux) observé dans les 
troupeaux Mbororo. 
En comparant les éleveurs selon l’importance de leur cheptel, on constate que plus les 
effectifs augmentent, moins les éleveurs vendent de jeunes : 16 % de jeunes animaux 
vendus chez les petits éleveurs, 10,79 % chez les éleveurs moyens contre 2,74 % 
seulement chez les gros éleveurs. Ici, il s’agit dune question de disponibilité. Le petit 
éleveur est prêt à vendre même le jeune taurillon ou la génisse, lorsque la nécessité se fait 
impérieuse, tandis que le gros éleveur ne vendra des jeunes que s’ils sont à réformer pour 
des raisons techniques. 
Selon l’âge de l’éleveur, les jeunes éleveurs vendent plus de castrés et de taureaux, les 
vieux en vendent moins, de même qu’ils éliminent moins de jeunes bêtes, ils vendent 
plus de vieilles vaches. Les éleveurs d’âge moyen ont un comportement intermédiaire 
mais c’est parmi eux qu’on rencontre des gens qui vendent le plus de jeunes animaux 
(Tableau 69). 
Remarquons que beaucoup de jeunes animaux sont vendus par des bergers qui les ont 
obtenus en guise de salaire. Enfin, il faut noter la parfaite concordance entre le rapport : 
animaux adultes vendus et jeunes animaux commercialisés, obtenu par notre enquête 
(89,85 % contre 10,15 %) et celui calculé pour les animaux vendus sur les marchés du 
Mbéré, au cours des exercices 1984-1985 à 1986-1987 (89,32 % contre 10,68 %). 
Revenus tirés du lait 
Comme nous le verrons dans le chapitre XIII consacré à l’économie laitière, grâce à 
deux enquêtes différentes, nous pouvons établir le pourcentage de vendeurs de lait entre 
35 à 42 %. Les revenus tirés de cette production laitière ont été estimés à 152 400 F par 
famille vendant du lait. Rapporté à l’ensemble des élevages du département, cela fait un 
revenu moyen de 60 000 F par élevage. Ajouté au revenu de 560 000 F ou de 610 000 F 
selon les cas, provenant de la vente des animaux, l’exploitation bovine dans le Mbéré 
rapporte 712 000 F à 772 000 F à l’éleveur, soit une moyenne de 740 000 F par an. 
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DÉPENSES DE E’ÉLEVEI.JR PO L’ÉLEVAGE 
Les revenus mon&aires vont à l’achat d’animaux d’élevage, à l’achat de la nourriture (et 
éventuellement du bois de chauffage si l’éleveur vit en ville ou dans un gros village), à 
l’achat de l’habillement, d’objets de ménage et de beauté pour les femmes, au paiement 
des impôts, a la scolarité pour les enfants, aux soins de santé et aux médicaments pour 
les membres de la famille et les animaux, à l’achat du sel (et du tourteau) pour les 
animaux, au paiement des salaires des bergers, à des besoins divers tels que les voyages, 
les mariages, les cadeaux à des responsables traditionnels ou administratifs. Dans 
l’analyse qui va suivre, nous ne prendrons pas en compte les dépenses de consommation 
mais uniquement celles visant à faire fonctionner l’élevage, soit les achats d’animaux 
d’élevage, de tourteau, de sel et des médicaments, plus le salaire des bergers. 
Achat d’animaux d’élevage 
Tableau 70 
Achat d’animaux d’élevage, analyse globale et par ethnie 
% d’éleveurs ayant acheté 
des animaux d’élevage 
dans l’année 
Nombre d’animaux acquis 
par acheteur 
Argent dépensé pour l’achat de 
ces animaux (par élevage, y
compris ceux qui n’achetent pas) 
Ensemble MBORORO FOULBE GBAYA 
21,6 158 27,l 357 
594 397 797 497 
64800F 27000F 1134OOF 918OOF 
Tableau 71 







l % d’éleveurs ayant acheté des animaux 14,7 I 20,9 I 357 d’élevage dans l’année 
I Nombre d’animaux acquis par acheteur I 390 I 42 I 13,2 
D’après le tableau 70, environ 22 % seulement des éleveurs achètent du bétail 
d’élevage, c’est-à-dire des taurillons et des génisses. Chacun des acheteurs acquiert 
5,4 têtes par an. Rapporté au niveau de tous les élevages, cela veut dire que chaque 
éleveur achète en moyenne 1,2 tête par an. Au cours de ces deux derniers exercices 
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budgétaires, le prix moyen d’un animal d’élevage s’est élevé à 54 000 F (rapports du 
Secteur dElevage). Cela signifie que chaque éleveur dépense environ 64 800 F pour 
l’achat de bêtes d’élevage. 
Ici aussi, on observe des différences selon les ethnies et l’importance du cheptel. On 
constate, en effet, que les Gbaya, qui sont en train de constituer des élevages, sont les 
plus nombreux à acheter des bêtes d’élevage, les Mbororo étant ceux qui achètent le 
moins de jeunes animaux. Cependant, compte tenu de leurs moyens financiers, les 
Foulbé achètent plus de bêtes. 
En considérant l’importance du cheptel, naturellement plus le cheptel augmente, plus 
l’éleveur est tenté et a des moyens d’acheter davantage d’animaux d’élevage. 
Dépenses relatives à l’achat des médicaments 
Tableau 72 
Achat de medicaments, analyse par ethnie 
MBORORO FOULBE GBAYA 
Pourcentage d’éleveurs qui 
achètent des médicaments 81 90 79 
Argent dépensé par an 
et par éleveur (pour ceux 
qui en achetent) 29 260 F 509OOF 27 360 F 
Argent dépensé par 
éleveur (pour l’ensemble 
des éleveurs) 23 660 F 46 030 F 21660 F 
Tableau 73 
Achat de médicaments, analyse par importance du cheptel 
Ensemble 
83,4 
36 940 F 
31 OOOF 
Pourcentage d’eleveurs 
qui achetent des 
médicaments 
Argent dépensé par an et 
par éleveur (pour ceux 
qui en achetent) 
Argent dépensé par an et 
par éleveur (pour 







74 86 100 
11580F 32410F 113 420F 
8570F 27 870 F 113 420F 
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Tableau 74 
Achat de medicaments, analyse par classe d’âge 
Pourcentage d’éleveurs 
qui achetent des 
medicaments 
Argent dépensé par an et 
par eleveur (pour ceux 
qui en achètent) 
Argent dépensé par an et 
par éleveur (pour 
l’ensemble des éleveurs) 
Jeunes Eleveurs 
éleveurs d%ge moyen 
90 85 
24240 F 352OOF 






83 % d’éleveurs achètent des produits vétérinaires. En moyenne, un éleveur dépense 
annuellement 370 F par animal pour l’achat de médicaments. Les Foulbé sont les plus 
nombreux à acheter des m&licaments et ils dépensent davantage pour cela. Bien sûr, plus 
le cheptel est grand, plus l’éleveur est contraint d’acheter des produits vétérinaires et en 
plus grande quantité. Quant à la classe d’âge, si les jeunes sont un peu plus nombreux à 
acheter des produits, ils ne dépensent pas autant que les autres, compte tenu de la taille de 
leur cheptel. 
Les médicaments les plus couramment achetés sont les trypanocides (Bérénil (ND9 - 
“Oli” et le Trypamidium (ND) - “Mbodéi”) et les anthelmintiques. Quelques 
antibiotiques, notamment la Terramycine Longue Action (ND) -“Baba Waldé”, sont 
aussi achetés. 
Ceux qui n’achètent pas des médicaments justifient leur comportement par l’absence 
de maladie, l’aide que les services vétérinaires leur fournissent gracieusement, la 
méconnaissance de ces produits, leur cherté ou encore la difficulté de s’en procurer. 
Dépenses relatives à l’utilisation du tourteau et du sel 
Nous avons vu au chapitre II quels sont les éleveurs qui utilisent ces “inputs” et en 
quelles quantités. Pour le calcul des dépenses relatives à ces facteurs de production, il faut 
ajouter que le sel coûte 1 600 F le sac de 18 kg et le tourteau 3 000 F le sac de 50 kg. Ces 
dépenses sont récapitulées dans le tableau 75. 
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Dépenses du gardiennage 
Ces dépenses ont été présentées dans le texte sur “Propriété de l’élevage et gardiennage 
des animaux “. Elles sont reprises dans le tableau récapitulatif. 
Tableau 75 
Récapitulation des dépenses, revenus brut et détermination du revenu net (en francs CFA) 
Poste de dépenses 
ACHAT D’ANIMAUX 
D’ELEVAGE 
Dépense annuelle de l’exploitation 
Dépense par animal de l’exploitation 
SALAIRE DES BERGERS 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
MEDICAMENTS 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
SEL 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
TOURTEAU 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
IMPOT (*) 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
DEPENSES TOTALES 
Dépense de l’exploitation 
Dépense par animal 
REVENU BRUT (**) 
Revenu brut de l’exploitation 
Revenu brut par animal 
REVENUNET 
Dépense, net de l’exploitation 




















(*) La dépense à titre d’impôts est tirée des documents d’impôts de la sous-préfecture de Meigauga. Il ressort 
de l’étude des données relatives aux impôts que : chaque éleveur Mbororo paye l’impôt sur 13.7 têtes, 
chaque éleveur Foulbé sur 16,6 têtes et chaque éleveur Gbaya paye pour 8,2 têtes. L’impôt sur le bétail 
s’élève à 300 F par tête. 
(**) Ce revenu brut ne tient pas compte de celui obtenu par la deuxième nquête qui a porté sur un échantillon 





















91 800 64800 
2 295 771 
117 300 156 380 
2 932 1 862 
21660 31000 
542 369 
24 320 38 880 
608 463 
10 000 7240 
250 86 
2460 4 230 
61 50 
161970 302 530 
6 688 3602 
327 170 559 930 
8 179 6668 
165 200 257 400 
1491 3064 
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Ce tableau montre que les depenses globales d’un éleveur s’élèvent en moyenne a 
302 000 F ce qui, compte tenu du revenu brut de 560 000 F, dégage un revenu net de 
257 000 F. Il faut noter ici des dépenses par animal beaucoup plus élevées chez l’éleveur 
Gbaya, ce qui donne un revenu net par animal inférieur à la moitié de celui de l’éleveur 
Mbororo et cela malgré le fait que le revenu brut par animal obtenu par les éleveurs 
Gbaya et Foulbé est très supérieur à celui gagné par les éleveurs Mbororo. Si les 
dépenses des éleveurs Gbaya sont très élevées, on peut y voir plusieurs raisons. D’abord, 
ce sont des éleveurs qui augmentent leur cheptel beaucoup plus à partir des achats que 
des naissances dans leur ferme. Ensuite, compte tenu de leur inexpérience dans l’élevage, 
ils engagent des bergers et ont tendance à dépenser un peu trop pour les médicaments ou 
le sel. Enfin, étant donné qu’ils ne transhument pas, ils achètent plus de tourteau pour la 
saison sèche. Quant aux éleveurs Mbororo, ils vendent des animaux trop jeunes et 
gagnent peu d’argent. Mais, étant donné qu’ils minimisent leurs dépenses, ils ont des 
revenus nets par animal plus élevés que les autres. 
Quelques corrections sont à apporter à ce calcul. S’agissant des dépenses, il faut dire 
que la majorité des éleveurs payent les bergers en nature (2 taurillons de 2 ans pour dix 
mois) : cette dépense ne devrait donc pas sortir du revenu moriétaire brut. Par contre, 
certaines petites dépenses telles que les taxes d’inspection sanitaire vétérinaire à la vente 
des animaux ou les frais de vaccination n’ont pas été prises en compte dans ce calcul. Du 
côté du revenu, outre celui provenant de la vente des animaux, on devrait aussi tenir 
compte du revenu provenant de la commercialisation du lait. Ce revenu n’est pas 
négligeable, surtout pour les éleveurs Mbororo dont 36 à 42 % vendent du lait, - vente 
rapportant un revenu de 152 000 F. Néanmoins, ce revenu du lait entre rarement dans le 
compte de l’exploitation puisqu’il s’agit d’un revenu des femmes qui l’utilisent pour la 
consommation familiale. Au contraire, certains revenus tels ceux provenant de la vente 
du petit bétail sont utilisés pour l’exploitation bovine. Ainsi, un grand éleveur de Djohong 
nous a affirmé que l’argent qu’il utilisait pour acheter le sel provenait de la vente de ses 
chèvres. Tout cela veut dire que le revenu net de l’exploitation peut être sensiblement 
supérieur à celui dégagé dans le tableau 75. 
191 
CHAPITRE XII 
LE COMMERCE DU BÉTAIL 
“Le commerce africain est principalement représenté par : 
- les acheteurs de bétail et les bouchers très nombreux et riches qui exploitent sans 
vergogne l’éleveur ‘Bororo’, achètent à vil prix le bétail - quatre à six plaques de natron le 
bœuf - et le revendent à des cours très élevés ; 
- les marchands ambulants, Haoussas ou Bamilékés, qui pratiquent le petit commerce et 
vendent à des prix très élevés des articles de qualité médiocre”. 
“Les seuls marchés dignes de ce nom sont les marchés à bétail qui drainent à eux 
seuls la majeure partie de l’activité commerciale de la subdivision ; ils sont cependant 
insuffisants et de nombreux indigènes se livrent à la contrebande et à l’achat du bétail en 
fraude” (1). 
Ces extraits du rapport du chef de subdivision de Meiganga en 1950 relèvent de façon 
très patente le rôle que jouaient déjà à l’époque le commerce du bétail, ceux qui l‘exercent, 
les marchés à bétail et les fraudeurs, les célèbres Sakzzïna, qu’on n’arrive toujours pas à 
éliminer. Leur rôle, important dans le commerce à bétail, s’est maintenu et même accru. 
LE CADRE LÉGISLATIF DU COMMERCE À BÉTAIL 
La commercialisation du bétail est régie par le décret du 14 septembre 1976 “portant 
réglementation de l’élevage, de la circulation et de l’exploitation du bétail” qui stipule en 
son article 19 que “le commerce du bétail et particulièrement celui des bovins de 
boucherie se pratique uniquement sur les marchés à bétail officiels, placés sous le 
contrôle des services du ministère chargé de 1’Elevage”. Il est précisé que les marchés à 
bétail sont créés par les gouverneurs des provinces ; que le plafond des achats est fixé par 
le ministre de 1’Elevage ; que seuls les propriétaires des animaux peuvent les vendre, 
tandis que pour acheter une bête au marché, il faut être commerçant à bétail attitré (ou un 
de ses aides) ou avoir une autorisation d’achat délivrée par le ministre de lElevage ; le 
titre de commerçant à bétail est délivré par le préfet, après avis du chef du Secteur de 
lElevage du lieu d’achat. 
Dans les années cinquante, il y avait huit marchés à bétail à Meiganga : Mboulaï, 
Mbarang, Fada, Kombo-Laka, Yamba, Sourouma et Kalaldi. Ces marchés connaîtront 
des fortunes diverses. Ainsi, les marchés de Mboulaï, Mbarang, Yamba et Sourouma ont 
complètement disparu. De nouveaux marchés verront le jour dont celui de Ngaoui qui a 
(1) Rapport du chef de subdivision de Meiganga, l’administrateur adjoint des colonies, Jean Georges 
GRANIER, pour l’année 1950. 
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Figure n o 23 
E!volution des achats et des expbditions de bovins 
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supplanté le marché de Yamba et ceux de Lokoti et Garga créés en 1969. Finalement, au 
cours de ces dernières années, des marchés importants tels ceux de Badjer, Bindiba, Dir 
et Bagodo vont se créer à l’ouest du département, zone récemment occupée par les 
éleveurs. Actuellement, il y a douze marchés à bétail fonctionnels. Ce sont les marchés de 
Ngaoui, Fada, Kombo-Laka, Batoua-Godolé, Meiganga, Kaka (Béka), Kalaldi, Badjer, 
Bindiba, Dir et Bagodo (voir figure no 24). 
EXPÉDITIONS BOVINES VERS LE SUD 
La figure 23 illustre l’évolution des ventes et des expéditions de bovins vers le sud, 
respectivement de 1966 à 1987 et de 1959 à 1987. 
D’après ce graphique, les effectifs de bovins commercialisés sur les marchés du 
département du Mbéré, après avoir stagné longtemps autour de 10 000 têtes par an, ont 
brutalement connu une hausse à partir de 1977 pour atteindre l’année suivante les 
30 000 têtes. Ce haut niveau sera maintenu jusqu’en 1983, date à laquelle la peste bovine 
fera son entrée avec, comme conséquence, la fermeture des marchés frontaliers de la 
RCA et la baisse des commercialisations bovines. Mais, aussitôt l’incident de la peste 
“clos”, la courbe remonte, retrouvant le niveau de 30 000 têtes. Depuis cette date, les 
ventes ont encore augmenté jusqu’à 47 000 têtes en 1986-1987 avant de redescendre à 
35 000 têtes, l’année suivante. 
Cette hausse a au moins trois explications : un meilleur contrôle des activités de 
commercialisation du bétail par les services de 1’Elevage ; des importations accrues de la 
RCA et même du Tchad, mais aussi une probable augmentation du taux de vente chez les 
éleveurs locaux, taux de vente que nous avons situé à 8,8 %. 
Quant à la chute de l’année 1987-1988, elle est évidemment le reflet de la difficile 
conjoncture économique que traverse le pays. D’ailleurs, après cette année d’importante 
mévente du bétail, le marché s’est mieux comporté en 1988-1989 avec 43 000 têtes de 
bovins commercialisés, ce qui traduit une adaptation des marchands de bétail à la crise. 
Tableau 76 




1er 2e 3c 4c Année 
16,3 24 28,7 31 100 
La moyenne des pourcentages d’animaux commercialisés par trimestre concerne les 
années 1969 à 1983, sauf celles de 1970 et 1983, leurs résultats ayant été perturbés par 
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Tableau 77 
Effectifs commercialisés mensuellement 
Mois de janvier % Mois d’avril a àmars décembre % 
Nombre de bêtes Nombre de bêtes 
‘ 
Marché de Ngaoui 1903 74,22 2005 63,51 
Autres marches 661 28,78 1 152 36,49 
TOTAL 2564 100 3 157 100 
Les données concernent les années 19851986 et 1987. Les résultats sur le marché de 
Ngaoui sont comparés à ceux des marchés de Fada, Bagodo, Dir, Bindiba et Lokoti. Ils 
sont dissociés en deux périodes : en saison sèche puis en saison des pluies. 
L’analyse de l’aspect saisonnier du commerce du bétail tel qu’il ressort des tableaux 
76 et 77 et des figures 25 à 27 montre qu’il y a une incidence marquée de la saison sur le 
commerce. 
En effet, les courbes du commerce à bétail font preuve de régularité d’une année à 
l’autre et montrent une similitude d’un marché à l’autre, soulignant l’unité de la région du 
point de vue des logiques et contraintes socio-économiques. Les effectifs commercialisés 
baissent de décembre a mars, par suite de départs massifs des éleveurs et de leurs bêtes 
en transhumance, dans la province de l’Est. En mars, pendant que tous les éleveurs sont 
sur leurs sites de transhumance, on atteint le creux général de la commercialisation. A la 
deuxième moitié du mois d’avril, les retours précoces ont déjà eu lieu et il y a donc plus 
d’animaux sur les marchés, d’où la remontée des effectifs commercialisés. Au mois de 
mai, les retours sont complets et on atteint une première pointe dans le commerce a 
bétail. Pour certains marchés (Ngaoui et Kombo Laka, Batoua-Godolé), c’est même le 
maximum de l’année. Ce record s’explique par le fait que tous les éleveurs et leur bétail 
ont regagné leur “waldé” d’hivernage. Les éleveurs qui n’accompagnent pas leur bétail en 
transhumance en profitent pour vendre des bêtes car, durant la saison sèche, ils ne 
pouvaient pas le faire, les animaux étant partis. Ceux qui ont transhumé avec leur bétail 
aussi vendent au retour, car les marchés et les prix ne sont pas intéressants en zone de 
transhumance. On vend donc beaucoup pour acheter des vivres et des habits, préparer les 
fêtes familiales et les mariages et peut-être aussi éponger les dettes contractées au cours 
de la saison de transhumance. La période des retours est aussi celle où les bergers 
reçoivent leur salaire en taurillons ; le plus souvent, ils les vendent pour avoir de l’argent. 
Il faut aussi noter que pendant le début de la saison des pluies (mai a juin), les animaux 
ont repris de l’embompoint suffisamment pour être valorisés, ce qui incite les éleveurs à 
vendre davantage à ce moment. 
Dans la zone de Bagodo-Dir et Bindiba, le maximum est atteint un peu plus tard, en 
juillet : cette zone peut être facilement atteinte en saison des pluies, parce que la route de 
Tibati à Meiganga est asphaltée. 








































Figure no 25 
Évolution des achats de bovins au cours de l’annke : marché de Fada (de 1984 à 1987) 
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Cependant, dans l’ensemble, on note une baisse des effectifs commercialisés de juillet 
à août, parfois même depuis mai. Par suite de l’abondance des pluies, les routes sont 
mauvaises et découragent les acheteurs. Les cours d’eau sont parfois en crue et 
empêchent les animaux d’atteindre les marchés. Certains jours, lorsqu’il pleut au moment 
où le marché se tient, celui-ci ne sera pas très animé. Compte tenu du mauvais état de la 
route qui mène à Ngaoui, on comprend pourquoi les effectifs commercialisés sur ce 
marché sont particulièrement bas de juillet à septembre. 
En septembre, octobre et novembre, on observe une autre pointe des effectifs 
commercialisés. Deux marchés (Lokoti-Béka et Fada) enregistrent leur maximum à cette 
période. Cela traduit les préparatifs des départs en transhumance. Les éleveurs vendent 
les castrés qui ont atteint le poids et l’âge de la commercialisation et les taureaux et vaches 
de réforme, afin de se faire des provisions pour la saison sèche. Par ailleurs, l’offre 
répond à une forte demande à cette période, car les commerçants achètent du bétail pour 
ravitailler les villes méridionales où se préparent les fêtes de fin d’année. De plus les 
paysans du sud ont vendu leurs produits agricoles et ont plus d’argent pour acquérir de la 
viande. 
A Lokoti et Béka, le maximum est atteint en septembre. Les éleveurs de cette zone, 
limitrophe de la province de l’Est, sont les premiers à partir en transhumance, dès la fin 
de septembre ou mi-octobre. Les départs en transhumance de ces éleveurs sont non 
seulement précoces, mais aussi complets, au point que les marchés de Kaka (Béka) et de 
Batoua-Godolé ferment de décembre à avril. 
Le marché de Fada est celui qui subit le moins de fluctuations saisonnières. Il est situé 
à 80 km au nord-est de Meiganga, en étant relativement facile d’accès, même en saison 
des pluies. Par ailleurs, les éleveurs de cette zone vont non loin de là pour la 
transhumance dans la vallée du Mbéré, ce qui permet son ravitaillement en bétail pendant 
la saison sèche. 
Par contre, les marchés de Béka, Lokoti, Dir, Bindiba et Bagodo subissent de grandes 
variations saisonnières. Ils sont non seulement proches des zones de transhumance de 
l’Est, mais aussi alimentés par les Mbororo qui sont les éleveurs les plus enclins à 
transhumer. 
Quant au marché de Ngaoui, il est le plus grand pourvoyeur des commerçants en 
saison de transhumance. Lorsque les éleveurs transhument et désertent les marchés 
intérieurs, le marché de Ngaoui, qui reçoit ses animaux surtout de l’extérieur, est peu 
influencé par cette transhumance. 
Le tableau 76 résume cet aspect saisonnier du commerce du bétail : les effectifs 
commercialisés augmentent régulièrement du premier au quatrième trimestre de l’année. 
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Figure no 26 
Évolution des achats de bovins au cours de l’année : marché de Ngaoui (de 1984 B 1987) 
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Figure no 27 
i%olutbn des achats de bovins au cours de l’année : moyenne de quatre années 
pour cinq march& ou groupe de march& 
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Tableau 78 
Animaux commercialisés, analyse par categorie (pourcentages obtenus d’apres les données de 
14 annees, de 1969 % 1986 et d’apr$s l’enquête auprès des éleveurs) 
La répartition des animaux achetés d’après leur catégorie fait ressortir que les 
castres sont les animaux de commercialisation par excellence. Les vieilles vaches, suivies 
de taureaux réformés, sont ensuite les bêtes les plus rencontrées sur les marchés. Des 
taurillons plus quelques genisses d’élevage s’ajoutent à ces bêtes commercialisées. 
Gomme pour la répartition des commercialisations par trimestre, les pourcentages des 
différentes catégories d’animaux vendus sont restés pratiquement les mêmes d’une année 
à l’autre pour la période considérée, c’est-à-dire 1969-1986. Il faut dire que cette 
répartition est tres influencée par les importations bovines des pays voisins. En effet, 
d’après l’interview des éleveurs, les vieilles vaches sont les bêtes les plus vendues. Si le 
rapport s’inverse sur les marchés, c’est donc surtout grâce aux importations des animaux 
de commerce qui sont ensuite revendus à Ngaoui. Or, ces animaux sont essentiellement 
des castrés. D’ailleurs, si l’on analyse les chiffres des animaux commercialisés à Ngaoui 
pendant les deux exercices 1986-1987 et 1987-1988, les castrés ont représenté 42,6 % 
des effectifs vendus contre 28,7 % pour les vaches. Au contraire, sur les autres marchés, 
où les animaux locaux seuls sont vendus, les castrés représentent 23,9 % contre 33,l % 
pour les vaches. 
Par ailleurs, beaucoup de vieilles vaches sont vendues directement au boucher du coin, 
sans passer au marché à bétail. 
Quant au commerce des jeunes animaux d’élevage, s’il n’est plus interdit, il a fait 
couler beaucoup d’encre dans le passé et a entraîné différentes mesures réglementaires. 
Depuis le milieu des années soixante, il existait un trafic important de génisses, en 
particulier de race Goudali, à destination de la RGA où elles étaient échangées contre des 
bêtes de commerce. En 1971, le chef du Sous-secteur, dans un rapport sur la vente des 
génisses d’élevage, redoute un “coup de grande envergure en préparation” devant “le désir 
soudain manifesté par plusieurs commerçants de bétail d’acheter des génisses goudali et 
de les placer non loin des frontières” (1). Ainsi, à cette époque, un grand éleveur de 
Mbarang a envoyé 70 génisses “mêlées aux troupeaux partant en transhumance à 
destination de Boubara, autre point stratégique des échanges des génisses contre les 
castrés ‘Mbororodji”’ (2). Et un grand commerçant de Garoua vint demander une 
(1) Lettre du chef du Sous-secteur de Meigauga u chef de Secteur Centre, le 24 mars 1970. 
(2) Ibid. 
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autorisation d’achat de génisses, dans le but soupçonné de les envoyer en RCA. Ce trafic 
a continué même jusqu’au début de cette décennie. C’est ainsi qu’en août 198 1, le chef de 
CZV de Ngaoui rapporte les résultats d’une enquête qui l’a amené à dépister deux 
personnes reconnaissant avoir échangé des génisses en RCA. L’un de ces trafiquants 
reconnaît avoir échangé 18 jeunes animaux pris dans l‘élevage de son père contre 15 bêtes 
adultes, l’autre a échangé 17 jeunes achetés chez les bergers de brousse contre autant de 
bêtes adultes. Ils ont imtnédiatment vendu ces bêtes adultes et donc réalisé des gains 
substantiels (1). 
Les jeunes animaux étaient non seulement exportés vers les pays voisins, mais 
également expédiés vers les abattoirs au sud du pays, spécialement les taurillons. Cette 
situation a conduit les services de 1’Elevage à fixer le nombre de génisses autorisées à 
sortir de 1’Adamaoua aux fins de l’élevage, par arrêté ministériel. Ainsi, en 1966, 
800 têtes de génisses étaient autorisées à quitter YAdamaoua et 600 têtes en 1967. Mais 
cette mesure ne fut pas suffisante et en 1968, le secrétariat d’Etat à 1’Elevage fut contraint 
de prendre un arrêté interdisant en Adamaoua “la commercialisation des génisses par 
vente directe sur les marchés ou échange avec des bœufs castrés ou des vaches sté- 
riles” (2). Cet arrêté n’est plus d’application mais, régulièrement, les responsables de 
1’Elevage à différents niveaux font des notes de service pour attirer l’attention des agents 
de terrain sur le contrôle du commerce des jeunes ou des vaches gestantes. 
Avant de commenter l’importance des différents marchés, il convient de faire les 
remarques suivantes. De 1969 à 1971, les chiffres qui apparaissent sur le marché de 
Meiganga sont en réalité relatifs aux marchés de Garga et de Lokoti, alors contrôlés par le 
chef de poste de Meiganga, cependant qu’à Meiganga même, il n’y avait pas de marché. 
De même, alors que le marché de Béka a été créé en 1980, les effectifs 
commercialisés sur ce marché étaient rapportés avec ceux de Lokoti, où se trouvait le 
poste vétérinaire qui contrôlait Béka. C’est aussi le cas des marchés de Bindiba, créé en 
1982 et de Dir créé en 1984, contrôlés par le chef du CZV de Bagodo ; il en sera 
également ainsi du marché de Batoua-Godolé, contrôlé jusqu’en 1984 par le chef du CZV 
de Kombo-Laka. A partir de 1985, il existe des CZV dans tous les villages où il y a un 
marché à bétail et les chiffres de chaque marché peuvent donc ressortir individuellement. 
Ceci étant, le tableau 79 montre l’évolution de l’importance relative des différents 
marchés à bétail du département. Avec une importance variant entre 40 et 70 %, le 
marché de Ngaoui domine nettement les autres et apparaît comme un grand (sinon le 
plus grand) centre national du commerce du bétail bovin. En 1986-1987,31 000 têtes de 
bovins y ont été commercialisées. Aucun autre marché à bétail (du moins dans les zones 
de production) ne paraît avoir jamais atteint ce niveau. Même le marché de Bogo qui était 
un grand marché dans I’Extrême-Nord n’enregistrait que 25 000 têtes dans les années 
(1) Lettre du chef du CZV de Ngaoui au chef du Sous-secteur de Meiganga, le 16 août 1981. 
(2) Arr&? no 00062/SEDEL/DIREL portant interdiction de la commercialisation des génisses en 
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soixante (1). L’importance du marché de Ngaoui s’explique essentiellement par la 
situation du village, à la frontière avec la RCA et en pleine zone d’élevage. En effet, 
compte tenu des prix du bétail plus rénumérateurs au Cameroun, les éleveurs 
centrafricains, mais surtout des marchands à bétail venus du Tchad, préfèrent 
commercialiser leur bétail à Ngaoui. Et malgré la concurrence que lui livrent le marché 
centrafricain de Degaulle et, dans une moindre mesure, ceux situés le long de la frontière 
RCA-Cameroun (Kombo-Laka, Batoua-Godolé, Garoua-Boulai’), le marché de Ngaoui 
reste le principal. En outre, avec la guerre du Tchad et la sécheresse qui règne aussi bien 
dans ce pays qu’au Sud-Soudan, l’importance de Ngaoui s’est accrue. En effet, les 
éleveurs tchadiens et quelques soudanais qui ont perdu leur bétail, du fait de calamités, 
descendent acheter du bétail au nord de la RCA pour venir le revendre à Ngaoui. Par 
ailleurs, de tout l’AdarnaQua et parfois du Nord, les marchands à bétail viennent négocier 
à Ngaoui. 
L’importance du marché à bétail de Ngaoui lui confère un grand dynamisme 
économique, avec un marché ordinaire qui se tient - fait rarissime - pendant trois jours de 
suite chaque semaine. Jeudi et vendredi sont des jours de négociation de marchandises 
autres que le bétail bovin tandis que chaque samedi a lieu le marché des bovins. Toutes 
sortes de marchandises y sont déversées par camions entiers venant du Nigeria surtout, et 
ce sont essentiellement les commerçants centrafricains qui viennent les acheter pour 
ravitailler leurs marchés. Ce grouillement économique a transformé le petit campement 
Mbororo des années trente en une petite ville prospère avec toutes ses maisons couvertes 
de tôle et ses boutiques florissantes. A cela, il faut ajouter que ce village abrite certains 
services administratifs et commerciaux qui n’existent généralement que dans les villes : 
une brigade de gendarmerie, un poste de police, un poste de douane, une station de 
distribution de carburant, une “boîte de nuit”, une auberge et de nombreux restaurants. En 
outre, sa renommée a attiré des populations des coins les plus lointains du pays et des 
pays voisins. Au point que certains vices propres aux métropoles y sont perceptibles, tels 
que la criminalité, la prostitution, la drogue. D’ailleurs, la prospérité de Ngaoui a été à 
l’origine du banditisme de grand chemin, localement appelé “djarguina”, qui y a fait son 
apparition en 1985 et qui tend à s’y implanter durablement. Des gangs armés attaquent les 
cars de transport et arrachent des dizaines de millions de francs aux commerçants et aux 
éleveurs, au besoin en tuant les personnes qui leur opposent une résistance. Ngaoui est 
donc un cas vraiment insolite pour un village créé par les Mbororo. 
Parrni les marchés intérieurs, on note que celui de Fada, après avoir été devancé par le 
marché de Kalaldi de 1977 à 1983, dépasse largement les autres. C’est le deuxième 
marché du département, après Ngaoui. Autrefois importants marchés frontaliers, 
Kombo-Laka et Batoua-Godolé ont vu leur importance décliner progressivement de 
15 % entre 1969 et 1974 à 1,l % actuellement. Ces deux marchés, qui sont pourtant 
situés dans la même zone que Ngaoui, sont pénalisés par leur enclavement dû au fleuve 
Lom qui ne peut être franchi qu’en pirogue. Et l’ouverture d’un marché à bétail à Bessong 
en RCA leur a donné un coup de grâce. Kalaldi a également décliné après être passé par 
(1) H. FRECHOU, 1966, L’élevage et le commerce du bétail dans le Nord du Cameroun. Cahiers de 
l’ORSTOM, Ser. Sci. Hum. vol. III, no 2. 
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une phase de relative prospérité entre 1976 et 1982. Le marché de Yarnrbang qui recevait 
près de 6 % des bêtes en 1969, disparaît définitivement, suite à la désertion de la région 
par les éleveurs et les animaux, à cause de l’envahissement de ses pâturages par les 
mouches tsé-tsé. C’est d’ailleurs la même raison qui explique la fermeture plus tard des 
marchés de Garga et de Mbarang. Au contraire, du côté ouest du département, la zone de 
Bindiba, Dir et Bagodo qui constituait un seul CZV jusqu’en 1985, voit ses marchés 
gagner en importance : 9,56 % em 1986 contre 0,55 % en 1975. Cette zone a été colonisée 
au début de cette décennie, parce qu’elle offre d’assez bons pâturages, mais surtout parce 
qu’elle constitue un relais dans la course vers l’ouest-Adamaoua débarrassé des 
glossines. 
Tableau 80 
Cours moyens du bétail, par catégorie, de 1985 à 1987 
Prix moyens (en francs CFA) 
L’analyse du chiffre d’affaires que peuvent réaliser les marchands à bétail est délicate à 
faire. Il en est de même en ce qui concerne les prix des bêtes. 
La figure 28 montre l’évolution des prix moyens des bovins toutes catégories 
confondues, de 1964 à 1986, tandis que le tableau 80 présente les cours par catégorie, 
pour trois exercices budgétaires. Il faut dire tout de suite que ces prix sont indicatifs. Ils 
sont calculés à partir des renseignements collectés auprès des vendeurs et des acheteurs 
lors de l’enregistrement des transactions par les agents des services de TElevage. Ch-, il 
s’avère que les commerçants acheteurs s’arrangent toujours pour dissimuler le prix 
d’achat réel dune bête, parce qu’ils craignent de payer la taxe de 0,5 % de la valeur de la 
transaction, prélevée au profit des services de l’Enregistrement des timbres et de la 
curatelle, mais aussi parce qu’ils veulent cacher l’information sur les prix. Le secret sur 
l’information est en effet un élément important dans le commerce à bétail, où l’on 
retrouve des manœuvres telles que le colportage de fausses nouvelles, l’exagération ou la 
sous-information. Les commerçants à b&ail déclarent souvent des prix très inférieurs à la 
réalité. Ils prétendent toujours que les animaux se vendent mal ou à des bas prix à 
Yaoundé et Douala, ce qui leur permet de casser les prix auprès de l’éleveur vendeur. Les 
bouchers, par contre, avanceront des prix exorbitants pour justifier à l’avance des pertes 
réelles ou supposées à la boucherie et prétexter, au mieux, une revalorisation des prix de 
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la viande fixés chaque année par le préfet et au pire, pratiquer la hausse illicite des prix de 
la viande. 
Les facteurs influençant les prix du bétail sont multiples. Il y a le “bargaining power” 
de chacune des parties impliquées dans la transaction. Le prix sera relativement élevé ou 
faible selon que c’est l’éleveur ou l’acheteur qui est le plus habile dans la discussion 
souvent très longue qui précède sa fixation. Seuls les habitués de ce commerce peuvent y 
trouver leur compte. 
Il y a les influences saisonnières. Au cours de l’année, les prix atteignent leurs 
sommets au quatrième trimestre par suite des surenchères sur les bêtes à Douala et à 
Yaoundé, à l’approche des fêtes de fin d’année. Ils baissent ensuite vers la fin de janvier 
pour passer par des minima, après les retours massifs des animaux transhumants de juin 
à septembre. Mais il y a parfois des entorses à ce cycle, sans qu’on en ait des explications 
adéquates. On a seulement constaté, notamment sur le marché de Ngaoui, que les prix 
grimpaient lorsque les commerçants à bétail des autres départements venaient, apportant 
avec eux une importante masse monétaire. 
La race, la catégorie et l’embonpoint de l’animal sont d’autres facteurs de la variation 
des prix. Le Goudali coûte en général plus cher que les Mbororo, parce qu’il est plus coté 
en boucherie, du fait d’un meilleur rendement qu’on lui attribue en viande. Les animaux 
plus “finis” et bien musclés coûtent plus chers que les autres. Les vaches et les taureaux 
de réforme coûtent moins chers. Les génisses sont d’un prix plus élevé que les taurillons. 
L’état de santé déficitaire, notamment les dermatoses, déprécie beaucoup les animaux. 
La destination est un facteur qui compte. Les animaux expédiés vers le sud valent plus 
que ceux abattus localement. 
Le lieu d’achat compte aussi. Les prix pratiqués sur le marché de Fada sont plus élevés 
qu’à Ngaoui, par exemple. Sur le marché de Kaka, un marché de brousse enclavé, les 
animaux sont bradés, par absence de gros commerçants. 
Il y a un fléau qui fait monter les enchères : c’est le phénomène appelé “Sakaïna”. Un 
“Sakaïna” est un individu qui n’est pas un commerçant attitré et qui souvent n’a pas de 
fonds pour ce commerce de bétail. Il intercepte un éleveur avec ses animaux ou l’aborde 
au marché et négocie l’achat dune ou plusieurs bêtes. A supposer qu’ils s’entendent pour 
fixer le prix de l’animal à 100 000 francs CFA, le “Sakaïna” (ou “kamkamba”) demande 
au vendeur de patienter le temps qu’il aille prendre l’argent qu’il feint d’avoir gardé 
quelque part. Il va alors trouver un vrai commerçant et il lui propose la bête en 
négociation à 110 000 francs. Après avoir vu et apprécié la bête, le commerçant l’achète 
par exemple à 105 000 francs et donne 1 000 francs au “Sakaïna” pour récompense. Ce 
dernier remet 100 000 francs à l’éleveur, empoche 6 000 francs, tandis que l’acquéreur 
prend possession de l’animal. A la fois perturbateurs du circuit légal de la 
commercialisation du bétail et usurpateurs d’une partie des gains de l’éleveur, les 
“Sakaïni” (il y a plusieurs variantes de “Sakaïna”) sont des parasites économiques, 
légalement interdits, mais qui sont très actifs sur un marché comme celui de Ngaoui, d’où 
on n’arrive pas à les extirper, malgré de nombreuses déclarations de guerre des autorités 
administratives et vétérinaires. 
A propos du rôle des “Sakaïni” sur le marché à bétail, il faut dire que si marchands et 
éleveurs s’en plaignent, personne ne veut aider 1’Administration à les éliminer. Au 
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Évolution des prix du bétail (en francs courants CFA de 1969 à 1986) 
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contraire, s’ils persistent sur les marchés, c’est parce que chaque groupe d’intérêt les 
courtise. En effet, si quelques “Sakaïni” cherchent à passer inaperçus, d’autres sont bien 
connus, aussi bien des éleveurs, des commerçants que des agents de 1’Elevage. Et 
pourtant, ils sont bien là, sur tous les marchés. On est donc amené à se demander si 
finalement ces “Sakaïni” ne jouent pas un rôle quelque peu positif aux yeux des uns et 
des autres. 
Comme le notait un rapport de la SEDES (1973) cité par ROZIER, les “Sakaïni” ou 
coxeurs se rencontrent sur tous les marchés à bétail d’Afrique. Ce rapport estimait que le 
seul moyen d’éliminer le coxage est de clôturer les foirails, d’en contrôler les abords et les 
entrées, de n’autoriser les transactions qu’aux courtiers et aux marchands patentés et 
surtout de donner le maximum de publicité à des mercuriales sérieusement élaborées et 
régulièrement mises à jour” (1). La clôture du marché préconisée dans le Mbéré n’a 
jamais vu d’application. Quant à la mercuriale, elle ne fixe pas le prix du bétail, librement 
formé au niveau du marché. 
Enfin, indépendamment des fluctuations annuelles qui ont été évoquées, on constate 
une montée continuelle des prix d’une année à l’autre. En francs courants, les prix ont été 
multipliés par sept, entre 1964 et 1985. Depuis 1984, la tendance est à la baisse. 
L’importation de viande congelée, mais surtout la crise économique expliquent cette 
régression des prix, et accessoirement la crainte des bandits, décourageant vendeurs et 
acheteurs. Les années 1970 et 1983 ont vu les prix s’infléchir, traduisant deux moments 
de crise : la fermeture des marchés en 1970 à cause de la fièvre aphteuse et en 1983 à 
cause de la peste bovine. 
Au cours des deux exercices 1986-1987 et 1987-1988, on a enregistré environ 
70 commerçants et bouchers patentés sur les marchés à bétail du Mbéré. Une 
cinquantaine d’éleveurs et de clandestins achètent aussi du bétail. Chaque commerçant 
patenté a acheté en moyenne 310 têtes au cours de cette période, mais certains gros 
commerçants arrivent à acheter annuellement plus de 1 000 têtes. A raison de 
80 000 francs par tête, un commerçant moyen effectue un chiffre d’affaires annuel de 
près de 25 millions de francs tandis que les plus fortunés tournent avec un chiffre de 
80 millions ou plus. L’ensemble des achats de 1986-1987, par exemple, représente un 
chiffre d’affaires de près de 4 milliards de francs CFA. 
Les marchands à bétail achètent des bêtes pour les revendre sur les marchés des 
grandes villes méridionales du pays : Yaoundé, Douala, Nkongsamba, etc., situées en 
zones non productrices de viande bovine. Même s’il ne s’agit pas de ventes hors du pays, 
dans la terminologie des services de 1’Elevage de l’Adamaoua, on a toujours appelé ces 
sorties de la zone : “exportations”. On peut considérer cela comme une convention, mais 
nous préférerons à ce terme qui peut paraître équivoque l’expression “expéditions vers le 
sud”. 
Les expéditions bovines du Mbéré vers le sud ont connu la même évolution que les 
achats sur les marchés intérieurs. Portant sur 8 OOfI têtes dans la période 1949-1952, elles 
(1) ROZIER J., 1974, “La commercialisation de la viande en Afrique noire francophone”. Recueil de 
médecine vétérinaire, tome CL, no 8. 
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ont subi à partir de 1977 une hausse brutale pour culminer à 53 000 têtes en 1984-1985, 
après avoir souffert de l’épisode de la peste en 1983. Depuis 1986 cependant, on note, 
comme pour les achats et les prix, un net recul dû aux mêmes causes (importation de 
viande et crise économique). 
Avant de revenir à l’analyse des expéditions vers le sud proprement dites, il importe de 
s’attarder quelque peu sur la figure 23 : à l’exception des années 1976, 1977 et 1978, les 
expéditions vers le sud ont toujours dépassé le nombre d’animaux achetés sur les 
marchés. En principe, les animaux expédiés ont d’abord été acheds sur les marchés 
locaux, une petite partie venant de l’élevage de l’expéditeur. Si donc, presque tous les 
animaux expédiés ont été préalablement achetés sur nos marchés et que, par ailleurs, tous 
les animaux achetés n’ont pas été expediés (il faut, en effet, déduire les animaux abattus 
localement et ceux de réélevage), il eût été normal d’avoir moins d’animaux expédiés que 
d’animaux achetés sur les marchés. On observe pourtant le contraire. Il y a donc là un 
paradoxe apparent qui a plusieurs explications. La première, c’est que, malgré la 
législation qui interdit le commerce du bétail en dehors des marchés officiels, dans la 
pratique, de nombreuses transactions continuent a se faire, soit dans le “waldé” de 
l’éleveur, soit aux abords des marchés. Plusieurs catégories d’acheteurs se livrent à ce 
genre de trafic. Les bouchers, qui estiment a tort ou à raison, que leurs marges 
bénéficiaires sont très minces, vont acheter en dehors des marchés, chez l’éleveur, pour 
éviter de payer les diverses taxes prélevées au marché (taxes qui ne sont pourtant pas 
élevées : 600 francs pour toutes les taxes), pour fuir la concurrence avec les commerçants 
à bétail et pour “dénicher” les animaux fatigués qui n’arrivent pas au marché. Mais 
parfois, lorsque le boucher fait “une bonne affaire” en achetant une belle bête pas très 
chère, il ne l’abat pas localement. Il l’expédie vers le sud avec l’aide d’un expéditeur agréé. 
Donc une telle bête sera enregistrée au moment de l’expédition sans l’avoir été à l’achat. 
Si cette pratique n’est peut-être pas significative, le “sakaïna” qui parfois intercepte 
l’éleveur et ses bêtes avant d’entrer au marché, évite, s’il le peut, de faire enregistrer les 
bêtes qu’il fait acquérir. Des commerçants dûment patentés évitent aussi de faire 
enregistrer leurs bêtes lorsqu’ils peuvent tromper la vigilance des agents vétérinaires. 
Enfin, certains commerçants vont acheter les bêtes en RCA et les font entrer 
clandestinement au pays pour les expédier vers le sud, à partir de Meiganga. Les achats et 
passages frauduleux de la frontière ont surtout proliféré au moment de la fermeture des 
marchés frontaliers lors de la peste bovine de 1983. On ne saurait autrement expliquer 
qu’en 1983-1984,20 466 tetes soient expédiées vers le sud du pays, alors que 5 395 têtes 
seulement furent achetées sur les marchés et qu’en 1984-1985, 53 718 têtes furent 
expédiées contre 31411 achetées. 
Si plusieurs catégories d’acheteurs évitent de faire enregistrer leurs achats, il en va 
autrement des expéditions vers le sud. Presque tous les animaux expédiés sont 
enregistrés parce que des laissez-passer sanitaires sont délivrés aux convoyeurs et 
contrôlés aux différents postes vétérinaires qui jalonnent le parcours jusqu’aux points de 
vente. Ceux qui vont à pied doivent même être prémunis au préalable contre la 
trypanosomose, car ils parcourent pendant un mois et plus des zones lourdement 
infestées de glossines. 
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Expéditions vers le sud correctement enregistrées et achats partiellement comptabilisés 
expliquent donc la discordance apparemment étonnante entre les chiffres. Depuis 
l’exercice 1985-1986, un meilleur système de contrôle au marché a permis de réduire 
sensiblement la différence entre ces deux séries de chiffres. 
Pour en revenir aux expéditions elles-mêmes, on peut tout d’abord constater que leur 
volume est important puisque, depuis 1985, elles représentent environ 12 % du cheptel 
du département. Mais, comme une bonne partie des animaux expédiés vient de la RCA, 
on peut penser que les expéditions d’animaux prélevés dans les élevages locaux 
représentent moins de 10 % du cheptel départemental. Comme nous l’avons vu, le taux 
de vente du cheptel est de 8,9 %. Il faut d’ailleurs remarquer ici que les animaux expédiés 
représentaient 8,9 % dans les années 1949-1952. Or, à cette époque, on n’importait 
pratiquement pas d’animaux de commerce des pays voisins, ce qui correspondait donc au 
taux de vente. Comparées aux expéditions bovines de toute la province de l’Adamaoua, 
grande pourvoyeuse des provinces méridionales en bovins de boucherie, celles du Mbéré 
en représentent régulièrement 50 % ou plus. 
Tableau 81 




1er 2e 3e 4e Année 
16,7 21,6 26,5 35,2 100 
Le tableau 81 fait apparaître des fluctuations analogues à celles des achats : les 
expéditions augmentent au cours de l’année, du premier au dernier trimestre. Les 
explications des variations saisonnières des achats (transhumance en saison sèche, fêtes 
de fin d’année) conviennent encore. Il faut noter particulièrement les expéditions très 
élevées du quatrième trimestre, liées aux célébrations des fêtes de Noël et du Nouvel An 
dans les grandes villes du sud du pays. 
Tableau 82 
Animaux expédiés vers le sud, analyse par catégorie d’animaux 
de 1959 à 1986 (en pourcentages) 
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S’agissant des catégories d’animaux expédiés, on ne retrouve plus ni taurillons ni 
génisses, achetés pour ravitailler les élevages locaux (la SODEPA, Société de 
développement des productions animales, achetait aussi des taurillons pour 
l’engraissement dans son ranch de Ndokayo, à l’Est). La disparition des jeunes animaux 
des catégories exp&lZes vers le sud se fait au profit des castrés qui représentent plus de la 
moitié des animaux envoyés dans les zones de consommation (54 %). Les vaches de 
réforme sont un peu plus nombreuses que les taureaux : 26 % contre 20 %. Le prix de la 
viande est faible a Meiganga, par rapport a ceux pratiqués au sud. Le boucher de 
Meiganga recherche donc les bêtes les moins coûteuses, tandis que celui du sud est prêt à 
payer le prix pour une belle bête qu’il peut rentabiliser. Par conséquent, 75 à 80 % des 
bêtes abattues dans le département sont de vieilles vaches, fatiguées ou malades, le reste 
étant constitué de taurillons galeux, de génisses aux pis mal formés ou détruits par les 
tiques et les mammites, de taureaux ou de castrés malades. 
Tableau 83 
Animaux expediés vers le sud, analyse par moyens de transport 
de 1959 à 1986 (en pourcentages) 
Période/Moyen de transport A pied 




En camion Par train Total 
4,44 0 100 
19,23 0 100 
43,51 4,35 100 
48,89 33,49 100 
Quant aux moyens de transport, le tableau précédent enregistre la mise en service 
par la REGIFERCAM de wagons de transport de bêtes à partir de 1979. Depuis lors, 
l’importance de ce moyen de transport ne cesse de croître. Par contre, le transport à pied 
qui était le mode exclusif dans les années cinquante et nettement dominant encore jusqu’a 
la fin des années soixante-dix, a brutalement perdu de l’importance au début des années 
quatre-vingt pour être progressivement délaissé, au point de ne plus concerner que 11 à 
12 % des bêtes expédiées vers le sud. En considérant les quatre périodes : 1959 à 1964, 
1969 à 1974, 1977 à 1979 et 1982 à 1986, le transport à pied perd 15 points, 28 et 
35 points. Les deux premières régressions se font essentiellement au profit du transport 
en camion, tandis que de 1982 à 1986, le recul du transport à pied bénéficie surtout au 
train. 
Le transport à pied est délaissé pame qu’il est éprouvant pour les animaux : les pertes 
par mortalités (maladies, attaques des fauves, accidents de circulation,...) et par 
amaigrissement sont plus importantes après un mois de marche qu’après un ou deux 
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jours de camion ou de train. En outre, “la rotation” du capital du commerçant est plus 
longue, s’il doit attendre un mois pour renouveler son convoi. D’ailleurs, si le transport à 
pied survit encore, c’est en partie grâce à la faiblesse de son coût. 
Un convoi de 30 animaux allant à pied jusqu’au sud est conduit par deux personnes. 
Mais le plus souvent, plusieurs marchands regroupent leurs animaux, confiés à trois ou 
quatre bergers. Le chef d’un tel convoi est payé 50 000 francs CFA tandis que les autres 
bergers reçoivent 35 000 à 40 000 francs. Il faut ajouter 700 francs de frais de 
prémunition de l’animal aux trypanocides. Quant au transport par camion, son coût 
comprend les frais de recherche du camion (2 000 à 5 000 francs pour un petit camion, 
5 000 à 10 000 francs pour un camion semi-remorque) ; le salaire du berger chargé de 
surveiller les animaux sur le camion (30 000 francs pour un petit camion, 40 000 francs 
pour un gros camion) et enfin le transport de l’animal lui-même : 8 000 à 10 000 francs. 
Un petit camion transporte 12 bêtes, un gros camion 22. Pour ce qui est du train, un 
marchand à bétail doit dépenser 65 000 à 70 000 francs pour faire accompagner ses 
animaux de Meiganga à la gare de Ngaoundal, puis de là à Yaoundé ou Douala et louer le 
tombereau 237 085 francs pour environ 32 bêtes. En moyenne donc, le transport à pied 
coûte 3 000 francs par animal, contre 9 500 francs par le train et 12 000 francs par 
camion. On comprend donc pourquoi le transport à pied est utilisé par les marchands les 
moins fortunés. En outre, ce mode de transport semble jouer un rôle régulateur du 
marché. Lorsque le marché du sud est favorable aux vendeurs, ils envoient leurs bêtes 
par le moyen le plus rapide possible, c’est-à-dire le camion. Mais s’il devient encombré, 
ils acheminent les animaux à pied, dans l’espoir qu’il sera décongestionné à l’arrivée de 
ceux-ci, un mois plus tard. 
Le transport par camion est très onéreux : quatre fois plus cher que le transport à pied. 
LACROUTS faisait observer en 1972 dans un article sur “le commerce du bétail et de la 
viande en Afrique noire et Madagascar” que “dans les régions favorables au bétail, 
même s’il existe un bon réseau routier, il est ami-économique d’envisager la substitution 
du convoyage traditionnel par le camionnage, ce dernier mode ayant un coût moyen au 
moins trois fois plus élevé que les déplacements à pied“ (passages soulignés par 
LACROUTS). Ce qui rend l’utilisation du camion très onéreuse, c’est que, comme l’a 
remarqué LACROUTS, les bovins ne permettent pas d’assurer un chargement à pleine 
capacité des véhicules classiques (1). En effet, un camion de 7 tonnes transporte en 
moyenne 10 têtes de bovins soit, pour nos animaux qui pèsent en moyenne 
356 kg, un poids de 3,6 tonnes, c’est-à-dire 50 % de la capacité du véhicule. 
Malgré son coût élevé, le transport par camion, secondé maintenant par le train, se 
substitue au transport à pied. Ce progrès du transport par camion s’explique par le fait que 
Meiganga est situé sur la route nationale no 1 qui relie Douala, la ville portuaire et 
Yaoundé, la capitale politique, aux provinces septentrionales de l’Adamaoua, du Nord et 
de l’Extrême-Nord. Les camionneurs transportent des marchandises importées au port de 
Douala et accessoirement celles partant de Yaoundé et d’autres villes méridionales du 
(1) M. LACROUTS , 1972, “Le commerce du bétail et de la viande en Afrique noire et à 
Madagascar”. Courrier de l’Assistance CEE-EMA, no 12. 
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pays vers les provinces nordiques. Mais, dans le sens inverse, hormis des chargements 
occasionnels d’arachides et d’oignons, le fret de retour est insuffisant. Si bien que les 
camionneurs trouvent leur compte dans le transport de bovins de Z’Adamaoua pour les 
villes du sud. En 1984-1985 par exemple, plus de 2 300 camions de toutes dimensions 
ont transporté des bovins de Meiganga vers les centres de consommation, contre 
480 chargements par le train et environ 225 convois à pied. 
Malgré sa plus grande s&u.nité (moins d’accidents) et son coût relativement moins 
élevé, le train nécessite une semaine de marche, de Meiganga à la gare de Ngaoundal. 
Néanmoins, en saison de pluies, lorsque les barrières des pluies sont mises sur la route, 
pour empêcher les camions de progresser sous la pluie, le train peut se révéler le moyen 
le plus rapide. C’est pourquoi, en général, le camion est le mode de transport dominant en 
saison sèche tandis que le train est surtout préféré en saison d’hivernage. 
Cependant, si l’on considere les trois centres de départ des bêtes envoyées au sud 
séparément, à savoir Meiganga, Gombo-L&a et Bagodo, les moyens de transport 
varient. En effet, alors que la situation que nous venons de décrire reflète les départs de 
Meiganga, à partir de Kombo-Laka, 65 % ou plus de bovins continuent à descendre à 
pied jusqu’à Garoua-Boulaï avant d’être éventuellement chargés sur des camions, ceci à 
cause de l’enclavement de la localité. De Bagodo, localité située à moins dune vingtaine 
de kilomètres de la gare de Ngaoundal, tous les animaux vont par le train. 
Tableau 84 

















expédiés par an 
100 100 100 100 
8 166 14 339 16 642 41880 
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Depuis les années quatre-vingt, les destinations principales des bovins en partance du 
Mbéré sont Yaoundé (47 %) et Douala (36 %), soit 83 % pour ces deux villes et même 
94 % depuis ces quatre dernières années. Quelques autres villes, notamment au sud-ouest 
du pays (Nkongsamba, Kumba), se partagent le reste des animaux de boucherie tandis 
que la station d’embouche bovine de Mbandjock, près de Yaoundé, et le ranch de la 
SODEPA de Ndokayo, tous deux établissements d’Etat, plus quelques éleveurs de Tibati 
ou de Banyo se répartissent le peu d’animaux d’élevage sortant du Mbéré. 
La situation n’a pas toujours été semblable. Comme le montre le tableau 84, dans les 
années cinquante et soixante, les bovins partant de Meiganga étaient dirigés vers les villes 
de l’est et du sud-est, y compris celles situées dans la région côtière du pays. Au début 
des années soixante, des villes comme Sangmélima, Kribi, Edéa, Yokadouma et 
Lolodorf recevaient d’importants contingents de bovins, partis de Meiganga. On peut 
supposer qu’à ce moment, les bovins destinés à ces villes du sud-est passaient également 
la frontière pour les pays voisins, à savoir le Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. Il 
est aussi possible que la guerre civile régnant à l’ouest du pays, les expéditions bovines ne 
pouvaient se hasarder vers les régions occidentales qui, du reste, pouvaient être 
ravitaillées à partir de Bamenda et de Banyo. C’est entre 1969 et 1974 que les expéditions 
sur Yaoundé passent graduellement de 42,12 % à 70,415 %, essentiellement au détriment 
d’Ebolowa dont la part passe de 37,7 % à 18,4 % dans le même temps. Cette cité qui, 
dans la période 1961-1964, occupait la première place parmi les villes destinataires de 
bovins en provenance de Meiganga, cesse pratiquement d’en recevoir dans la décennie 
quatre-vingt. Cette situation reflète évidemment le déclin d’Ebolowa, naguère ville phare 
du pays. 
Quant aux expéditions sur Douala, qui représentaient seulement $2 % des expéditions 
totales de 1980, elles évoluent très rapidement entre 1980 et 1986. 
Arrivés dans les villes de consommation, les commerçants à bétail revendent leurs 
bêtes aux bouchers locaux. Leur activité consiste donc à acheter du bétail dans la zone de 
production pour le revendre aux bouchers des villes consommatrices. C’est une activité 
rentable, à l’origine de la fortune de beaucoup d’éleveurs et de gros commerçants 
d’aujourd’hui, mais qui n’est pas sans risques. Outre les mortalités qui peuvent survenir 
en cours de route, des accidents de camions ou de train, de vols ou de perte en poids des 
animaux, il faut compter avec les aléas du marché et surtout avec l’attitude des bouchers 
de Yaoundé et Douala qui achètent généralement les animaux à crédit, dans l’intention de 
rembourser après la vente de la viande. Mais, bien souvent, le marchand à bétail doit 
attendre longtemps avant de récupérer le crédit qu’il a consenti au boucher, ce qui 
constitue une immobilisation préjudiciable de ses capitaux. Parfois, le marchand doit 
même ester en justice contre le boucher avant de récupérer son argent. Ce problème de 
crédit sur le marché a bétail n’est d’ailleurs pas spécifique à notre pays et ne date pas 
d’aujourd’hui. En effet, dans son article déjà cité, LACROTJTS signalait que “parmi les très 
nombreux travers constatés (dans le commerce du bétail et de la viande), c’est la cascade 
de crédit depuis le foirai1 jusqu’à l’étal du boucher qu’il faut stigmatiser” (1). ROZIER 
(1) M. LACROUTS. Le commerce du bétail et de la viande en Afrique noire... op. cit. 
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notait de son côté que “malheureusement, le bétail sur pied n’est pas payé au comptant. Il 
faudra que le marchand attende au moins un mois pour être payé” (1). 
D’ailleurs, dès le marché de Ngaoui, le phénomène est constaté. Quelques 
commerçants, grâce à leurs bonnes relations avec ceux qui importent les animaux de la 
RCA, acquièrent ces animaux à crédit pour rembourser après la vente à Yaoundé et 
Douala. 
Il faut également compter avec la désorganisation des commerçants eux-mêmes, qui 
se ruent tous sur le marché dès qu’ils apprennent que « ça va mieux » mais qui, par là, 
l’engorgent immédiatement et de nouveau, « ça va mal ». Enfin, si l’on ajoute à cela les 
importations massives de viande congelée subventionnée a partir de la CEE ou 
d’Amérique latine (Argentine, Brésil) et du Zimbabwe, ainsi que les méfaits de la crise 
économique de ces dernières années, on peut dire que, autant le commerce à bétail peut 
enrichir celui qui l’exerce, autant il peut ruiner plus d’un marchand. 
Le commerce des bêtes n’implique pas seulement l’éleveur, le commerçant et le 
boucher. Toute une foule d’intermédiaires en tire profit. Ce sont les bergers chargés de 
convoyer les animaux, les personnes chargées de négocier un camion, celles chargées 
d’embarquer les animaux, les camionneurs, la REGIFERCAM, sans parler des “Sakaïni” 
dont il a déjà été question. Le tableau suivant répartit l’argent gagné par chaque groupe 
d’intervenants dans le commerce du bétail. 
Tableau 85 
Estimation des gains des parties impliquées dans les expéditions bovines vers le sud, 
en francs CFA pour l’exercice 1984-1985 (pour 48 296 têtes expédiées) 
Les commissaires chargés de la recherche du camion 
Les chargeurs 
Les convoyeurs des camions 
Les bergers des convois à pied 
Les camionneurs 
Les bergers de Meiganga à Ngaoundal 
La Régifercarn 
Marge bénéficiaire des commerçants 
Total des traiteurs et sous traiteurs 
Valeur des bêtes au départ de Meiganga 
(valeur unitaire : 81600 francs) 
Valeur des bêtes à destination et avant 
abattage (valeur unitaire : 101000 francs) 
Pourcentage des traiteurs et sous-traiteurs 
par rapport à la valeur des bêtes à destination 
11550000 
8 085 000 
59 120 ooo 
15 750 ooo 
243 225 000 
13500000 
143 400 ooo 
443 563 000 
938193000 
3 940 997 ooo 
4 879 190 000 
19,23 % 
(1) J. ROZIER. La commercialisation de la viande n Afrique noire... op. cit. 
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Les estimations ci-dessus, plutôt faibles, montrent qu’environ 25 % de la valeur d’une 
bête abattue au lieu de consommation reviennent aux multiples intermédiaires situés entre 
l’éleveur producteur et le comsommateur, soit une coquette somme de 1 à 1,3 milliard de 
francs CFA. ROZIER pour sa part (dans son article déjà cité), avait calculé (en 1973) que, 
pour une bête valant de 20 à 25 000 F le total des frais était de 32 % de la valeur finale. Si 
nous ajoutions dans nos calculs la part des “Sakaïni”, des bouchers et le montant des 
taxes percues par 1’Etat et la commune, il est clair que la part des interrnédiaires 
dépasserait les 30 %. 
Le commerce du bétail est l’épine dorsale des activités commerciales du Mbéré. Il fait 
vivre de nombreuses familles, permet à l’éleveur d’écouler son produit et au 
consommateur de Yaoundé et Douala de disposer de viande ; il enrichit certains 
intermédiaires au détriment de l’éleveur qui perd une partie du bénéfice de plusieurs 




Le lait est la deuxième source de revenus des éleveurs bovins. Cette production n’est 
peut-être pas aussi importante que la viande sur le plan commercial, mais son rôle dans 
l’alimentation peut être capital chez certains groupes d’éleveurs. Comme le dit Oumarou 
NDOUDI, dans la narration rapportée par Henri BOCCJUENE, “le lait, n’est-ce pas toute la 
vie du Mbororo ?” (1). 
C’est pour apprécier la place du lait dans l’économie bovine de la région que nous 
avions mené un certain nombre d’enquêtes auprès des éleveurs et des vendeuses de lait. 
En mai et juin 1986, une première enquête a été entreprise. Elle a eu plusieurs volets. 
Dans un premier temps, 15 enquêteurs ont rencontré 75 vendeuses de lait qui ont 
répondu chacune à 22 questions. Dans un deuxième temps, les 15 enquêteurs ont rendu 
visite à 72 éleveurs ou bergers dans leur “waldé” et leur ont posé à chacun 14 questions. 
La 3e partie a consisté à compter pendant huit jours le nombre de vendeuses fréquentant 
Meiganga-ville. La quatrième phase comportait des achats et des mesures de volumes de 
lait vendu pour déterminer la capacité des louches, instrument de mesure du lait 
commercialisé, ainsi que les prix. Finalement, deux enquêteurs furent chargés de mesurer 
le volume de lait obtenu par la traite de 45 vaches. 
En septembre 1986, lors de l’enquête sur l’élevage bovin en général, des questions sur 
l’économie laitière furent également posées à 338 éleveurs. 
Afin d’avoir une vue d’ensemble sur cette production tout au long de l’année, une autre 
enquête fut menée en mars 1987. 92 vendeuses furent interrogées ; l’achat, les mesures 
des quantités de lait et de beurre furent encore effectuées et nous avons visité 13 élevages, 
d’où provenaient les vendeuses. 
De ces différentes enquêtes dont les résultats ont été publiés dans deux numéros de la 
revue “Contact” (2) , il ressort un certain nombre d’observations et d’analyses. A celles-ci 
s’ajoute l’examen de l’expérience de la beurrerie qui a fonctionné à Meiganga dans les 
années cinquante. 
(1) BOCQUENE. “Moi, un Mhroro”, op. cit. 
(2) DOUFFISSA A., “Contact”, no (4), 1987, “Une enquête sur la production et la consommation du
lait dans le XvIbéré”, pp. 30-36. 
DOLJFFISSA A., “Contact”, no 2 (5), 1988, “Production et commercialisation du lait dans le 
Mbéré : données complémentaires”, pp. 45-51. 
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Toutes les personnes vivant avec les troupeaux, propriétaires ou bergers, traient les 
vaches pour avoir du lait à consommer ou à commercialiser. Ils produisent donc tous du 
lait. 
Evidemment, la fréquence de la traite, le nombre de bêtes traites et partant, la quantité 
de lait produite dépendront de l’ethnie de l’éleveur et de l’importance de son cheptel. 
Tableau 86 
Dot&es relatives a la production, analyse par ethnie (enquête du mois de septembre 1986), 
en saison des pluies 
Ethnie Nombre % d’éleveurs Nombre de % de vaches Quantité Quantité 
d’éleveurs qui traient vaches traites moyenne de lait 
tous les traites par rapport de lait prélevé par 
jours au cheptel obtenu jour et par 
total par jkleveur vache 
Mbomro 189 95,8 894 93 933 1 1,201 
Foulbé 108 72,2 599 599 5,67 1 1,191 
Gbaya 29 41,4 393 8,25 5,671 1,751 
Total (avec 
autres groupes 
ethniques) 338 825 63 82 7,821 1,201 
Tableau $7 
Donnees relatives àla production, analyse par importance du cheptel 
Importance Nombre % Nombre de % de vaches Quantité Quantité de 
du cheptel d’éleveurs d’éleveurs vaches traites moyenne lait prélevé 
qui traient traites Par rapport de lait par jour et 
tous les au cheptel obtenu par vache 
jours total par j/éleveur 
Petits 97 10,l 33 13,9 4,481 1,191 
Moyens 212 87,7 7,5 875 8,531 1,191 
Grands 30 80 12,4 399 14,221 1,271 
D’après ces tableaux, presque tous les Mbororo traient chaque jour et ils traient un 
nombre plus important de vaches et produisent donc plus de lait que les autres éleveurs. 
En ce qui concerne l’importance du cheptel, si les petits éleveurs ne traient pas toujours et 
s’ils traient moins d’animaux, par contre, proportionnellement à leur cheptel, ils traient 
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un pourcentage plus grand de bêtes. C’est d’ailleurs la même observation qu’on peut faire 
à propos des Gbaya qui traient 8 % de bêtes contre 6 % seulement pour les Foulbé. Il 
semble que trois à quatre vaches laitières soient un minimum pour obtenir quatre à cinq 
litres, quantité de lait nécessaire à la consommation dune famille. 
La moyenne de lait trait par vache et par jour est légèrement différente selon les 
moments où les enquêtes ont été menées et le groupe des personnes interrogées. 
Tableau 88 
Analyse des données de la production selon les moments de l’enquête 
source 
72 élevem mai-juin 86 
75 vendeuses mai-juin 86 
Traite de 45 vaches mai-juin 86 
338 éleveurs sept.-86 
Production 
par vache et 











64 1,54 9,79 
796 1,42 9,02 
w 
69 12 7,82 
L’effectif moyen d’un élevage est de 84 têtes, mais celui d’un troupeau est de 58 à 
59 têtes. Le nombre de vaches traites se rapporte ici à l’effectif du troupeau dont s’occupe 
la vendeuse ou le berger. 
Nous avons vu que la production laitière varie en fonction des ethnies des éleveurs 
(plus importante chez les Mbororo que chez les autres), de l’importance du cheptel (la 
quantité de lait produite augmente avec l’effectif). Cette dernière variable est à mettre en 
corrélation avec la grandeur de la famille. Les gros propriétaires sont en général ceux qui 
ont aussi de grandes familles et donc qui consomment plus de lait. La production laitière 
est plus grande dans les familles où on commercialise le lait. Elle est également 
influencée par les intempéries ou le gardiennage ; il y a moins de lait un jour de pluie et 
moins de lait aussi quand tous les animaux ne sont pas rentrés du pâturage. Elle varie en 
fonction de la saison : plus forte en début de saison des pluies, en baisse vers la fin de 
cette saison et vraiment faible en saison sèche. Certains traient le plus grand nombre de 
vaches en saison des pluies pour répondre à leurs besoins de consommation et de 
commercialisation, mais ils prélèvent une petite quantité de lait par vache. Ceux-là traient 
moins de vaches en saison sèche, car il y a nécessairement des vaches laitières qu’il faut 
épargner de la traite pour diverses raisons (mauvaises laitières, vaches dont le veau est 
grand consommateur...). D’autres, au contraire, traient peu de vaches en saison pluvieuse, 
mais prélèvent beaucoup de lait par vache. En saison sèche, la production par vache 
diminuant, ils traient alors plus d’animaux mais prélèvent moins de lait pour en laisser 
une quantité suffisante au veau. Pour ce faire, ils ne traient que deux quartiers de pis sur 
quatre en saison sèche contre trois quartiers sur quatre en saison des pluies ou un quartier 
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sur quatre en saison sèche contre deux en saison des pluies. Il y a aussi des petits 
éleveurs qui n’ont qu’un faible nombre d’animaux (5 a 7 vaches) et qui ne peuvent donc 
traire qu’un nombre incompressible de vaches, quelle que soit la saison. 
La durée de la production est de 220 jours. Elle est légèrement plus grande que celle 
avancée par M-K (200 jours) dans sa thèse de doctorat intitulée “La production de lait 
frais au Cameroun” (1). Partant d’un cheptel de 350 000 dtes de bovins dans le Mbéré, 
sachant que l’effectif moyen d’un troupeau est de 59 têtes et qu’il y a 7 vaches traites par 
troupeau, nous déduisons que le cheptel de vaches laitières du département est d’environ 
41 500 tetes (11,8 %). 
En considérant que la moyenne de la production est de 1,40 litres (d’apres les chiffres 
des tableaux ci-dessus) et que la durée de la production est de 220 jours (soit 308 litres 
par vache et par an), nous pouvons estimer la production de l’éleveur moyen à 
3 000 litres et celle de tout le département à 13 000 000 de litres par an. 
Dans sa thèse citée, IVUKEK a évalué l’effectif des vaches laitières du pays à 
300 000 têtes sur un effectif de 8 millions de bovins (10 %) et estimé la production 
laitière à 25 millions de litres. Nous pensons qu’avec 300 000 vaches laitières, la 
production avancée par MAKEK est largement en dessous de la réalité qui pourrait se 
situer autour de 100 millions de litres. 
Il faut faire remarquer ici que la production laitiere n’a pas connu d’évolution positive 
par rapport à ce qu’elle fut depuis l’arrivée des éleveurs dans notre région. Cette 
production de 1 à 2 litres par jour a toujours été celle observée par les premiers auteurs 
sur la question. Dans une note manuscrite commentant un rapport sur la beurrerie de 
Meiganga en septembre 1955, un auteur anonyme écrit : “Une production de 3 litres par 
jour est un maximum en dessous duquel il faut situer la production moyenne. 
“Pendant les trois premiers mois de la vie du veau, celui-ci a droit en général à tout le 
lait, égouttage final excepté. 
“Après trois mois, le veau participe seulement à la mise en route et à l’égouttage ; 
l’essentiel de la traite est pour la vente et cela jusqu’en fin de lactation (souvent neuf mois, 
moyenne entre sept et huit). 
“A partir du 3” mois après vêlage, la moyenne des vaches donne 1,5 litre, production 
qui baisse assez rapidement jusqu’à 1/2 litre ou 0 entre le 7e et le 9e mois”. 
Certains éleveurs prétendent même que la production laitière d’aujourd’hui est plus 
faible que celle d’antan. Il y a donc lieu de s’interroger sur ce manque de progrès dans un 
domaine aussi essentiel que la production laitière. 
La traite est assurée dans 451 % des cas par les hommes ou les enfants, dans 31 % 
des cas par les femmes ou les enfants, dans 12,7 % des cas par les enfants seuls et dans 
11,2 % par tous les membres de la famille. Cette traite a lieu une fois par jour et surtout le 
matin. 
(1) M. MAKEK, 1980, “Production de lait frais au Cameroun”, thkse de doctorat de médecine 
vétérinaire, DAM, Agence de coopération culturelle et technique. 
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COMMERCIALISATION DU LAIT 
Lorsque nous avions rencontré les éleveurs en mai-juin, 50 % d’entre eux ont déclaré 
qu’ils vendaient du lait. Mais l’enquête du mois de septembre n’a plus révélé que 21 % de 
vendeurs. Il semblerait donc qu’avec la diminution de la production au cours de l’année, le 
nombre de personnes qui se livrent à la commercialisation du lait baisse. 
Ce sont les Mbororo uniquement qui vendent le lait et plus spécialement la fraction 
Akou (90 % des vendeuses sont Akou). Les Djafoun adoptent de plus en plus un mode 
de vie proche de celui des Foulbé. Le lait est vendu par les femmes. 
Types de lait commercialisés 
Le lait est vendu sous forme de lait écrémé caillé, le “pindidam” ; de lait entier frais, le 
“biraadam” et le lait entier caillé (une sorte de yaourt) appelé “kindirmou”. 
Le beurre est vendu à l’état cru, le “lebol” ou, plus rarement après cuisson, c’est-à-dire 
sous forme de beurre fondu appelé “kainadam”. Le babeure (“bandiarawol”) est très 
rarement vendu et en général ne l’est que sur commande. 
Le pourcentage des produits vendus varie quelque peu en fonction de la saison. 
Tableau 89 
Types de lait vendus 
Femmes vendant % en saison des pluies % en saison sèche 
le pindidam 90,7 85,9 
le biraadam 17,3 22,8 
le kindirmou 67 232 
le pindidam, le biradam 4 0 
le beurre 80 58,8 
D’après ces enquêtes, le “pindidam”, lait écrémé caillé, est le type de lait prédominant 
sur les marchés. Cela traduit d’une part, les difficultés de conservation du lait frais par les 
vendeuses et d’autre part, la nécessité pour celles-ci de fabriquer du beurre. Probablement, 
cela reflète-t-il aussi le goût du consommateur : le lait acide est préféré pour la préparation 
de la bouillie, il serait peut-être plus digeste que le lait frais. 
En saison sèche, il y a moins de femmes qui proposent plusieurs types de lait à la 
fois, moins de vendeuses de “kindirmou” et surtout moins de vendeuses de beurre. Cela 
se comprend aisément : en saison sèche, il n’y a pas assez de lait pour faire du 
“kindirmou” et du beurre. Et le peu de beurre qu’on fait, on préfère le consommer soi- 
même. 
222 L’ÉCONOMIE DES PRODUCTIONS BOVINES 
Lieux et modalités de vente 
Le lait est transporté dans la calebasse (fruit d’une esp&ce de courge, vidé et seché) qui 
conserve mieux le lait à cause de son caractère plus isolant que les récipients en métal par 
exemple. D’autre part, il est plus léger que les poteries. 
La vente se fait dans les agglomérations les plus proches. Les vendeuses, la calebasse 
posée en équilibre sur la dte, proposent leur marchandise de maison en maison. Mais 
elles affectionment tout particulièrement les marchés hebdomadaires des villages du 
département (Bimdiba, Lokoti, Fada...). Elles se rassemblent alors dans un coin du 
marché dans l’attente du client. 
Dans la ville de Meiganga, nous avons compté 34 vendeuses de lait par jour, venant 
des hameaux environnants (Ma§soï, Mayo-Gnalal). 40 % de ces vendeuses proposent 
d’abord du lait à leurs clients habituels avant de chercher d’autres acheteurs. 
Les villages où est vendu le lait sont situés à une distance moyenne de 7 km des 
“waldé” d’où partent les vendeuses (valeurs limites : entre 3 et 12 km), ce qui demande 
une à trois heures de temps de marche. 
Le “pindidam” est vendu à la louche ou en gros dans la calebasse qui a servi au 
transport. Le “biraadam” est vendu en bouteille d’un litre (récupération de bouteilles 
d’huile), dans la calebasse de transport, dans un petit seau plastique, dans une assiette ou à 
la louche. Le “kindirmou” est vendu dans une assiette servant aussi au transport et très 
rarement à la louche. Les morceaux de beurre sont en flottaison libre dans le lait ou en 
flottaison dans les moules taillés dans des brisures de calebasse. 
La capacité des louches est variable selon les vendeuses, selon les villages et selon les 
saisons. En saison des pluies, nous avons obtenu une capacité moyenne de 147,6 ml 
pour 15 louches, les variations allant de 76 à 333 ml. En saison sèche, pour 74 louches 
mesurées, nous avons obtenu un volume moyen de 102 ml, les valeurs extrêmes étant de 
50 à 333 ml. Les louches utilisées par les vendeuses en saison sèche sont donc dune 
capacité plus faible (avec une différence de volume de 31 %). En général, les louches 
utilisées à Meiganga sont plus petites que celles des femmes de Lokoti ou de Bindiba. 
Une calebasse moyenne jauge 15 litres. Les petits morceaux de beurre pèsent 15 à 
25 grammes, les moyens 50 à 80 grammes ; les plus gros n’ont pas été pesés. 
Quantité de lait commercialisée 
Selon l’enquête menée au début de la saison des pluies, chaque vendeuse 
commercialise par sortie, et d’après leurs informations, 10 litres de lait (variations : 3 à 
25 litres), principalement sous la forme de “pindidam”. D’après des mesures effectuées 
auprès de 11 vendeuses, nous obtenons une moyenne de 6,5 litres. Le “biraadam” et le 
“kindirmou” ne sont présentés qu’en petite quantité de 1 à 5 litres. 
En saison sèche, cette quantité sera plus petite ; le “pindidam” est vendu en quantité 
moyenne de 6 litres ; le “biraadam” en quantité de 3,2 litres. Toutes qualités de lait 
confondues, on obtient 6 litres, avec des valeurs extrêmes de 1 à 15 litres. 
De facon générale, la quantité de lait vendue en saison sèche est moindre qu’en saison 
des pluies, parce que la production elle-même est plus faible en cette saison. Pourtant, des 
vendeuses emportent toujours la même quantité de lait dans leur calebasse mais réduisent 
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le nombre de leurs sorties. D’autres commercialisent une quantité identique de lait en 
saison sèche et en hivernage. C’est qu’elles disposent d’un si grand nombre d’animaux 
que, même en saison sèche, il y a toujours assez de vaches laitières pour remplir de lait 
l’unique calebasse qu’une femme peut porter. 
Concernant le beurre, en saison des pluies, on trouve en moyenne une quinzaine de 
morceaux dont 12 petits et 3 morceaux moyens à gros, soit environ 400 à 500 grammes. 
En saison sèche, 13,4 petits morceaux par vendeuse et 6 morceaux moyens à gros ; au 
total 13 morceaux de beurre par vendeuse, toutes dimensions confondues. 
En saison des pluies, une vendeuse sort 3 fois par semaine (variations : 1 à 5 fois). 
La quantité de lait commercialisée représente 69 % de la production du troupeau. Cette 
quantité varie d’une sortie à l’autre et, en saison des pluies, la quantité proposée à la vente 
n’est épuisée que dans les trois quarts des cas. 
Les prix du lait et du beurre 
L’unité de mesure de lait est la louche. La louchée est vendue de 10 à 50 F. En saison 
sèche, nous avons pu noter que : 
63,7 % des vendeuses utilisent la louche dont le contenu se vend à 25 F 
1,3 % m”_ -“_ 15 F 
16,9 % -“V m”_ 10F 
18,2 % m”_ -“T 50F 
Les prix du contenu des louches ne sont pas nécessairement en corrélation avec leur 
volume ; le contenu de 9 louches différentes vendu à 25 F a varié de 76,9 à 333 ml, soit 
une variation de 325 à 75 F par litre. 
Le lait peut aussi être vendu en gros, dans la caleasse ayant servi au transport. Dans 
ces conditions, le prix au litre sera différent de celui obtenu, lorsque le lait est vendu à la 
louche, au profit ou au détriment de la vendeuse, selon son habileté à évaluer le volume 
du lait contenu dans sa calebasse et à négocier. 
Le beurre est vendu en petits morceaux de taille et de prix variables. En saison sèche 
toujours, nous avons pu relever que : 
2,l % des morceaux de beurre se vendaient à 10 F 
45,7 % -“_ 25 F 
47,8 % -“_ 50F 
2,l % m”_ 75 F 
6,4 % -“_ 1OOF 
2,l % m”_ 150 F 
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Tableau 90 
Prix moyens du litre de lait ou du kilogramme de beurre 
pas assez de données 
La grande variabilité de la capacité des louches introduit une dispersion des prix 
pouvant aller du simple au quadruple. Si on tient aussi compte de la variation des prix 
selon les lieux (prix faibles a Lokoti et Bindiba, forts à Meiganga), on voit qu’il serait 
nécessaire d’organiser le commerce du lait. On peut par exemple penser à l’utilisation des 
louches en plastique de capacité standardisée. 
En considérant que 25 litres de lait donnent 1 kg de beurre et 23 litres de “pindidam” 
et en tenant compte des prix des différentes catégories de produits laitiers 
commercialisés, on peut établir le prix moyen du lait en saison des pluies à 160 F. En 
saison sèche, les prix augmentent de 95,5 % pour le “pindidam” et de 74,25 % pour le 
“biraadam”. Comparés à ceux relevés par MAKEK au nord-ouest à la fin des années 
soixante-dix, qui étaient de 5 F le litre pour le lait caillé et 15 F pour le lait frais, ces prix 
sont très élevés. Mais, par rapport à ceux pratiqués à Yaoundé, ils sont faibles. Au mois 
de juillet 1986, nous avons noté qu’un litre de “kindirmou” se vendait 500 F a Yaoundé. 
Ces prix sont assez rémunérateurs pour attirer les vendeuses des environs de Ngaoundal 
qui y apportent le lait en train dans de gros bidons ou des sacs plastiques. 
A Meiganga, les prix sont moins variables qu’en dehors de la ville et la différence 
entre les divers types de lait est assez constante : “pindidam”, 150 à 200 F ; “biraadam”, 
200 à 250 F et “kindirmou”, 250 à 300 F. 
Place du lait dans l’alimentation et l’économie de la famille de l’éleveur 
Le lait tient une place capitale dans l’alimentation de la famille de l’éleveur et du berger. 
Le lait est consommé une à trois fois par jour, sous toutes les formes : frais, écrémé, 
caillé ou sous forme de beurre. Pour les éleveurs Foulbé et certains éleveurs Mbororo, 
notamment les Djafoun, l’autoconsommation est la seule destination du lait. Pour 
d’autres, surtout les Mbororo Akou, près de 70 % du lait produit (en saison des pluies) 
est vendu et 30 % autoconsommé, soit pour une production journalière de 10 litres, 
26 litres pour l’autoconsommation hebdomadaire et 44 litres pour la commercialisation. 
La plupart des éleveurs Foulbé ayant un berger, le lait du troupeau est partagé entre deux 
familles de 14 personnes environ. Comme ils ne vendent pas de lait, on peut évaluer la 
consommation hebdomadaire de chaque membre de famille des éleveurs et des bergers à 
L’ÉCONOMIE LAlTIÈRE 225 
4 litres. En ce qui concerne les Mbororo, ils recrutent peu de bergers et ils vendent une 
partie de leur lait. Le disponible hebdomadaire par personne peut également être estimé à 
environ 4 litres. Donc, quel que soit le groupe d’éleveurs, la consommation moyenne 
d’un membre de leur famille s’élève à environ 200 litres de lait par an, soit un peu plus 
d’un demi-litre par jour. 
Comparée à la moyenne nationale, que nous pouvons établir à 10 litres par an et par 
habitant (sans tenir compte des importations), la consommation de lait des membres des 
familles d’éleveurs est donc très appréciable. Même s’il faut déplorer que beaucoup de 
gros éleveurs installés en ville ou dans de gros villages, loin de leurs animaux, 
abandonnent de plus en plus l’habitude de consommer du lait, l’apport de celui-ci à 
l’alimentation des habitants du Mbéré est important. Et d’ailleurs, même si les éleveurs du 
Mbéré ne considèrent pas que le lait “constitue l’intérêt premier de l’éleveur”, comme c’est 
parfois le cas ailleurs, ils sont d’accord pour dire que le lait, comme les animaux de 
boucherie, est important pour eux. Certains éleveurs estiment que “le lait sert à nourrir, 
tandis que la vente d’animaux procure de l’argent”. 
Quant à l’aspect économique, les recettes hebdomadaires de la vente du lait sont loin 
d’être négligeables. Elles sont de : 
2 760 F d’après nos mesures auprès de 12 vendeuses; 
3 230 F d’après l’enquête auprès de 72 éleveurs; 
3 230 F d’après l’enquête auprès de 75 vendeuses. 
Cela fait des rentrées mensuelles de 11 040 à 14 160 F (moyenne : 12 700 F). Ces 
résultats sont ceux des enquêtes menées en saison des pluies, quand les quantités 
commercialisées sont importantes. En saison sèche, la quantité de lait commercialisée est 
faible, mais cela est compensé par des prix élevés, ainsi les revenus pourraient se situer 
au même niveau que ceux d’hivernage. Le revenu annuel peut donc être évalué à 
152 400 F. D’après deux enquêtes différentes, nous avions établi le revenu de la vente des 
bovins de boucherie à 525 000 F. Le revenu moyen annuel de la spéculation bovine est 
donc d’environ 740 000 F. La production laitière représente ainsi 20 % du revenu de 
l’exploitation bovine. CLÈRE a mentionné en 1982 que, en Afrique subsaharienne, “le 
produit tiré de la vente du lait intervient pour environ 40 % du revenu des familles 
d’éleveurs” (1). Si la contribution du lait au revenu paraît plus faible dans le Mbéré, elle 
est d’autant plus significative que le produit de la vente du lait appartient aux femmes, ce 
qui leur attribue une certaine autonomie financière à l’égard de leurs époux. 
En effet, la vendeuse utilise l’argent du lait pour acheter des aliments (farine de 
manioc, légumes) à l’exception de la viande qui doit être achetée par le mari, du sel qui est 
prélevé sur la part des animaux et de l’huile, remplacée dans l’alimentation des Mbororo 
par le beurre. Sont également achetés avec cet argent les objets de ménage et de toilette, 
ainsi que pour les femmes mariées, de la cola, des habits et des bonbons pour les enfants 
tandis que les jeunes filles donnent priorité à leur habillement, aux parures et aux objets 
de toilette. 
(1) Marchés tropicaux et méditerranéens. N” spécial 25 juin 1982. 
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Difficultés rencontrées dans la commercialisation du lait 
Comme toute activité économique, le commerce du lait connait certaines difficultés. Il 
y a d’abord l’éloignement des lieux de vente (7 km, 1 à 3 heures de marche) que 42 % de 
vendeuses placent en tête de leurs difficultés. Elles doivent endurer la marche pour 
gagner les villages de vente mais aussi la “promenade” de maison en maison ou sur le 
marché pour proposer leur lait ; elles doivent braver la pluie, le soleil, la rosée, bref toutes 
les intempéries mais aussi les longues négociations avec les acheteurs effectifs ou 
potentiels. Au total, 58,4 % des vendeuses se plaignent des difficultés physiques liées à la 
commercialisation du lait. D’un autre côté 41,6 % des femmes évoquent des difficultés 
d’ordre économique, notamment la mévente en saison des pluies par suite d’excès de 
production et le manque à gagner en saison sèche par suite de la faible production. Durant 
cette période creuse, la femme doit alors recourir “au portefeuille du mari, chef de famille 
toujours récalcitrant”, pour nourrir la famille (1). 
TENTATIVE ET PROBLÉMATIQUE D’ORGANISATION DE 
L’ÉCONOMIE LAITIÈRE : L’EXPÉRIENCE DE LA BEURRERIE DE 
MEIGANGA 
Le problème de la production et de la transformation laitière a préoccupé longtemps 
les autorités coloniales de 1’Adamaoua. En 1937, les Sociétés de prévoyance furent créées 
au Cameroun et la Section de l’Adamaoua vit le jour la même année. En 1947, la SIPA 
(Société indigène de prévoyance de l’lhdamaoua), devenue par la suite SAPA (Société 
africaine de prévoyance de l’Adamaoua), crée une beurrerie-fromagerie à Meiganga. 
La beurrerie installée à Meiganga-ville a fonctionné jusqu’en 1954. Elle achetait le lait 
chez les vendeuses Mbororo des villages de la région, notamment sur les secteurs de 
Garga-Mboulaï et Mbarang-Fada. Elle collectait 2 500 à 3 000 litres de lait par jour. Voici 
les productions de beurre au cours de ces années : 
1950 : 22 tonnes 
1951 : 37 tonnes 
1952 : 40 tonnes 
1953 : 38 tonnes 
1954 : 35 tonnes 
La beurrerie de Meiganga contribuait en 1953 dans une mesure non négligeable 
(22 %) à l’approvisionnement en beurre du marché camerounais. C’était surtout à 
Yaoundé, Douala, Garoua, Maroua et Fort-Lamy (N’djaména) qu’elle vendait son beurre. 
Cette beurrerie a joué un grand rôle dans l’économie locale. Comme devait le souligner 
un rapport de la subdivision de Meiganga en février 1956, “Il ne faut pas oublier en effet 
que : 
(1) H. BOCQUENE, “Moi, un Mbororo” ,... op. cit. 
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- “si 12 000 “Mbororo’en” se sont pratiquement fixés a Meiganga avec un cheptel bovin 
estimé à 120 000 têtes, la fixation de cette population est due en grande partie à l’achat du 
lait par la beurrerie, 
- “l’installation de ces pasteurs nomades a incité la population Baya à intensifier dune 
façon exceptionnelle ses cultures vivrières afin d’assurer le ravitaillement nécessaire, 
- “la contribution de Meiganga au ravitaillement du Sud-Cameroun en viande de 
boucherie est de l’ordre de 14 000 bovins par an, soit une valeur départ Meiganga de 140 
millions de francs. 
“Il est peu rationnel de faire supporter uniquement à la section SAP de Meiganga les 
frais de cette beurrerie, alors que les avantages politiques et économiques s’étendent au 
territoire” (1). 
MaIheureusement, la beurrerie s’est heurtée à des difficultés de tous ordres, auxquelles 
elle n’a pas survécu. D’abord la faible production laitière des vaches locales est à l’origine 
de nombreux problèmes que le service de 1’Elevage a ainsi résumés, dans une note 
rédigée en 1953, à l’intention du haut-commissaire de la République française au 
Cameroun. 
“Du point de vue économique, il est contre-indiqué de se livrer à la production du lait, 
lorsque celle-ci prend sa source dans des rendements journaliers de 1 à 2 1 par vache. Il 
faut alors pour les besoins du ramassage grouper un nombre excessif de laitières sur les 
mêmes pâturages. L’effet est rapide. C’est celui que connaît la subdivision de Meiganga 
actuellement où il a été nécessaire de procéder à une mise en défens des herbages et à une 
demande d’aide financière sur le petit équipement rural pour les reconstituer. 
“Mais il n’y a pas que cette dégradation des sols que notre intervention devrait éviter et 
non favoriser. Il y a aussi le fait que la traite supprime l’alimentation des veaux dans un 
milieu où il n’existe aucune compensation possible. Ceci provoque une mortalité 
considérable chez les animaux jeunes et une baisse quantitative et qualitative du troupeau. 
L’examen du cheptel Mbororo le prouve avec évidence. 
“Pour ces différentes raisons, il est facile de conclure que le fonctionnement d’une 
laiterie-beurrerie dans un pays d’élevage extensif comme celui de 1’Adamaoua ne 
constitue qu’un progrès apparent et offre en réalité de sérieux dangers.” (2) 
Par ailleurs, la beurrerie devait, compte tenu de cette faiblesse de production, collecter 
le lait sur des distances de 40 à 50 km, ce qui entraînait des frais énormes (achat, 
fonctionnement et entretien des véhicules, salaire du personnel), tout en provoquant une 
mauvaise qualité du lait. 
Il y avait également des difficultés d’ordre technique : les pannes de la chambre froide 
étaient fréquentes, les ruptures en matériel d’emballage aussi. La beurrerie devait par 
ailleurs compter avec les fraudes des vendeuses qui mouillaient le lait, ce qui l’a obligée à 
acheter des lactodensimètres ; de même, elle devait faire face aux tricheries de ses propres 
acheteurs. 
(1) Correspondance de la subdivision sur la beurrerie-porcherie d  Meiganga, le’ février 1956. 
(2) Note pour M. le haut-commissaire, service Elevage, Industrie animale et Pêche maritime, 
24 août 1953. 
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Mais, le coup de grâce a été donne à la beurrerie par la concurrence du beurre importé. 
En avril 1954, le chef de région de l’Adamaoua, président de la SAP, adressait une lettre 
au haut-commissaire, pour “attirer (son) attention sur les difficultés que rencontre la 
beurrerie de la société de prévoyance de Meiganga dans l’écoulement de son beurre 
depuis que des accords commerciaux permettent l’entrée massive au territoire de beurre 
étranger, principalement danois” (1). Ce beurre étranger, de qualid supérieure à celui de 
Meiganga, est vendu B Douala pratiquement au même prix que ce dernier. Les 
importations ont donc rapidement progressé, comme le montre le tableau suivant : 
Tableau 91 
Évolution cornpark de la production locale et des importations de Beurs, de 1950 à 1953 
Année Beurre local 
1950 22 tonnes 
1951 37 tonnes 
1952 40 tonnes 






“En résumé, devait écrire le chef de région, partis d’une situation sensiblement 
équivalente en 1950, les deux marchés du beurre (local et d’importation) ont évolué 
différemment, l’un a, disons doublé ; l’autre plus que quintuplé. Cette progression 
dissymétrique est due en grande partie a ce que le marché d’importation s’est trouvé 
favorisé, non seulement du fait de la libre concurrence, mais aussi par l’attribution sans 
discrimination, de contingents de plus en plus importants, tandis que le marché du beurre 
local subissait les aléas habituels a toutes productions et industries africaines naissantes, 
encore incompletement organisées et soumises à toutes les charges inhérentes à un 
équipement de base.” (2) 
Pour survivre, la beurrerie essaya de trouver des solutions. D’abord, elle s’est équipée 
à partir de 1952 en nouvelles installations pour améliorer la qualité de la production. 
Ensuite, la transformation de la SAP en “Coopérative laitière des éleveurs de 
l’Adamaoua” fut envisagée. Une réunion s’est tenue le 13 mai 1954 à Meiganga, afin 
d’échanger des points de vue entre l’administration et les Ardibé Mbororo qui approuvent 
la création de la coopérative. Malheureusement, la décision n’aboutit pas. La beurrerie fut 
constituée en Sous-section autonome de la SAP de 1’Adamaoua par un arrêté du haut- 
commissaire en date du 7 mai 1956, mais cette mesure n’a pas réussi à redresser la 
situation de la beurrerie. 
(1) Le chef de région de I’Adamaoua à M. le haut-commissaire de la République française au 
Cameroun, 17 avril 1954. 
(2) Le chef de region de 1’Adarnaoua au haut-commissaire de la République française au Cameroun, 
24 mai 1954. 
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D’autre part, une porcherie fut annexée à la beurrerie pour valoriser le petit lait. Partant 
d’une porcherie modeste et artisanale de 145 sujets en 1953, on envisagea la construction 
d’une porcherie pouvant débiter 1000 porcs par an, afin de réduire le coût de revient du 
beurre. 
En juin 1955, le chef de région de 1’Adarnaoua fit appel à un expert, M. BLONDIN, qui 
remit en septembre de la même année un rapport sur la beurrerie-porcherie de Meiganga. 
L’une des conclusions de ce rapport a été d’abandonner le ramassage du lait sur 40 à 
50 km. Il envisageait la fixation périodique d’un effectif de 10 000 têtes, dont 
8 000 vaches en lactation, sur un rayon de 10 km autour de Meiganga. Ce troupeau de 
10 000 têtes serait donc installé sur 40 000 ha durant la saison des pluies. Les femmes 
Mbororo dont les campements seraient en moyenne à 6 ou 7 km du poste amèneraient 
elles-mêmes le lait à la beurrerie. Le service de l’élevage aura une tâche bien déterminée :
la délimitation et l’entretien des zones de pâturages, le choix des animaux laitiers et la 
rotation des troupeaux sur 4 carrés et le contrôle sanitaire de la production. Ce projet 
devrait pouvoir assurer une production de 75 tonnes annuellement (1). 
Il fut jugé trop ambitieux et la subdivision de Meiganga en proposa un autre portant 
sur 4 000 vaches et devant produire 35 à 40 tonnes de beurre. 
En novembre 1956, le chef de région informa les notables de l’Adamaoua, réunis en 
conseil, d’une lueur d’espoir qui faisait penser que I’usine pouvait réouvrir. 
Tous ces projets et la tentative de réouverture de la beurrerie pour avril 1958 ont 
échoué. Finalement, la beurrerie de Meignaga, malgré ses avantages unanimement 
reconnus, n’a pas survécu à ses difficultés. Aujourd’hui, au moment où l’on parle d’autres 
projets laitiers (2), il est opportun de méditer sur l’expérience de la beurrerie de Meiganga. 
Car les conditions ont si peu changé (en bien) que les mêmes causes qui ont fait échouer 
la beurrerie de Meiganga, risquent de produire les mêmes effets. Faible production de 
lait, coût élevé, difficulté de maintenance des équipements, importation des produits 
laitiers étrangers, tout cela demeure, et même certains facteurs se sont aggravés. Puisse 
l’expérience de Meiganga servir de leçon avant la mise à exécution de tout nouveau projet. 
(1) Rapport BLONDIN sur la beurrerie-porcherie de Meiganga, 12 septembre 1955 et commentaires 
de l’inspecteur général du service de 1’Elevage sur ce rapport, adressés au chef du secteur 
Centre d’YElevage, 15 septembre 1955. 
(2) Projet BELLOIN sur les fromageries villageoises (mars 1987). Projet conjoint Cameroun-Canada 
de construction d’une usine de lait à Ngaoundéré. 
QUATRIÈME PARTIE 
L’ÉLEVAGE BOVIN ET 
LES AUTRE~ ACTIVITÉS É~~NOMICWES 
233 
CHAPITRE XIV 
PRATIQUE D’AUTRES ACTIVITÉS PAR LES ÉLEVEURS 
En dehors de l’élevage, qui est le plus souvent “mixte” (bovins avec petits ruminants 
et/ou volailles), l’éleveur pratique souvent d’autres activités économiques ou sociales. 
Celles-ci peuvent être secondaires ou, au contraire, s’avérer les activités principales de la 
personne qui se livre à l’élevage. 
Tableau 92 
Autres activités de l’éleveur, analyse par ethnie (en %) 
Activité MBORORO FOULBE 1 GBAYA 1 Ensemble 
Cultures 
Commerce et boucherie 
Salariat et chefferie 
traditionnelle 
Activités religieuses 
Aucune autre activité 
TOTAL 100 100 I 100 I 100 
40,9 47,8 853 47,8 
3,2 21,2 11,8 10,2 
OS 03 239 099 
0 573 0 138 
53,4 24,8 0 39,3 
Le tableau 92 montre que 85,3 % des Gbaya, 47,8 % des Foulbé et 41 % des Mbororo 
se livrent également à l’agriculture. Pour les Gbaya, les cultures sont l’activité principale, 
tandis que Foulbé et Mbororo sont, à l’origine, des éleveurs. L’importance et la nature des 
cultures ne sont pas précisées dans ce tableau. Mais, comme nous le verrons au chapitre 
suivant, les Gbaya sont cultivateurs de manioc principalement et accessoirement de maïs, 
d’arachides et de nombreux tubercules, légumes et arbres fruitiers. Quant aux Foulbé et 
surtout aux Mbororo, ils cultivent le maïs, mais aussi des tubercules tels que le macabo, 
la patate douce et l’igname. Les Gbaya étant principalement cultivateurs, leurs champs 
sont de plus grande superficie que ceux des Foulbé et des Mbororo. 
Contrairement à ce qui est dit généralement, certains Mbororo ont une grande tradition 
d’agriculteurs et cultivent de vastes champs protégés par des clôtures. Voici ce que nous a 
déclaré, à ce propos, un Ardo du lignage des Rahadji installé à Malikoro, à une dizaine de 
kilomètres au sud-ouest de Dir : « Un Mbororo ment s’il dit qu’il ne sait pas cultiver. S’il 
n’a jamais cultivé, c’est sûr que son père a dû cultiver. Les Mbororo ont toujours cultivé, 
mais, quand ils ont beaucoup trop de bœufs, ils se reposent ». D’après lui, les Mbororo 
cultivent tout et notamment le mil. S’ils n’en cultivent pas dans le Mbéré, c’est à cause des 
oiseaux qui pillent toute la récolte. Il apparaît donc que les éleveurs n’ont pas une 
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répugnance totale à l’égard des cultures, même si 60 % des Mbororo et 50 % des Foulbé 
ne s’y engagent pas. Les raisons avancées par ces derniers sont diverses. D’abord le poids 
de la tradition, exprimé par des opinions telles que « ce n’est pas dans notre habitude », 
« ce n’est pas notre coutume », « je n’ai jamais cultivé », « je ne connais pas cultiver », 
« c’est une question d’héritage ». Ce poids de la tradition qui veut que l’éleveur peu1 « ne 
connaît pas cultiver » a découragé maints politiciens qui ont voulu reconvertir dans 
l’agriculture des éleveurs du Sahel, ruinés par la sécheresse. Jean FAUCHON a écrit dans 
le Courrier de Wnesco “qu’il est sans doute plus facile de former des jeunes, originaires 
des groupes nomades, aux metiers de l’industrie qu’à ceux de l’agriculture et qu’ils sont 
souvent meilleurs conducteurs de camions que cultivateurs de riz ou de mil” (1). Mais, 
comme nous l’avons vu plus haut, cet avis sur la tradition du Peu1 qui ne sait pas cultiver 
peut être contredit par d’autres Peul. 
Il y a ensuite la difficulté de cumuler deux activités aussi contraignantes en main- 
d’œuvre que les cultures et l’élevage. Certains évoquent le manque de place pour cultiver. 
Il s’agit moins d’un manque réel de terrain que de la difficulté à mettre des champs à côté 
des bêtes, toujours prêtes à les dévaster. Enfin, d’autres raisons telles que la vieillesse, le 
handicap physique, le simple manque de volonté ou l’installation récente sont évoquées 
pour expliquer le désintérêt a l’égard des cultures. 
Concernant le commerce ou le métier de boucher, ce sont surtout les Haoussa, les 
Foulbé et les Gbaya qui les pratiquent. Les Gbaya font du petit commerce pour ravitailler 
le village ou se livrent à la vente de la viande, lorsqu’une bête est éliminée 
accidentellement d’un élevage voisin. Les Foulbé villageois font du petit commerce, 
tandis que pour certains Foulbé citadins, le commerce est une activité aussi importante, 
sinon plus, que leur élevage. Il en est de même des Haoussa qui ont en plus le monopole 
de la boucherie. Quant aux Mbororo, aucun n’exerce le métier de boucher et peu d’entre 
eux s’intéressent au commerce. 
Certains éleveurs sont salariés ; le plus souvent c’est même leur activité principale. 
C’est surtout le cas chez les fonctionnaires Gbaya ou originaires d’autres régions du pays. 
Par ailleurs, plusieurs éleveurs Gbaya sont des chefs traditionnels. A ce titre, ils sont des 
auxiliaires de l’administration et c’est là leur tâche principale. 
Si aucun Gbaya et aucun Mbororo n’exerce des responsabilités religieuses, 3 % des 
éleveurs Foulbé sont des marabouts. Les Mbororo sont de nouveaux islamisés et il n’y a 
pas de marabout parmi eux. Il en est de même des Gbaya musulmans. Nous n’avons pas 
non plus trouvé d’éleveur Gbaya exerçant une responsabilité religieuse dans les 
confessions chrétiennes. 
D’autres activités sont exercées par des éleveurs, comme la récolte et le commerce du 
bois. Cependant, 55 % de Mbororo et 25 % des Foulbé ne font rien d’autre que leur 
élevage. A l’inverse, aucun Gbaya ne vit exclusivement de l’élevage. 
(1) Le Courrier de Z’Unesco, juin 1983. 
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Tableau 93 
Autres activités de I’eleveur, analyse par importance du cheptel (en %) 
Activité Petits Eleveurs Gros 
éleveurs moyens éleveurs 
Cultures 
Commerce et boucherie 
Salariat et chefferie traditionnelle 
Activités religieuses 
Aucune autre activité 
TOTAL 
62,2 42 42,5 
391 992 30,3 
1 198 3 
391 138 3 
30,6 : 42,2 24,2 
100 100 100 
1 
Dans le tableau 93, nous constatons que les cultivateurs sont plus nombreux chez les 
petits éleveurs. En effet une partie des petits éleveurs sont les paysans Gbaya récemment 
convertis à l’élevage. Mais il faut aussi considérer le fait qu’avec un petit effectif de 
bovins, une autre activité est nécessaire pour vivre. Et cette autre activité à laquelle le petit 
éleveur peut accéder, c’est la culture. Les gros et moyens éleveurs, sans s’en désintéresser 
tous, sont néanmoins moins nombreux à pratiquer les cultures. Les gros éleveurs surtout, 
ne cultivent pas eux-mêmes mais payent des salariés pour le faire, grâce aux revenus tirés 
de la vente de leurs bêtes. En revanche, plus le nombre de bêtes augmente, plus l’éleveur 
a tendance à s’engager dans le commerce et inversement, un gros commerçant a tendance 
à investir dans l’élevage. D’une classe d’éleveurs à l’autre, le pourcentage de gens exerçant 
le commerce triple. C’est normal : il faut des capitaux, c‘est-à-dire de l’argent, pour faire 
du commerce et en plus, quand on a beaucoup d’argent provenant de la vente du bétail, il 
est sage d’augmenter ses chances et de minimiser ses risques en diversifiant ses activités, 
d’où l’envie d’en investir une partie dans le commerce. 
Tout comme dans le commerce, avec l’augmentation du nombre du bétail, l’éleveur 
acquiert une puissance qui lui permet d’être chef. Réciproquement, avec le pouvoir 
politique et administratif, on peut augmenter son cheptel. D’où un pourcentage de chefs 
traditionnels et de salariés trois fois plus élevé chez les gros éleveurs que chez les petits. 
Par contre, le marabout n’est pas un gros éleveur. C’est un type de petit éleveur qui 
exerce des activités religieuses (enseignement, médecine traditionnelle, fétichisme) pour 
arrondir ses revenus provenant de l’élevage ou qui détient des bêtes comme fruit de ses 
activités magico-religieuses. 
Enfin, c’est chez les éleveurs moyens qu’on trouve le plus de gens se consacrant 
uniquement à l’élevage. Nous l’avons vu, le petit éleveur exerce des activités annexes pour 
améliorer ses revenus, le gros éleveur a des moyens financiers qui lui permettent 
d’exercer d’autres activités, afin de minimiser ses risques économiques mais aussi 
d’augmenter encore sa puissance socio-économique. 
236 L’ÉLEVAGE BOVIN El- LES AUTRES ACTMTÉS &XNC+K?lJES 
Tableau 94 
Autres activités de l’éleveur, analyse par classe d’âge (en %) 




Commerce et boucherie 
Salariat et chefferie 
traditionnelle 
Activités religieuses 
Aucune autre activite 
42,9 43,4 54,4 
32 11,3 96 
0 193 w 
0 391 26 
53,9 40,9 32,5 
TOTAL 100 100 100 
Du point de vue de l’âge des éleveurs, les jeunes sont très nombreux à ne s’occuper 
que de leur élevage. Lorsqu’ils acceptent de faire autre chose, ils s’occupent de cultures. 
Naturellement, ils ne sont pas encore à l’âge d’accéder à la chefferie traditionnelle et de 
pratiquer le “maraboutage”. Ils sont aussi peu nombreux a faire du commerce. Ils n’en 
ont pas encore les moyens. 
C‘est dans la classe d’âge moyen qu’on rencontre une plus grande diversification des 
activités, et notamment plus de gens qui s’engagent dans le commerce. Avec 
l’avancement en âge, la plupart des éleveurs se livrent à des activités secondaires. Ils sont 
particulièrement nombreux à faire de petites cultures vivrières. 
Des corrélations se dégagent au terme de ces différentes analyses. Beaucoup 
d’éleveurs âgés ou de petits éleveurs pratiquent une agriculture complémentaire. Cela tient 
aux Gbaya d’abord cultivateurs et accessoirement petits éleveurs. Par contre, un 
pourcentage élevé de jeunes éleveurs, plus de 50 %, ne s’adonnent qu’à l’élevage. Cette 
corrélation provient des Mbororo : les jeunes y sont plus nombreux à la tête d’un élevage 
et ils ne s’engagent presque pas dans l’agriculture. 
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CHAPITRE XV 
LES RELATIONS AGRO-PASTORALES : INTÉGRATION OU CONFLITS ? 
BREF APERÇU DE L’AGRICULTURE DANS LE MBÉRÉ 
Les principales cultures du Mbéré sont le manioc et le maïs. Le sésame qui fut une 
culture importante dans les années cinquante, a presque disparu. Le mil (sorgho), 
continue à être cultivé dans la vallée du Mbéré, dans la zone de Yarmbang à Yamba et de 
Lamou, toutes dans l’arrondissement de Djohong, par les populations Mboum-Mbéré et 
Kari (d’origine centrafricaine) ; on en cultive aussi dans la zone de Mboulaï. L’arachide, le 
concombre, de nombreux légumes, des arbres fruitiers tels que le bananier, le manguier 
et l’avocatier complètent la gamme des cultures. 
Le manioc, plante introduite en Afrique à partir de l’Amérique latine vers le XVIe ou 
le XVIIe siècle, est arrivé dans la région de Meiganga avec les populations Gbaya. Elle 
est leur source principale de féculents et est cultivée par toutes les familles pour 
l’autoconsommation. La région de Meiganga en produit suffisamment pour sa 
consommation et, dans les années cinquante, on envisagea son exportation sous forme de 
fécule en créant une usine à Bembaran en 1954. Malheureusement, celle-ci a dû fermer 
ses portes mais la farine de manioc obtenue par rouissage traditionnel continue à être 
vendue pour ravitailler les populations qui n’en produisent pas, notamment en ville, et 
pour procurer de l’argent aux paysans. 
Le maïs est une plante largement cultivée en pays Gbaya au moment du premier 
contact avec les Européens’en 1890, rapporte BUFWHAM (1). Il est devenu aujourd’hui la 
deuxième plante cultivée par les Gbaya, essentiellement pour la vente aux populations 
urbaines. 
Les superficies cultivées pour toutes les cultures sont très difficiles à évaluer, compte 
tenu de la dispersion des champs à travers ce vaste département difficile à parcourir,. et 
des méthodes de mesures utilisées par les moniteurs agricoles, méthodes empiriques. 
C’est ainsi qu’en 1953, près de 17 000 ha de terres ont été emblavés (2) et en 1981-1988, 
à peine 15 000 ha sont mis en culture (3). Est-ce-à dire que les superficies cultivées ont 
diminué dans cet intervalle de temps ? 
(1) Ph. BURNHAM, “Notes on Gbaya history”, in : Colloques internationaux du CNRS, no 551. 
(2) Rapport de la subdivision de Meiganga, 1953. 
(3) Rapport de la délégation d’agriculture du Mbéré au Comité de développement des 13 et 
14 juillet 1988. 
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Tableau 95 
Dom&s relatives aux principales cultures pour les annees 1986-1987 et 1987-1988 (1) 
* S : superficie, en ha. 
** FT : production, en tonnes. 
*** RDT : rendement, en tonnes par ha. 
D’après une “Etude d’aménagement de 1’Adamaoua” (1980), la taille des exploitations 
agricoles dans le Mbéré serait de 1,28 ha (2). Il paraît probable que les superficies de tous 
les champs d’un paysan soient en réalité plus importantes. D’après une enquête que nous 
avons fait faire par les moniteurs agricoles en octobre 1986 auprès de 91 agriculteurs, 
chaque paysan s’occupe de 5 à 9 cultures différentes, le plus souvent en association, mais 
répartis sur plusieurs parcelles couvrant une superficie totale de 534 ha en moyenne. La 
vérité se situe sans doute entre ces deux chiffres. 
Le manioc, la patate, les légumes, les arachides et les arbres fruitiers sont cultivés 
autour des villages, le plus souvent installés le long des routes, sur les interfluves tandis 
que le maïs est cultivé loin du village, dans les bas-fonds des cours d’eau, après abattage 
de la forêt-galerie. C’est une agriculture itinérante. On change fréquemment de champ, 
tant aux alentours du village que dans la vallée, parce qu’on n’y apporte aucune 
amélioration agronomique. 
Chaque paysan récolte en moyenne une quinzaine de sacs de 50 kg de farine de 
manioc et une vingtaine de sacs de 100 kg de maïs. Les revenus provenant de la vente 
des différents produits ont été estimés à 250 000 F par notre enquête. Mais ils sont 
vraiment hétérogènes. Ils oscillent entre ceux de la vieille femme qui ne peut vendre que 
quelques dizaines de kg de manioc pour avoir 5 000 F et ceux du grand paysan cultivant 
plusieurs hectares de maïs pour avoir presqu’un million de francs CFA. 
(1) Rapport du Comité de développement du Mb&é, 13-14 juillet 1988. 
(2) “Etude d’aménagement de l’Adamaoua”, document préparé pour la GTZ par I’IFG de Frankfurt- 
am-Main, 1980. 
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LE~ÉLEvEuRSPRATIQUANTL~AGRICULTUREET 
LESAGRICULTEURSPRATIQUANTL'ÉLEVAGE 
Nous avons vu, dans le chapitre précédant, que 41 % d’éleveurs Mbororo et 48 % 
d’éleveurs Foulbé se livraient à l’agriculture d’autoconsommation. Il s’agit de petites 
cultures de tubercules et de légumes, mais certains font ou font faire de grands champs 
de maïs ou de manioc. 
D’après notre enquête auprès des agriculteurs, 38 % des agriculteurs Gbaya possèdent 
du gros bétail. Ils n’ont que de petits effectifs (7 têtes en moyenne) qu’ils groupent 
généralement pour former un troupeau important (40 têtes en moyenne) ou qu’ils 
confient à la garde d’éleveurs peul. Certains élèvent du petit bétail, en particulier des 
chèvres et des poules. 
Deux autres groupes de paysans sont à distinguer : des cultivateurs Gbaya 
franchement engagés dans l’élevage et des éleveurs Mbororo et surtout Foulbé ruinés et 
reconvertis à l’agriculture. Nous avons vu (chapitre 1) que 9 % des 339 éleveurs auprès 
desquels nous avions enquêté étaient des Gbaya, disposant d’un effectif moyen de 
40 têtes. Quelques-uns ont des effectifs de 60 têtes et considèrent donc l’élevage comme 
leur principale activité. Quant au deuxième groupe, notre enquête auprès des agriculteurs 
a révélé que 14 % des agriculteurs appartiennent aux ethnies Mbororo et Foulbé. 65 % 
d’entre eux possèdent encore un petit troupeau d’un peu moins dune trentaine de têtes. Ce 
sont d’anciens éleveurs qui ont été ruinés par des épizooties ou une mauvaise gestion ou 
des gens venus sans bétail dans l’espoir d’en avoir mais qui ne sont pas encore parvenus à 
leur but. 
Dans tous ces cas, une véritable intégration entre culture et élevage n’est pas évidente 
pour donner naissance à une agriculture au vrai sens du mot. Il s’agit plutôt de 
juxtaposition d’activités différentes, sans liens consciemment et solidement bâtis. 
J. HURAULT signalait déjà en 1964 que “le procédé classique d’association de l’une et de 
l’autre (agriculture et élevage), le bocage, n’est pas connu des habitants de 1’Adamaoua. Ils 
ne savent pas établir des haies vives résistant au feu, comme celles qui, sur les hauts 
plateaux de Guinée, perrnettent de préserver les champs de case et de fixer l’habitat. C’est 
un problème clé... pour l’ensemble de 1’Adamaoua : sa solution est d’autant plus urgente 
que le développement rapide de l’élevage, conduisant à une surcharge croissante des 
pâturages, rend le sort des cultivateurs de plus en plus précaire” (1). 
QUELQUES CAS D'ASSOCIATION AGRICULTURE-ÉLEVAGE 
Actuellement, de plus en plus d’éleveurs ou leurs bergers ont compris qu’ils pouvaient 
tirer parti des terrains où leurs bêtes stationnent pour faire des cultures. On voit ainsi 
autour des “waldés” des petits champs de légumes ou de tubercules comme le macabo. 
Nous avons également rencontré plusieurs éleveurs faisant de grands champs de maïs, 
(1) J. HURAULT, “Antagonisme de l’agriculture et de l’élevage sur les hauts plateaux de I’Adamaoua 
(Cameroun). Le lamidat de Banyo”. Etudes rurales, no 1, 15 octobre-dkembre 1964. 
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ou de manioc sur les endroits fumés.par leurs boeufs. De ce point de vue, ils font une 
véritable agriculture et obtiennent de bons rendements. Deux exemples frappants sont 
ceux de MS. de Bawaka et de Mal M. de Djohong qui connaissent la grande valeur du 
fumier et font stationner leurs animaux sur des surfaces préparées pour les cultures de 
maïs de la saison suivante, tandis que les chaumes sont exploités dès la recolte du maïs 
par leurs propres animaux. 
Par ailleurs, les paysans Gbaya ont toujours cherché à exploiter la fumure laissée par 
les bêtes. Ainsi, investissent-ils les anciens “waldés” après le départ des éleveurs en 
transhumance ou au contraire, suivent-ils au “fur et à mesure les endroits ou les éleveurs 
ont transhumé pour y placer leur champs après le retour des troupeaux sur les pla- 
teaux” (19. 
Il y a de multiples raisons qui expliquent la faible exploitation du fumier. D’abord, la 
totale ou relative absence de fumier parce que les paysans ne possèdent pas de bœufs ou 
pas assez de petit bétail. Ensuite, il n’existe pas de coopération entre éleveurs et 
agriculteurs, comme dans les pays sahéliens, qui permette aux éleveurs de faire stationner 
leur bêtes dans les champs des paysans contre rémunération. Un tel système aurait exigé 
un gardiennage sévère qui n’existe pas ici. 
Il y a aussi la difficulté de transport du fumier, parce que les troupeaux ne sont pas 
forcément à côte du village. Certains paysans estiment que le fumier attire les insectes 
nuisibles tels que les terrnites et favorise les mauvaises herbes. Enfin, d’autres jugent la 
terre suffisamment fertile et les derniers ignorent tout simplement les mérites du fumier. 
Quant à l’autre forme d’exploitation du bétail aux fins de culture ou de transport attelé, 
elle n’a pas pu significativement s’implanter comme cela a été le cas au Nord et à 
l’Extrême-Nord. Et pourtant, au début des années soixante-dix, une tendance vers ce type 
d’association agriculture-élevage avait semblé se dessiner. C’est ainsi que, dans une 
intervention au Comité de développement de 1’Adamaoua en février 1971, le chef de la 
Zone d’amélioration pastorale signalait une tendance à une plus grande généralisation de 
la culture attelée à Tibati et Meiganga. Il indiquait une aquisition de cinq paires de bœufs 
Wakwa et Foulbé par les cultivateurs de Djohong en 1970 et une commande de 25 paires 
pour l’année 1972, par la mission catholique de Meiganga, le tout pour la culture attelée. 
Dès la fin de cette année 1971, la Compagnie internationale de développement rural 
présentait un projet de vulgarisation de la culture attelée et d’animation dans l’adarnaoua. 
Les zones de Bagodo et Djohong furent retenues en ce qui concerne le Mbéré. De 
nombreuses charrues furent même distribuées par le FGNADER dans le cadre des 
crédits aux GAM (Groupement d’agriculteurs modernes) et de l’installation des jeunes 
assujettis. Malheureusement, il n’en reste que peu de chose aujourd’hui. Néanmoins, à 
partir des quelques exemples qui existent ici et là, les paysans reconnaissent les bienfaits 
de la culture attelée. c< La culture attelée est bien, dit un paysan de Béka. J’ai été voir ses 
réalisations à Dankali et Lokoti et c’est bien que nous recevions aussi ces labours puisque 
nous payons très cher le labour au tracteur ». D’après les paysans eux-mêmes, les raisons 
de la non-progression de la culture attelée sont d’ordre économique et technique. 
(1) Rapport de tournée du chef de Sous-section Est-Adamaoua du mois de novembre 1965. 
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Difficulté de gardiennage des bœeufs pendant la saison sèche, méconnaissance de l’utilité 
de la charrue ou de son utilisation (XX je ne sais pas manier la charrue et les bœeufs de 
labour » dit l’un d’eux). Enfii, les paysans disent que la terre de la région est inadaptée au 
labour à la charrue : elle est trop accidentée, trop dure et il y a trop de souches d’arbres. 
Quant à l’utilisation des bœufs pour la traction des charrettes, elle est encore moins 
connue, sinon totalement inexistante. Pourtant, le paysan est un transporteur : il transporte 
les récoltes, les boutures ou semences, le fumier ou les engrais, le bois de chauffage, le 
matériel de construction, etc. Il faut dire que le problème d’évacuation des récoltes est la 
contrainte majeure de la mise en valeur des riches terres des vallées du Mbéré et d’autres 
cours d’eau. Mais ici aussi, il y a bien des problèmes à résoudre. Il n’y a pas de routes 
carrossables pour les charrettes et surtout, les pistes qui mènent dans les champs sont des 
sentiers très étroits se faufilant entre les arbres et buissons et traversant de nombreux 
cours d’eau. 
Si donc, les cas d’association entre agriculture et élevage sont l’exception, par contre, 
les situations conflictuelles caractérisent les relations entre ces deux secteurs d’activité 
rurale. 
LES CONFLITS AGRO-PASTORAUX 
“(Le problème des conflits agro-pastoraux) est vieux comme le monde, mais j’ai pu 
remarquer tout de même, au cours de mes tournées à travers le département, qu’il revêt à 
Meiganga un caractère particulier. Je dis bien particulier... 
“Si le cas de Meiganga est particulier, c’est en raison de la proximité de la RCA... 
“Le cultivateur devrait être tenu de clôturer ses champs et l’éleveur de surveiller ses 
bêtes. Ce n’est pas impossible. J’ai pu constater à Béka-Modibo, situé dans une zone de 
culture intense, que la plupart des plantations étaient clôturées... A Meiganga, je n’ai pas 
vu cela... Si l’on se paie de mots, on en sera au même point d’ici dix ans”. C’était 
l’intervention de l’adjoint au chef de Secteur Centre Elevage au Comité de développement 
de 1’Adamoua les 3 et 4 janvier 1969. Deux ans plus tard, le chef de la Zone 
d’amélioration pastorale de l’Adamaoua, au cours des assises des ler, 2 et 3 février 1971 
du même comité, revenait sur le problème en ces termes : 
“Dans certains secteurs du département, notarnrnent en pays typiquement nomadique 
comme le pays Mbororo de l’Est-Adamaoua, la coexistence entre les populations 
pastorales et les cultivateurs donne souvent lieu à des frictions diverses. Toutes les 
solutions proposées pour résoudre ces problèmes de cohabitation, se sont révélées 
inopérantes jusqu’à ce jour, qu’il s’agisse de la délimitation des zones à vocation 
strictement pastorale ou alors de la clôture des champs par des haies ou mieux des haies 
de barbelés. Ce problème pourrait trouver un début de solution en faisant admettre au 
cultivateur que le bétail peut être considéré comme un “mal nécessaire” ne serait-ce que 
grâce à l’action enrichissante du sol par son fumier, à la limite on en arriverait à faire de 
l’agriculteur, également un petit éleveur ; c’est le problème de l’association agriculture- 
élevage”. 
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Les conflits agro-pastoraux ne sont sans doute pas spécifiques au Mbéré. 
Jean HURAULT écrivait en 1964 que “le lamidat. de Banyo présente sous une forme aiguë 
cette opposition entre l’agriculture et l’élevage, signalée en de nombreux points d’Afrique 
tropicale” (1). C’est en des termes similaires que s’exprimait Jean BOUTRAIS à propos de 
la situation dans l’Ext&me-Nord : “La compétition pour les terres entre agriculteurs et 
éleveurs n’est sans doute pas un phénomène particulier au nord du Cameroun en Afrique 
tropicale. Mais dans les plaines de Mora et du Diamaré, elle prend les formes aiguës qui 
débouchent souvent sur des actions violentes” (2). 
S’il n’est pas spécifique au Mbéré, comme on le voit à travers les interventions des 
responsables de 1’Elevage citées plus haut et comme on peut aussi le constater à travers 
d’innombrables correspondances, rapports et textes réglementaires relatifs aux conflits 
agro-pastoraux, ce problème est non seulement une source de conflits sociaux mais 
également un obstacle à l’intégration des activités de productions agricoles. Près de vingt 
ans après l’avertissement de l’adjoint au chef de Secteur Centre dElevage, où en est-on ? 
, 
Pour en savoir plus, nous avons mené en mai et juin 1988 une enquête auprès des 
parties intéressées : les paysans eux-mêmes, les chefs de village et les autorités 
administratives. Nous avons ainsi rencontré 40 chefs Gbaya dont 4 chefs de canton, 
9 chefs Mbororo, 7 chefs Foulbé, 33 cultivateurs, 35 éleveurs et les sous-préfets des 
arrondissements de Djohong et Meiganga. 
Avant de présenter les résultats de cette enquête, il faut préciser la nature des conflits 
en question. Il y a trois types de conflits agro-pastoraux : les accusations des agriculteurs 
contre les éleveurs parce que les animaux de ces derniers ont commis des dégâts dans les 
champs des premiers : c’est le type d’accusation le plus courant et qui donne le plus 
souvent lieu à des plaintes devant les tribunaux ; les accusations des éleveurs contre les 
agriculteurs qui ont porté des coups et blessures pouvant éventuellement entraîner la 
mort, généralement à la suite de dégâts commis par ces animaux dans les champs des 
agriculteurs ; enfin les accusations des éleveurs contre les paysans qui ont défriché les 
galeries forestières pour établir leurs champs, lesquels défrichements sont à l’origine de 
repousses de plantes toxiques qui entraînent la mort des animaux. Ce dernier type de 
conflit prend davantage un aspect d’accusation globale des éleveurs contre une pratique 
des agriculteurs et il est plus souvent soumis aux instances politico-administratives en 
tant que tel, non en tant que conflit entre X et Y. 
Voici les résultats de l’enquête menée sur les conflits agro-pastoraux en mai et 
juin 1988. 
(1) J. HURAULT, “Antagonisme de l’agriculture et de l’élevage sur les plateaux de 1’Adamaoua 
(Cameroun)“, op. cit. 
(2) J. BOUTRAIS “La colonisation des plaines par les montagnes au nord du Cameroun 
(Mont Mandara)“, Travaux et documents de 1’ORSTOM no 24, Paris 1973. 
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Tableau 96 






Nombre de Nombre de 
chefs ayant plaintes : 




mises en cause 
Nature du champ détruit 
manioc : 47 cas 
maïs : 14 cas 
mil : 1 cas 
patate : 2 cas 
champs mixtes : 3 cas 
bovins : 59 cas 
Chi%es : 7 cas 
moutons : 2 cas 
Gbaya 40 28 68 (177 > 
manioc : 9 cas 
maïs : 5 cas 
mil : 3 cas 
patate : 2 cas 
banane : 1 cas 
champs mixtes : 2 cas 
Ii!fbororo 9 7 25 CU > bovins : 22 cas 
chèvres : 3 cas 
manioc : 4 cas 
maïs : 8 cas 
mil : 3 cas 
patate : 2 cas 
manioc : 60 cas 
maïs : 27 cas 
mil : 7 cas 
patate : 6 cas 
champs mixtes : 5 cas 
Foulbé 7 6 19 (2,7 1 bovins : 18 cas 
chèvres : 1 cas 
bovins : 99 cas 
chèvres : 11 cas 
moutons : 2 cas 
Total 56 41 112 (2,O ) 
Tableau 97 
Nombre de conflits agro-pastoraux réglés par les sous-préfectures ces cinq dernières anndes 
Année Sous-Préfecture Sous-Préfecture 
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Les résultats de cette enquête montrent que 37 % de chefs de village (ou de canton) 
jugent chaque année des conflits agro-pastoraux, chaque chef traitant en moyenne deux 
affaires. Ce sont les Djaouro Foulbé et les Ardibé Mbororo, c’est-à-dire les chefs des 
éleveurs, qui sont le plus sollicités et qui traitent le plus d’affaires. Cela est à mettre en 
relation avec le respect que les éleveurs doivent aux différents chefs. Convoqués par les 
chefs Gbaya, chefs des agriculteurs essentiellement, certains éleveurs refusent de 
répondre ou d’appliquer les sentences du tribunal coutumier présidé par le chef Gbaya. 
L’agriculteur est donc parfois contraint de porter plainte chez le chef dont dépend 
l’éleveur. 
Les bovins sont les animaux le plus souvent mis en cause dans les conflits, suivis des 
chèvres. Ce n’est peut-être pas parce qu’ils sont les plus fréquents dans les champs, mais 
les dégâts qu’ils commettent sont généralement plus importants. En outre, il est plus 
difficile d’établir la responsabilité d’un propriétaire de chèvres qui sont en divagation totale 
et impossibles à capturer. Pour les bovins, l’agriculteur qui surprend le troupeau 
dévastateur le conduit généralement chez l’éleveur ou bien, lorsqu’il ne le prend pas en 
flagrant délit, il suit les traces jusqu’au “waldé”. Les ânes sont parfois aussi impliqués, 
mais ici aussi, il est difficile d’identifier le propriétaire de l’âne. Les grandes cultures 
(manioc, maïs, mil) sont celles qui sont le plus souvent touchées parce que les légumes 
ou les tubercules, tels que la patate ou l’igname, sont le plus souvent cultivés près des 
maisons et ne le sont pas sur des grandes superficies, ne constituant pas un enjeu 
alimentaire pour le paysan. 
Tableau 98 
Nombre d’affaires portées devant les tribunaux coutumiers par les éleveurs contre les agriculteurs 
pour coups et blessures asshés A leurs bêtes 
Ethnie du chef Nombre de chefs 
interrogés 
Nombre de chefs 
ayant enregistré 
des plaintes 
Nombre de plaintes 
Gbaya 40 4 (10 %) 5 
Mbororo 9 3 (33 %) 12 
Foulbé 7 2 (28 %) 2 
TOTAL 56 9 (16 %) 19 
Quant aux plaintes des éleveurs contre les agriculteurs, elles sont plus rares. Non pas 
que les exactions commises par les paysans sur les animaux (coups, blessures, 
empoisonnements) soient rares, mais il est difficile à l’éleveur d’établir la culpabilité d’un 
individu, s’il ne le surprend pas au moment de l’agression. Ici aussi, ce sont les chefs des 
éleveurs qui connaissent le plus ces affaires. 
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Tableau 99 
Issues des jugements des tribunaux coutumiers dans les plaintes des agriculteurs 
contre les 6leveurs 
Jugement prononcé par les chefs Gbaya Mbororcl Foulbé 
1. Dédommagement enargent 40 cas sur 14 cas sur 14 cas sur 
68 (59 a> 25 (56 %) 20 (70 %) 
Sommes payées pour 
les dédommagements 
. moyenne 23 075 F 19 790 F 12 790 F 
. limites 3OOOà50OOOF 4OOOà50OOOF 2OOOà300OOF 
2.Condamnation de l’éleveur à 
clôturer les champs de l’agriculteur 3 cas 
3. Condamnation de l’agriculteur 
à clôturer ses champs 1 cas - 
4. Condamnation de l’éleveur 
a abandonner le pâturage 1 cas .- 
5. Condamnation de l’éleveur 
à mieux surveiller ses animaux 1 cas 
6. Avertissement verbal à l’éleveur 1 cas 
7. Arrangement B l’amiable 7 cas 1 cas 1 cas 
8. Non-lieu 1 cas 
9. Le plaignant a pardonné l’accuse 1 cas 
10. L’accusé refuse de se présenter 
devant le tribunal 1 cas .- .- 
11. L’accusé refuse d’exécuter 
la peine 4 cas 
12. On n’a pas retrouvé le propriétaire 
des animaux (chèvres en divagation) 3 cas 
13. Renvoi de l’affaire devant 
une juridiction sqkieure 
. Sous-Préfecture 9 cas 6 cas 5 cas 
. Tribunal de ire ou de grande 
instance 1 cas 1 cas 
14. Taux moyen de paiement des d’après les parties en conflit : 45 400 F 
dommages devant le sous-préfet d’après le sous-préfet de Meiganga : 77 700 F 
Remarque : Dans deux cas de plaintes d’éleveurs, les agriculteurs ont payé : dans un cas, une 
vache tuée fut remboursée à 100 000 F, dans l’autre, l’agriculteur a payé 6 taurillons pour deux 
séries d’agression. Beaucoup de cas n’aboutissent pas. 
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Tableau 100 
Appreciation des parties en conflit sur le jugement des tribunaux 
Cultivateurs 
Eleveurs 
Je suis content du 
jugement 
16 (59,3 %) 
13 (46,4 %) 
Je ne suis pas content 
du jugement 
11 (40,7 %) 




Le jugement peut donner lieu à différentes sentences, mais, le plus souvent, il finit par 
la condamnation de l’éleveur à payer en argent les dégâts causés par les animaux. 60 % 
des tribunaux présidés par les chefs Gbaya condamnent l’éleveur à payer 23 000 F, 56 % 
des tribunaux des chefs Mbororo font payer 20 000 F à l’éleveur et 70 % des tribunaux 
des chefs Foulbé font payer 13 000 F à l’éleveur. 59,3 % des cultivateurs sont 
généralement satisfaits de ce jugement contre 46,4 % d’éleveurs. Beaucoup d’éleveurs 
estiment que les tribunaux sont partiaux, à leur détriment. Un éleveur Mbororo des 
environs de Meiganga dit au sujet d’un jugement qui le condamnait : « ils ont mal jugé. 
Un éleveur n’a jamais raison ici à Meiganga ». 
Cet autre éleveur de Meiganga dit la même chose : « on n’aide jamais l’éleveur ; qu’on 
ait tort ou raison, on paye ». Un éleveur de Badjer va même plus loin et accuse les chefs 
Gbaya de “racisme” : « vous savez que les Gbaya sont racistes, dit-il. Ils se sont entendus 
avec le chef pour me taxer un prix élevé ». 
Dans ce jugement, ils sont le plus souvent suivis par les responsables de 1’Elevage. 
Relatant son expérience vécue dans l’Est du pays, l’adjoint au chef de Secteur Centre 
disait, dans une intervention devant les assises du Comité de développement de 
l’Adamaoua en janvier 1969 que le problème des conflits agro-pastoraux, “se posait 
parfois de façon dramatique, toujours au détriment des Bororos” (souligné par D.A.). 
De son côté, dans une correspondance adressée au sous-préfet de Meiganga, le chef du 
Sous-secteur de 1’Elevage de Meiganga écrivait, en 1971, que “faute d’un règlement 
fondé, une des parties concernées se trouve à chaque procès lésée, alors que l’autre, 
assurée de l‘impunité, est donc décidée a perpétuer l’abattage des galeries forestières aux 
fins d’y installer des “champs pièges” même jusque dans les “waldés” occupés des 
années durant par l’éleveur” (1). Pourtant, tel n’est pas l’avis de 41 % des agriculteurs 
mécontents du jugement rendu par les tribunaux coutumiers (ou par la sous-préfecture). 
Un agriculteur de Mbarang qui n’a obtenu que 12 000 F de dommages et intérêts, alors 
qu’il en réclamait 70 000, s’est estimé lésé et s’exclame résigné : « si j’avais des moyens, 
je continuerais l’affaire, mais comme je suis pauvre, je me tais ». Il est repris en écho par 
un agriculteur de Kombo-Laka qui dit : « des fois, lorsque des histoires entre les éleveurs 
et les agriculteurs arrivent devant la chefferie, comme les éleveurs sont riches, ils 
(1) Lettre du chef de Sous-secteur d’Elevage au sous-préfet de Meiganga, 14 janvier 1971. 
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corrompent les chefs de village et l’agriculteur est mal payé pour les dégâts causés à ses 
champs ». 
Accusés de corruption par les agriculteurs, taxés de tribalisme ou de partialité par les 
éleveurs, les chefs sont entre le marteau et l’enclume. Un éleveur de Meiganga stigmatise 
le manque d’honnêteté des juges des tribunaux de conciliation qui, dit-il, « poussent les 
paysans à porter plainte pour avoir de l’argent ». Ce manque de confiance des justiciables 
envers les tribunaux coutumiers fait que de plus en plus d’affaires sont portées au niveau 
des juridictions supérieures : sous-préfecture, gendarmerie, tribunal de première instance. 
Il faut dire qu’à la sous-préfecture, les éleveurs payent très cher. 
D’après neuf plaignants ayant été devant les sous-préfets, la moyenne des sommes 
payées pour dommages est de 45 700 F. Mais, selon le sous-préfet de Meiganga qui 
nous a cité neuf exemples de paiement, ces sommes sont en moyenne de 77 700 F. En 
1984-1985, un éleveur de Bounou a même payé 230 000 F à un agriculteur de 
Meidougou. Pourtant, le sous-préfet de Djohong dit appliquer le taux de 50 F par pied de 
plante détruit. A Meiganga, la commission chargée de statuer sur les dégâts commis par 
les animaux de Ardo Dj. aux champs de cinq paysans, en date du 24 juillet 1985, arrêta le 
taux des dommages à payer en fonction de la superficie des champs endommagés : 25 F 
le m2. Ces tarifs sont ceux prescrits par l’arrêté no 58 MINAGRI du 13 août 1981, qui 
fixe les “tarifs des indemnités à verser aux propriétaires pour toute destruction d’arbres 
cultivés et cultures vivrières”. Ainsi, selon cet arrêté, les indemnités pour les 
légumineuses et les céréales sont fixées à 30 F/m2, pour les plantes jeunes, et 50 F/m2 
pour les plantes adultes et, pour les tubercules, à 50 F/pied pour les plantes jeunes et 
80 F /pied pour les plantes adultes. En fait, ces taux ne sont le plus souvent appliqués que 
lorsque les conflits sont réglés en commission. En effet, au taux de 50 F le pied de plante 
ou de 25 F le m2 par exemple, il faut 800 à 1000 pieds dévastés pour être dédommagé à 
40 000 ou 50 000 F, comme c’est la moyenne devant les sous-préfets. Les dégâts dans 
les champs atteignent rarement cette ampleur. Mais lorsqu’il arrive que ce taux soit 
effectivement appliqué, c’est l’agriculteur qui s’estime lésé. Ainsi, se plaint ce paysan de 
Djohong dont quarante pieds de maïs ont été mangés par des bœufs d’un éleveur voisin : 
« le chef l’a condamné à payer 2 000 F. C’était un mauvais jugement. J’avais souhaité 
avoir 1000 F par pied, le chef a tranché à 50 F le pied ». C’était vrai que pour un pied de 
maïs qui porte deux ou trois épis, même avec la perspective de vendre l’épi à 1000 F, le 
paysan en demandait trop, mais à 50 F par pied, c’est bien maigre comme 
dédommagement. Comme le rappelait le sous-préfet de Meiganga au délégué 
d’arrondissement de l’Agriculture en janvier 1988, pour évaluer le montant des 
réparations à faire aux plaignants, il y a de multiples paramètres à prendre en compte : 
existence ou non dune clôture, l’état de celle-ci, emplacement choisi pour faire le champ, 
rapport entre l’agriculteur et I’éleveur, etc. (1). 
Le recours des plaignants aux juridictions supérieures n’est pas pour plaire aux chefs. 
En effet, le tribunal coutumier est une source de rentrée d’argent pour le chef. On 
comprend alors la plainte du chef de Gankombol. « Au cours de l’année écoulée, il y a eu 
(1) Lettre du sous-préfet de Meiganga u délégué d’arrondissement d’Agriculture, le 11 janvier 1988. 
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beaucoup de cas de conflits dûs aux dégâts des champs par les animaux, dit-il. Mais je 
n’ai pas tranché un seul cas, parce que certaines gens préferent aller porter plainte devant 
le lamido à Lokoti, où ces affaires restent sans suite. Parfois même, ils s’en vont à 
Meiganga, soit chez le sous-préfet, soit à la brigade. Nous, les Djaouro, nous n’avons 
plus rien, car ces gens ne nous respectent plus. Même quand les éleveurs sont à 1 ou 
2 km du village, ils refusent de se présenter à mon appel ». 
Interrogé à son tour, le lamido renvoie la balle au plus haut niveau : « les autorités 
administratives ont pris presque tout dans leurs mains. Même s’il y a un cas a régler a 
notre niveau, les gens préfèrent amener cela devant le sous-préfet ou à la brigade ». 
En principe, au niveau de la sous-préfecture, le règlement des litiges agro-pastoraux se 
fait au sein dune commission. En effet, depuis le 3 juillet 1978, le président de la 
République a pris un décret fixant les modalités de règlement des litiges agro-pastoraux. 
En application de ce décret, le préfet du Mbéré a pris le 28 janvier 1984, un arrêté portant 
création dune Commission de règlement des litiges au niveau de chaque arrondissement, 
présidée par le sous-prefet ou son adjoint et comprenant comme membres les 
responsables de l’Elevage, de l’Agriculture, le chef de canton ou du village intéressé, le 
responsable local du Parti et deux assesseurs du tribunal coutumier. C’est cette 
commission qui est convoquée, lorsque son président est saisi d’un conflit et qui, après 
constat, statue sur la solution à apporter. En vérité, cette commission ne se réunit que 
pour quelques cas : les plus “rebelles”, ou les “cas à problème” ou encore ceux qui sont 
proches de la ville. Il faut reconntitre que la commission ne dispose pas de moyens pour 
se rendre sur le terrain, chaque fois qu’elle est saisie d’un conflit. En effet, qui du sous- 
préfet, des responsables d’agriculture et d’élevage ou des autres membres de la 
commission doit payer le carburant et éventuellement la nourriture pour les 
déplacements? 
2. Les éleveurs sont les plus fautifs : 14 %. 
3. Les deux parties sont également fautives : 57 %. 
4. Pas d’avis : 14 %. 
Tableau 101 
Avis à propos de la responsabilité genérale des parties en conflit 
Avis des chefs Gbaya 
1. Les éleveurs sont les plus fautifs (car ils ne gardent pas leurs animaux) : 
26 réponses sur 32 (81 %). 
2. Les deux parties sont également fautives (12 %). 
3. Pas d’avis (6 %). 
Avis des chefs Mbororo 
1. Les cultivateurs sont les plus fautifs (car ils cultivent dans les “waldés” des éle- 
veurs et ne clôturent pas leurs champs) : 6 réponses sur 8 (75 %). 
2. Les éleveurs sont les plus fautifs (car ils ne gardent pas leurs animaux) : 25 %. 
Avis des chefs Foulbé 
1. Les cultivateurs sont les plus fautifs : 1 réponse sur 7 (14 %). 
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Si le règlement des différents cas tient compte des circonstances particulières à chaque 
cas, le jugement que portent les différentes parties sur la responsabilité dans les conflits 
est fonction du groupe d’intérêts auquel on appartient. 
Ainsi, pour les chefs Gbaya, défenseurs des intérêts des agriculteurs, les éleveurs sont 
les plus fautifs dans ces conflits, car ils ne gardent pas leurs animaux. Le chef du village 
de Gankombol précise même que « des fois, nous mettons des clôtures, des éleveurs 
viennent les arracher pour que les animaux entrent dans les champs ». Les Ardibé 
Mbororo, chefs des éleveurs, leur renvoient la balle : les cultivateurs sont les plus fautifs, 
car ils viennent faire leurs champs dans les “waldés” et ne clôturent pas leurs champs. La 
position des chefs Foulbé est beaucoup plus nuancée, ils attribuent la responsabilité aux 
deux parties, à égalité. 
Il faut sans doute voir là, le fait que beaucoup de Foulbé sont à la fois agriculteurs et 
éleveurs. Le jugement des autorités administratives est également partagé. Le sous-préfet 
de Djohong renvoie agriculteurs et éleveurs dos à dos. Il dit en effet que : “la 
responsabilité incombe aux deux parties : l’éleveur n’a jamais assuré la garde de son 
troupeau tout comme l’agriculteur qui s’en va créer un champ loin du village, n’assure 
nullement sa protection par une clôture”. Pour le sous-préfet de Meiganga, tout en 
reconnaissant que “les agriculteurs n’acceptent pas le voisinage avec les éleveurs”, la 
plupart du temps les éleveurs portent la responsabilité des conflits, du fait que les 
animaux sont souvent abandonnés à eux-mêmes et commettent des dégâts considérables 
de jour comme de nuit. Certains éleveurs sous-estiment les champs de manioc, de maïs, 
d’arachides et autres et ne prennent en conséquence aucune précaution pour éviter les 
dégâts”. Quant aux responsables des services techniques, ils épousent souvent la position 
de ceux qu’ils sont chargés d’encadrer quand ils ne se muent pas simplement en justiciers. 
Voici le témoignage de deux agriculteurs à ce sujet. L’un dit : « l’éleveur a amené ses 
animaux dans mon champ. Mon enfant qui était de garde les a surpris. J’ai porté plainte 
chez le chef de Centre zootechnique et vétérinaire ». Et d’après l’autre, « nous sommes 
allés devant le Djaouro qui a jugé. J’en suis content, sinon je devais voir le chef de poste 
agricole pour nous juger l’affaire ». 
Bien sûr, pour les intéressés eux-mêmes, agriculteurs et éleveurs, la faute revient à la 
partie adverse. Pour l’agriculteur, c’est l’éleveur qui a tort : il ne garde pas ses animaux, 
parfois il les “amène” de lui-même dans le champ en brisant les clôtures, ou à tout le 
moins, il laisse faire. LXleveur est de l’avis strictement opposé : l’agriculteur “cherche des 
histoires”, il vient cultiver dans le “waldé”, il ne clôture pas son champ, il y a même des 
champs appelés “champs-pièges”. Il s’agit de champs installés dans une zone d’élevage, 
loin du village, sans clôture. « C’est un piège, un moyen de provoquer des conflits » 
devait en dire N. Nana DJAFAROU, député fédéral dans une intervention au Comité de 
développement de l’Adamaoua de janvier 1969. Parfois, c’est ce que prétend Alh. W.B. 
de Meiganga, l’agriculteur vient briser la clôture faite par l’éleveur autour de son “waldé”, 
afin que les animaux aillent commettre des dégâts dans son champ pour bénéficier de 
dommages. 
Au fond, quelle importance accorde-t’on à ces conflits et quelles solutions a-t-on 
préconisées ? 
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Tableau 102 
Loolutions préconiskes par les differentes parties en vue de résoudre les conflits agro-pastoraux 
Solutions proposées par les chefs 
1. Délimiter les zones d’activité, une partie étant réservée aux cultures, une autre 
à l’élevage : avis de 23 chefs sur 56 (41 %). Autres versions de cette proposition : 
les éleveurs doivent éloigner leurs bêtes des champs (avis de 5 chefs) ou 
bien les cultivateurs ne doivent pas faire les champs dans les “waldés” (avis d’un chef). 
2. Les éleveurs doivent assurer le gardiennage effectif de leurs bêtes et les cultiva- 
teurs clôturer leurs champs : avis de 9 chefs sur 56 (16 %). 
3. D’autres propositions sont plus partielles : le gardiennage des bêtes par les éleveurs 
ou la clôture des champs par les paysans (avis de 3 chefs). 
4. Deux chefs estiment que c’est “impossible” de séparer les éleveurs des agricul- 
teurs car, “la boule” de manioc et la viande ne se séparent jamais. 
Tableau 103 
Solutions proposées par les éleveurs et les cultivateurs 
Délimitation des zones 
d’activité 
Gardiennage et clôture 
Eloignement des animaux du 
village 
Eloignement des champs des 
“waldé” 
Gardiennage des animaux 
Clôture des champs 
Divers et sans avis 
Total 
Cultivateurs Eleveurs 
7 (21%) 13 (37,l %) 
6 (18,2 %) 4 (11,4 %) 
10 (30,3 %) 0 
0 5 (14,3 %) 
6 (18,2 %) 0 
0 8 (22,9 %) 
4 (12,l %) 5 (14,3 %) 
33 (100 a) 35 (100 %) 
Pour les autorités administratives et techniques, les conflits agro-pastoraux ont d’abord 
une grande conséquence néfaste : l’émigration des éleveurs. Voici l’avis du chef du 
Secteur Centre d’Elevage sur ce “problème social”. “Ce problème est très aigu dans 
l’arrondissement de Meiganga entre Baya et Bororo. Il semble que, dans les conditions 
actuelles, les éleveurs subissent un gros préjudice. En effet, les cultivateurs installés dans 
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les vallées ne se donnent pas la peine de faire les clôtures autour de leurs champs. Ils se 
contentent de chasser les éleveurs qui se trouvent autour du village. Pour qui connait la 
mentalité des Mbororo, leur réaction est facile à prévoir : si on leur fait peur, ils partent, 
c’est leur façon de se défendre. A notre avis, ce serait une mauvaise solution. La fuite ne 
se fait, en réalité, que de l’autre côté de la frontière, en RCA...” 
Dans le Mbéré, l’issue du conflit est donc à la défaveur de l’éleveur qui doit partir. 
J. HTJRAULT rapporte une situation contraire à Banyo. Après la disparition du système 
traditionnel d’assolement, suite au mode d’élevage imposé par les Foulbé, “les 
cultivateurs sont amenés a émigrer. La domination par les Foulbé a eu pour 
conséquence la dislocation et l’éparpillement des groupements des cultivateurs 
qu’on doit regarder maintenant comme plus ou moins complètement détribalisés” (1) (en 
italique dans le texte original). Mais, si la fuite des éleveurs vers des pays ou secteurs 
voisins a toujours été une crainte des autorités techniques et administratives, ces dernières 
avaient encore une plus grande préoccupation : celle de conserver un climat social et 
politique paisible et donc surtout d’éviter de “tribaliser” le problème. Le préfet de 
1’Adamaoua exprime cette préoccupation en ces termes . * “s’il s’agit d’un conflit éleveurs- 
cultivateurs, on peut arriver à le régler par l’intervention des responsables administratifs 
ou politiques. Mais si c’est un conflit Bayas-Bororos l’affaire devient politique et doit être 
abordée à un autre échelon” (2). En réponse à une lettre du chef du Sous-secteur, le sous- 
préfet de Meiganga, s’efforce de placer ce conflit hors de l’orbite politique. 
“Je crois qu’il s’agirait des conflits éleveurs-agriculteurs et non Bayas-Bororos, dit-il. 
Par le premier terme il convient d’entendre les dégâts causés par les biens de l’un sur ceux 
de l’autre, donc du ressort du tribunal de conciliation. Tandis que par le second terme, 
nous entendons la nuance du tribalisme, ce qui sort de la compétence du tribunal de 
réconciliation, donc relevant plutôt des instances politiques”. 
Au-delà des considérations politico-administratives, il y a des problèmes techniques 
sous-jacents. Pour les agriculteurs, les dégâts causés aux champs peuvent être un 
véritable enjeu pour leur survie ou pour leurs revenus. L’exemple de cet agriculteur de 
Mbarang dont les animaux ont mangé le mil déjà récolté montre bien cet enjeu : « l’année 
passée, mon champ m’avait donné 19 sacs, dit-il. Cette année, j’ai agrandi mon champ et 
je n’ai eu que 18 mesures soit 6 sacs ; essayez de faire le calcul vous-même. J’ai voulu 
70 000 F seulement de dommage ». Il n’a eu que 12 000 F, soit la valeur de 2 sacs 
environ. Un agriculteur de Yarmbang précise que les dégâts aux champs leur provoquent 
de mauvais rendements et donc des baisses de recettes. 
Quant aux défrichements des galeries pour établir des champs, cette pratique est très 
préjudiciable aux éleveurs, vu le grand nombre de bêtes qui meurent chaque année 
d’intoxication par les plantes broutées dans ces champs en friche. 
Enfin, ces conflits agro-pastoraux hypothèquent sérieusement l’association agro- 
pastorale tant souhaitée. 
(1) J. HURAULT, “Antagonisme de l’agriculture t de l’élevage sur les hauts plateaux de 1’Adamaoua 
(Cameroun)“... op. cit. 
(2) P.V. de la réunion du C.D. pour le développement de I’Adamaoua, 3-4 janvier 1969. 
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Ces conflits ayant été toujours une grande préoccupation des autorités administratives 
et techniques, elles ont, depuis fort longtemps, préconisé des solutions. Ainsi, d’après le 
lamido de Djohong, dans son village, les autorités coloniales, conscientes du problème, 
avaient assigné à l’agriculture et à l’élevage deux zones séparées par les cours d’eau Ngou 
et Pongoï. 
En janvier 1969, le Comité départemental du développement de 1’Adamaoua 
s’exprime à ce sujet en ces termes : 
“Le Comité départemental pour le développement, considérant les inconvénients de la 
fréquence des conflits entre les agriculteurs et les éleveurs, émet le voeu : 
- que l’attention des autorités administratives et politiques soit attirée sur l’importance des 
différends entre éleveurs et cultivateurs, notamment dans l’arrondissement de Meiganga ; 
- que des solutions soient apportées à ce problème, en commun accord avec les chefs des 
services techniques intéressés, par clôturage des plantations, gardiennage des troupeaux et 
délimitation des zones réciproques d’activité” (1). 
Depuis lors, ce vœu fut la règle de conduite des autorités et le leitmotiv de leur 
discours. Quels en furent les résultats ? Chefs de village, agriculteurs et éleveurs ont 
généralement bien assimilé le contenu du discours. La preuve en est qu’ils sont nombreux 
à le citer comme solution au problème. Nous dirions même qu’il n’y a pas d’autres 
solutions originales proposées en dehors de celle-là. Et pourtant, dans l’application, les 
résultats sont plutôt maigres. Dans tous les villages, des essais de délimitation des zones 
d’activité furent faits. On considéra des limites naturelles, telles que les cours d’eau ou 
bien les routes, ou encore on prit des limites arbitraires, par exemple, l’éloignement des 
bovins au-delà d’un rayon de 5 à 10 km. Dans quelques cas, comme à Bagodo ou dans 
certains villages de Lokoti, cette mesure a connu un certain succès. Mais, en règle 
générale, agriculteurs et éleveurs s’accusent mutuellement de ne pas respecter les zones 
délimitées. Bien qu’elle soit apparemment sage, la mesure tendant à séparer zone 
d’élevage et zone de culture ne repose pas sur des considérations techniques dont tiennent 
compte les paysans pour exploiter l’espace rural. En effet, comme le précise le délégué 
d’arrondissement d’Agriculture dans une lettre adressée a son collègue de 1’Elevage en 
décembre 1983, la limitation de la zone de culture dans un rayon de 10 km autour du 
village “n’est valable que pour les plantes à tubercules. Il ne faudrait pas tellement tenir 
rigueur aux paysans qui pratiquent la culture de maïs dans les galeries à plus de 10 km, 
car c’est compte tenu des exigences minérales de cette culture. En savane, un meilleur 
rendement de maïs n’est obtenu qu’après utilisation des engrais” (2). Les vallées des 
cours d’eau sont effectivement l’enjeu majeur des conflits opposant agriculteurs et 
éleveurs. C’est la vallée du Yoyo qui oppose les éleveurs aux agriculteurs de Meiganga en 
1987. La Commission de règlement des conflits agro-pastoraux tranche : “la zone de 
400 ha constituée par les secteurs de Djibar, Demgala et Djagoup est reconnue à vocation 
agricole et pastorale. Tandis que le bas-fond de cette zone est réservée à l’agriculture, le 
(1) Comité de développement de l’Adamaoua, 3-4 janvier 1969. 
(2) Lettre du délégué d’Agriculture de Meiganga au chef du Sous-secteur Elevage de Meiganga, 
le 5 décembre 1983. 
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plateau est le domaine des éleveurs” (1). Mais justement l’origine du conflit, c’est le bas- 
fond, tel que l’a résumé le porte-parole des éleveurs : 
“La rivière Yoyo, appelée aussi couramment Dang Haoussa que nous venons de 
traverser tous ensemble et qui se situe dans le bas-fond, est le seul point d’eau où nous 
pouvons conduire nos boeufs pour leur abreuvement et leur alimentation pendant la 
saison sèche, étant donné le manque d’eau et d’herbes fraîches sur le plateau où évoluent 
nos animaux. En dehors de cette rivière qui a de l’eau toute la saison sèche et des herbes 
qui poussent sur ces rives, nous ne pouvons trouver des lieux aussi fertiles pour la survie 
de nos animaux” (2). 
En dehors des bas-fonds fertiles pour les cultures et “pour la survie” des animaux en 
saison sèche, les “kraals” situés sur les plateaux sont enrichis par le fumier des bovins et 
donc convoités par les agriculteurs, bien que situés au milieu des pâturages. 
En outre, les environs des villages de cultivateurs tels que Gandinang, Garga, 
Mboulai, Lokoti,... grâce à la mise en défens des parties non cultivées, sont très riches en 
herbes et attirent donc le bétail. 
Il n’est donc pas raisonnable de mettre des limites arbitraires, sans tenir compte de 
l’aptitude des sols aux différentes activités et des systèmes d’exploitation agricole en 
application. Faut-il interdire “strictement la coupe. des galeries forestières en milieu 
éleveur” comme le suggérait le sous-préfet de Meiganga en 1971 (3) et comme le 
réclament les éleveurs et bon nombre de leurs encadreurs, au risque de condamner la 
culture de maïs ? Faut-il réserver les bas-fonds aux agriculteurs essentiellement, au risque 
de priver le bétail de l’abreuvement et du pâturage de saison sèche ? Faut-il interdire 
l’accès du plateau aux agriculteurs et laisser inexploitées les terres enrichies par le fu- 
mier ? Ou faut-il accepter les champs établis dans les anciens “waldé”, même si ce sont 
des champs pièges ? De telles interdictions ont parfois été dictées. “J’ai pris tout 
récemment une note de service interdisant de défricher ces galeries” a indiqué le sous- 
préfet de Meiganga au Comité de développement de 1’Adamaoua en 1969. Mais ont-elles 
été et peuvent-elles être suivies d’effet ? Voilà une série de questions auxquelles il faut 
d’abord répondre avant de délimiter zones de cultures et zones d’élevage. Il est certain que 
l’exploitation rationnelle des terres de la région ne se ferait que par un système intelligent 
d’assolement, de rotation, de fumure et de pâture des jachères, ce qui exigerait clôture et 
gardiennage effectifs et effkaces. 
En effet, les campagnes menées par les autorités pour que les éleveurs assurent le 
gardiennage de leurs bêtes, que les cultivateurs clôturent leurs champs et pour la 
séparation des zones d’activité n’ont pas donné de résultats. 
Les violations des zones délimitées sont la règle. Ainsi, le lamido de Djohong se 
plaint-il de l’installation des éleveurs du côté réservé aux cultures. 
(1) P.V. no 008/PV/CF/H5/Ol/SP relatif au règlement des litiges entre agriculteurs et éleveurs de 
Djibar, village B Djalingo, arrondissement de Meiganga. 
(2) Ibid. 
(3) Sous-préfet de Meiganga au chef de Sous-secteur, 22 janvier 1971. 
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Autour de la ville de Meiganga, les autorités coloniales avaient délimité les zones 
d’activités. Les zones de cultures devaient s’étendre à environ 10 km autour de Meiganga, 
jusqu’aux cours d’eau Gnalal, Taparé, Njarandi, Tchindo, Mokombiro et le village de 
Roblin. Or, aujourd’hui, les éleveurs de Djalingo et environs, ceux du côté de Mayo- 
Gnalal, sont pour la plupart à l’intérieur de la zone des cultures et de nombreux champs 
sont faits au-delà des cours d’eau retenus comme limites. Enfin, du côté des villages de 
Lokoti, les éleveurs ont été refoulés jusqu’aux emplacements actuels de Rala, Kondé... 
Or, comme se plaignent actuellement les éleveurs de ces zones, les agriculteurs les ont 
suivis dans leurs nouveaux emplacements et y ont créé des champs. 
Lorsque les paysans font des clôtures, il s’agit d’entreposage de branches d’arbres et 
d’arbustes. Ces “clôtures” ne résistent ni aux termites, ni à la pluie qui fait tout pourrir, 
encore moins aux feux de brousse qui les brûlent. Bien souvent, elles cèdent au passage 
du bétail. Elles sont donc généralement inefficaces. Et pourtant, lorsque le sous-préfet de 
Meiganga intervient devant le C.D. de 1’Adamaoua en janvier 1969 en disant “les Bayas 
font des clôtures en bois, je voudrais que ce soit fait en fil de fer barbelé”, les membres 
du comité lui répondaient par des “exclamations” : « c’est trop cher ! » Au fond, fallait-il 
s’exclamer ainsi ? N’est-il pas possible, grâce à un effort conjoint des éleveurs et des 
agriculteurs, d’établir des clôtures en fil barbelé soutenues par une haie vive ? On établirait 
ainsi une solution durable aux conflits. C’est plus une question de volonté et de travail que 
d’argent. 
Il faut admettre que les systèmes de clôture et de gardiennage ne deviennent une 
nécessité pour les paysans que lorsque la densité de la population rurale est importante. 
C’est ainsi qu’à l’ouest du Cameroun, zone très densément peuplée, l’organisation du 
terroir “a été entièrement dominée par un mode d’association de l’agriculture et de 
l’élevage du petit bétail, chèvres et moutons”. D’après J. HURAULT, "le système 
traditionnel bamiléké impose l’isolement des concessions par des haies vives doublées de 
clôtures en nervures de palmier raphia, isolant les exploitations les unes des autres et 
ménageant un réseau de chemins permettant au petit bétail de se rendre sans surveillance 
aux pâturages, parfois éloignés de plusieurs kilometres” (1). 
Lorsqu’on sait combien il est difficile de contrôler les chèvres par les clôtures, il faut 
avouer que cette organisation exigeait une main-d’œuvre nombreuse et laborieuse. La 
densité des populations et partant la rareté des terres a aussi amené les éleveurs au nord 
de Garoua à contrôler les animaux non plus par des clôtures, mais par un gardiennage 
omniprésent, de jour comme de nuit. 
Dans le Mbéré, il est rare et seulement pratiqué en saison sèche, surtout pour éviter 
que les animaux aillent pâturer dans les endroits où il y a des plantes toxiques. 
Le gardiennage et les clôtures sont peut-être les seules solutions possibles aux conflits 
agro-pastoraux. Mais peut-être faudrait-il amener les agriculteurs et éleveurs à pratiquer 
les deux activités. Nous voyons, en effet, des éleveurs pratiquer des cultures dans leurs 
villages, sans que cela donne lieu à des conflits. Les animaux sont parqués à l’extérieur du 
village, protégé par des clôtures entretenues par tout le monde. 
(1) J. HURAULT, “L’organisation du terroir dans les groupements bamiléké”. Etudes rurales, 1970, 
pp. 232-256. 
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Il s’agit à ce moment des champs et des animaux des mêmes personnes et 
l’antagonisme n’a plus sa raison d’être. Nous pouvons citer l’exemple de Baléri et ses 
frères, a côté’ de Kombo-Laka ; de Hamadou Para, un Gamanko, de Hamadou Lobbo, un 
Wewébé, et de leurs proches, qui ont créé deux petits hameaux au sud-ouest de Badjer ; 
de Ardo Rougga et de ses trois enfants, du clan des Rahadji, qui sont installés au sud de 
Dir au lieu-dit Hoséré Mbodi, où ils cultivent maïs, macabo, bananiers et ont même 
planté quelques arbres fruitiers ; celui du village de Bawaka. 
Dans d’autres régions du pays, l’exemple le plus frappant d’intégration agro-pastorale 
est peut-être celui des Guelabda, un peuple situé non loin de Mora, à la frontière avec le 
Nigeria, et qui “pratique à la fois l’élevage bovin et l’agriculture”. “Leur peuplement est 
remarquable par la dispersion des sarés parmi les champs de mil entourés de clôtures en 
épineux qui permettent le passage du bétail en toutes saisons... 
“Le retour du bétail au saré chaque nuit assure une fertilisation des environs. Le 
déplacement du saré en un autre endroit de l’exploitation permet une fumure progressive 
de tous les champs” (1). 
Dans le Mbéré, pourra-t-on atteindre cette “véritable intégration de l’élevage à 
l’agriculture” ? Il s’agit probablement dune question d’éducation, d’information, de 
sensibilisation et d’encadrement des paysans. Il s’agit aussi d’impliquer effectivement ces 
derniers dans le choix de l’allocation des terres aux différentes activités rurales, dans le 
contrôle des mesures qui pourraient être prises au niveau local ou départemental. Enfin, il 
est temps que l’administration fasse appliquer effectivement des décisions telles que 
l’obligation de clôturer les champs ou de garder les animaux. 
(1) J. BOUTRAIS, “La colonisation des plaines par les montagnards”, op. cit. 
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CHAPITRE XVI 
L’ÉLEVAGE BOVIN ET LES AUTRES ÉLEVAGES 
Tout comme les activités agricoles, l’élevage des petits animaux constitue une activité 
d’appoint très estimée par les éleveurs du gros bétail. Nous n’allons pas décrire ici ces 
éleveurs qui ont fait l’objet d’articles dans la revue “Contact” (1). Nous nous bornerons a 
relever l’importance de ces élevages pour les détenteurs de bovins. 
Tableau 104 
Proportion d’éleveurs de bovins se livrant à d’autres t5levages. 
Données par groupe ethnique de l’&eveur 
Ethnie Eleveurs se livrant à l’élevage de... (% des éleveurs interrogés) Nombre 
d’éleveurs 








54,6 16 68,5 3,7 57,2 4,8 4,3 187 
60,2 42,6 82,4 1,8 15,7 1,9 13 108 
36,7 60,3 66,7 3,3 6,7 46,7 26,7 30 
50 21,4 57,l 0 35,7 14,3 0 14 
54,6 28,6 67 3 38,3 8 593 339 
(1) A. DOUFFISSA, “Une enquête sur l’élevage des petits ruminants : le cas du Mbéré (Meiganga)“. 
Contact, 1983, 3(2). 
A. DOUFFISSA, “L’élevage avicole traditionnel dans le Mb&e”. Contact, 1987 4(3). 
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Tableau 105 
Proporticn d’éleveurs de bovins se livrant à d’autres élevages. 
Données par importance du cheptel bovin 
Gros éleveurs 
Tableau 106 
Nombre moyen d’animaux de différentes espkes possedées par les eleveurs de bovins. 
Données par ethnie de l’éleveur 
Espèces animales 
Moutons Chèvres Poules Anes Ruches 
Mbororo 994 2 597 197 098 
Foulbé 65 496 11,3 os os 
Gbaya 23 85 994 091 60 
Ensemble 799 394 11,2 12 1 
Tableau 107 
Nombre moyen d’animaux de différentes espèces possédées par les éleveurs de bovins. 
Données par importance du cheptel bovin 
Importance du Moutons Chèvres Poules Anes 
cheptel 
Petits éleveurs 391 U 698 094 
Eleveurs moyens 82 3,2 11,7 193 
Gros éleveurs 21 791 21,6 2,7 
D’après le tableau 104, il apparaît que les moutons, les chèvres, les poules et les ânes 
sont des animaux frequemment élevés par les éleveurs de bovins. Les tableaux suivants 
montrent, en outre, que le comportement des éleveurs du gros bétail vis-à-vis des autres 
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montrent, en outre, que le comportement des éleveurs du gros bétail vis-à-vis des autres 
espèces dépend fortement du groupe ethnique et de la taille de leur élevage bovin. Si tous 
les éleveurs aiment élever des poules, les moutons sont les animaux préférés des Foulbé 
et des Mbororo ; l’élevage des chèvres par contre, presque détesté par les Mbororo, est 
l’apanage des Gbaya. Ne s’intéressant, comme les Foulbé, ni aux chèvres, ni aux abeilles 
(essentiellement l’affaire des Gbaya), les Mbororo affectionnent posséder des ânes. Cette 
prédilection des Mbororo à l’égard des ânes s’explique par leur habitat qui se trouve 
généralement en brousse, loin des axes routiers, d’où la nécessité d’avoir des ânes pour le 
transport des vivres et du sel. De même, les Mbororo sont plus nombreux à transhumer, 
ce qui exige d’avoir des animaux de transport, tels que l’âne. Quant aux Gbaya, le chien a 
toujours été leur compagnon de chasse et, avec lui, les abeilles et les chevres étaient à 
l’origine leurs seuls animaux. L’élevage du mouton par les musulmans se justifie par le 
rôle que cet animal joue lors des fêtes de Tabaski, de fin de Ramadan ou de baptême des 
nouveaux-nés. On notera le désintéressement particulier vis-à-vis du cheval, surtout chez 
les Foulbé, populations qui avaient naguère fait du cheval l’arme maîtresse de leurs 
conquêtes. La fin des guerres et la multiplication des véhicules comme moyen de 
transport rapide, plus commodes et moins onéreux, en sont les causes essentielles. 
De façon générale, les moyennes des effectifs des petits ruminants et des poules 
obtenues par cette enquête (sur l’élevage bovin) sont plus faibles que celles obtenues lors 
d’enquêtes menées spécifiquement sur l’élevage de ces animaux. Les moyennes relevées 
ici sont de 7,9 moutons par élevage, 3,4 chèvres et 11,2 poules alors que dans les 
enquêtes publiées dans la revue “Contact”, elles sont de 11,6 moutons, 7,7 chèvres et 
25,5 poules. Ces différences peuvent se comprendre. Les enquêtes sur les petits 
ruminants et les volailles ont touché beaucoup d’éleveurs n’ayant que ces espèces (en plus 
grand nombre) alors qu’ici, il s’agit de personnes pratiquant cet élevage accessoirement à 
l’élevage bovin. 
Les tableaux 105 et 107 mettent en évidence les liens entre la taille de l’élevage bovin, 
la proportion d’éleveurs s’intéressant aux autres élevages et surtout la taille de ceux-ci. Il 
apparaît ainsi que, plus l’éleveur a de bovins, plus il a d’autres animaux. On aurait pu 
penser que les petits éleveurs auraient plus de petits animaux pour compenser une 
faiblesse des effectifs bovins. En réalité, on doit tenir compte du fait que, généralement, 
plus l’effectif bovin est grand, plus la famille de l’éleveur est grande aussi. Ce qui veut 
dire qu’il a plus de jeunes enfants susceptibles de s’occuper des petits ruminants. Par 
ailleurs, les petits éleveurs vendraient peut-être plus de petit bétail pour satisfaire leurs 
besoins. Enfin, il faut aussi admettre que le petit bétail s’acquiert également avec de 
l’argent. De ce fait, les gros éleveurs ont plus de possibilités de s’en procurer. 
S’agissant de la gestion de ces animaux, en relation avec l’élevage bovin, il faut 
signaler que, contrairement à ce qui se pratique au Nord et à l’Extrême-Nord par 
exemple, où des troupeaux mixtes juxtaposent des bovins, des petits ruminants et des 
ânes, ici dans le Mbéré, chaque espèce est élevée seule. Les bovins vont au pâturage 
seuls, généralement plus loin du “waldé” que n’iront les petits ruminants. Quant aux ânes, 
ils sont à peine élevés. Ils se promènent selon leur bon plaisir dans la nature, à la 
recherche de leur pitance quotidienne et le (supposé) propriétaire ne les cherchera que 
lorsqu’il en aura besoin. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE : 
PROBLÈMES ET PERSPECTIVES DE L’ÉLEVAGEDANS LE MBÉRÉ : 
L’AVIS DES ÉLEVEURS 
En analysant les différents aspects de l’élevage tout au long de l’ouvrage, nous avons 
passé en revue les difficultés afférentes à chaque aspect, qu’il s’agisse de la santé animale 
ou de l’économie de l’élevage, des pâturages ou de la gestion des troupeaux. Pour 
conclure, les avis des éleveurs eux-mêmes constituent le résumé de l’ensemble des 
problèmes évoqués et de leurs solutions éventuelles. 
Quatre questions ont été posées aux éleveurs, pour appréhender leurs préoccupations 
et les solutions qu’il suggèrent. Voici les réponses à ces différentes questions. 
Tableau 108 
Question “quels sont les principaux pmblemes qui gênent votre élevage” ?
a) Problèmes relatifs aux pâturages Nombre de réponses 
1. Manque de pâturage suite au surpâturage 
et à l’envahissement par Bokassa-Grass ...................................................................... 110 
2. Plantes toxiques ......................................................................................................... 37 
3. Champs installés à proximité des “waldés” 
et conflits agro-pastoraux ................................................................................................ 8 
4. Appauvrissement du sol .............................................................................................. 5 
5. Sécheresse ................................................................................................................... 3 
TOTAL 163/248 réponses, soit 
65,7 % des réponses 
b) Problèmes relatifs aux maladies 
1. Ti-ypanosomoses ....................................................................................................... 80 
2. Tiques ........................................................................................................................ 26 
3. Parasitismes gastro-intestinaux ................................................................................. 24 
4. Otite ............................................................................................................................. 7 
5. Charbon symptomatique ............................................................................................. 4 
6. Peur de la peste ............................................................................................................ 4 
7. Autres et sans précision ............................................................................................. 14 
TOTAL 159/248 réponses, soit 
64,l % des réponses 
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c) Problèmes socio-économiques Nombre de réponses 
1. Banditisme de grand chemin (“Djarguina”) .............................................................. 11
2. Vol de bétail ................................................................................................................ 3 
3. Famille trop nombreuse .............................................................................................. 2 
4. Baisse du prix du bétail ............................................................................................... 1 
5. Manque de moyens financiers ..................................................................................... 1 
6. Hausse du coût de la vie .............................................................................................. 1 
7. Baisse de la natalité du bétail ....................................................................................... 1 
8. Manque de bons bergers ............................................................................................. 1 
9. Manque de relève ........................................................................................................ 1 
10. Exode rural ................................................................................................................ 1 
TOTAL 231248 réponses, soit 
9,3 % des réponses 
d) Autres problèmes 
1. Ravinement du relief . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
2. Prédation des agneaux et des chevreaux . . . . . . ..f............................................................. 1 
TOTAL 9/248 réponses, soit 
3,6 % des réponses 
Le tableau 108 montre que les éleveurs appréhendent très clairement les différentes 
difficultés auxquelles est confronté l’élevage dans le Mbéré. C’est à juste titre qu’ils 
accordent aux problèmes des pâturages une place équivalente à celle des maladies. La 
dégradation des pâturages, l’intoxication des animaux par le Spondianthus preussii 
notamment et l’envahissement par le “Bokassa grass” apparaissent en effet comme des 
fléaux aussi préoccupants (et peut-être même plus préoccupants encore parce que plus 
difficiles à combattre) que la trypanosomose, les tiques ou les parasitismes gastro- 
intestinaux. 
Si ces problèmes représentent, de toute évidence, les dangers les plus importants et 
sont susceptibles d’hypothéquer à plus ou moins brève échéance l’avenir de l’élevage dans 
le département, on doit également prêter une attention particulière à des phénomènes 
sociaux, dont l’impact est moins perceptible aujourd’hui, tels que le manque de bons 
bergers, l’exode rural et donc l’incertitude d’une relève. Ils risquent, à long terme, de 
constituer des freins certains au devenir de l’élevage. On doit par ailleurs remarquer que le 
banditisme de grand chemin (appelé localement “Djarguina”) qui venait à peine de faire 
son apparition dans le département, avait effrayé tous les éleveurs qui y voyaient une 
menace sérieuse à leur fortune. C’est pourquoi il apparaît en tête des péoccupations socio- 
économiques, alors que les méfaits de la crise n’avaient pas encore provoqué la chute 
préjudiciable des prix du bétail que les éleveurs déplorent amèrement aujourd’hui. 
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Tableau 109 
Question “quelles sont les solutions que vous proposez à ces problèmes” ?
a) Recours à Etat 
1. Eradication (par le gouvernement) des glossines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 
2. Lutte contre les tiques 
(construction de bains détiqueurs) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 
3. Mise à la disposition des éleveurs des produits 
vétérinaires nécessaires et à meilleur marché . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
4. Aide aux éleveurs en leur donnant des produits 
vétérinaires et poursuites des campagnes de 
vaccination (gratuitement) .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 
5. Restauration des pâturages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
6. Résolution des conflits agro-pastoraux .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 
7. Vulgarisation de l’utilisation du tourteau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 
8. Augmentation des crédits FONADER . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
9. Attente dune aide gouvernementale non précisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
TOTAL BO/248 réponses, soit 
72,6 % des réponses 
b) Recours à Dieu 
1. “Dieu seul peut nous sauver” . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
TOTAL 10/248 réponses, soit 
4 % des réponses 
c) Solutions individuelles 
1. Quitter, fuir, partir ..................................................................................................... 10 
2. Supporter .................................................................................................................... 4 
3. S’éloigner des champs ................................................................................................. 4 
4. Acheter des médicaments ........................................................................................... 3 
5. Transhumer ................................................................................................................. 2 
6. Acheter du tourteau ..................................................................................................... 1 
7. Bien garder ses animaux ............................................................................................. 1 
8. Voir les autres et suivre ............................................................................................... 1 
TOTAL 26/248 réponses, soit 
10,5 % des réponses 
264 L’ÉLEVAGE BOVIN DANS LE MeÉRÉ 
Autant les éleveurs identifient clairement leurs problèmes, autant ils font preuve de 
peu d’originalité dans la recherche de solutions. Bien au contraire, lorsqu’ils ne remettent 
pas leur sort tout entier entre les mains de l’Etat sauveur, ils affichent un fatalisme béat 
(“Dieu seul peut nous sauver”) ou alors un réel défaitisme (“partir, fuir”). Pour l’éleveur 
en effet, c’est évident : contre l’envahissement des glossines ou du Bokassa grass, contre 
la pullulation des tiques ou la dégradation des pâturages, il n’y a que l’Etat qui peut agir. 
Du moins, chaque fois qu’ils sont en face du représentant de cet Etat, c’est ce qu’ils 
clament presque comme des doléances. En vérité, il faut reconnaître que les éleveurs ne 
disposent pas de structures organisationnelles au sein desquelles ils peuvent promouvoir 
les débats sur leurs problèmes et en sortir des idées et des forces novatrices. Au 
demeurant, de telles structures n’ont pas été encouragées par les encadreurs qui mettent 
peu d’entrain à susciter la réflexion chez l’éleveur. Tout est fait comme s’il n’y avait que 
les techniciens et l’Etat qu’ils servent pour trouver des solutions aux grands maux qui 
minent I’élevage. 
James T. THOMSON a relevé cette absence d’organisation villageoise capable de 
résoudre les problèmes communs, lorsqu’il a étudié la situation dans la région de Zinder 
au Niger. Il écrit à propos dc l’aménagement des pâturages : “Quant à l’aménagement des 
pâturages villageois, personne à l’échelon local ne peut y procéder. La raison en est 
simple ; il n’y a aucun responsable habilite. à prendre les décisions à cette fin...“(l). 
L’initiative locale dans ce domaine est donc fortement découragée : les villageois ne 
s’occupent pas de la mise au point de schémas d’aménagement des pâturages, bien que la 
situation, de plus en plus critique, les préoccupe. 
N’importe quel paysan qui s’occuperait de la résolution de ce problème se heurterait 
immédiatement au manque d’organisation locale : comment établir les règles limitant la 
pression sur les pâturages et les faire respecter par les propriétaires du bétail quand 
personne, au niveau local, n’est autorisé à le faire ? La réglementation reste effectivement 
l’affaire de l’Etat. C’est exactement ce que pense un éleveur de Fada, de surcroît Djaouro : 
« Comment pourrais-je ordonner une mise en défens des pâturages ? N, s’interroge-t-il. 
« On m’accuserait d’accaparer la brousse. Même là où mon “waldé” est installé depuis 
plus de trente ans, les animaux des autres peuvent venir paître sans que je puisse 
m’opposer. Il n’y a que l’Etat qui peut décréter une mise en défens ». 
Malheureusement, cet “Etat”, ce n’est que l’échelon supérieur, c’est-à-dire ministériel, 
dont il s’agit. Car, comme le fait remarquer à juste titre THOMSON, “au niveau du canton 
ou de l’arrondissement (du département ou de la province, ajouterions-nous), les 
administrateurs ne prennent pas non plus d’initiative, croyant devoir attendre une décision 
prise à l’échelon national. Mais comme le gouvernement national a bien d’autres 
problèmes à résoudre, rien ne se passe, les décisions ne sont pas prises et les pâturages 
en souffrent” (1). 
(1) J. THOMSON, “Agro-pastoralisme. Le processus juridique, les droits fonciers de l’aménagement 
de l’environnement dans un canton hausaphone du Niger”. In “Enjeux fonciers en Afrique”. 
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Tableau 110 
Question “Comment regardez-vous l’avenir de votre élevage” 
a) Réponses des éleveurs en fonction de leur groupe ethnique 
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Avec confiance ou 
optimisme 





77 (55 %) 
29 (21%) 
34 (24 %) 
140 (100 %) 
FOULBE 
32 (43 %) 
29 (39 %) 
13 (18 %) 
74 (100 %) 
Avec confiance ou 
optimisme 





b) Réponses des éleveurs en fonction de leur âge 
27 (64 %) 
8 (19 %) 
7 (17 %) 
42 (100 %) 
ll(50 %) 
6 (27 %) 
5 (23 %) 
22 (100 %) 
Jeunes éleveurs Eleveurs d’âge 
moyen 
59 (47 %) 
31 (25 %) 
35 (28 %) 
125 (100 %) 
Ensemble 
120 (51 %) 
64 (27 %) 
52 (22 %) 
236 (100 %) 
Vieux éleveurs 
36 (45 %) 
35 (44 %) 
9 (11 %) 
80 (100 %) 
Tableau 111 
Question “Pensez-vous que l’élevage n général va progresser ou reculer ?” 








42 (30 %) 
26 (19 %) 
140 (100 %) 
FOULBE 
32 (43 %) 
39 (53 %) 
3(4%) 
74 (100 %) 
GBAYA 
111 (50 %) 
9 (41%) 
2(9%) 
22 (100 %) 
Ensemble 
195 (49 %) 
90 (38 %) 
31(13 %) 
236 (100 %) 
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25 (59 %) 
12 (29 %) 
43 (12 %) 





20 (16 %) 
125(100 %) 
Eleveurs âgés 
32 (40 %) 
40 (50 %) 
8 (10 %) 
80(100 %) 
A laisser toute solution des problèmes à l’Etat providentiel ou à Dieu, on peut présager 
aisément que les éleveurs ne réservent pas un bel avenir à leur activité. En effet, avec 
l’aggravation de la crise économique, il est peu probable que l’Etat s’engage dans de 
grands projets en faveur des éleveurs sans que ceux-ci y apportent une contribution 
majeure. Et pourtant, malgré cette perspective peu reluisante, la moitié des éleveurs se 
montrent optimistes, tant en ce qui concerne l’avenir de leur propre élevage qu’en ce qui 
concerne celui de l’élevage en général. Qu’est-ce qui fonde donc cet optimisme ? Si on 
peut comprendre l’enthousiasme et l’ardeur des jeunes qui sont plus confiants que les 
vieux, on se demande pourquoi les Mbororo sont plus optimistes que les Foulbé. Est-ce 
une mauvaise perception des dangers ou tout simplement une envie d’espérer contre 
vents et marees, pour des populations qui ne savent faire que l’élevage comme métier ? 
Quoiqu’il en soit, introduit dans le département au début de ce siècle, l’élevage bovin a, 
en tant qu’activité socio-économique, supplanté les activités menées par les populations 
vivant dans la région à cette époque, à savoir la chasse et la pêche. Elle surpasse même 
l’agriculture en tant qu’activité qui draine de l’argent, au point qu’elle a été la base et reste le 
support des activités commerciales locales. 
Mais le contexte de cet élevage, qui demeure une activité traditionnelle, a quelque peu 
changé. D’abord affaire des Mbororo nomades jusqu’au milieu des années cinquante, elle 
est exercée aujourd’hui non seulement par les Mbororo et les Foulbé qui les ont rejoints 
avec ou sans leur bétail, mais également par de nouveaux venus à l’élevage, tels que les 
Haoussa ou les Gbaya. Si ces derniers n’ont encore que de petits troupeaux, les Haoussa 
ont prouvé que, grâce à leur sens poussé du commerce du bétail et de la boucherie, ils 
pouvaient connaître le bétail et posséder de grands troupeaux. L’arrivée de nouveaux 
groupes ethniques dans l’élevage est un élément positif dans la mesure où, dégagés de 
tout préjugé inhibiteur, ils peuvent se montrer plus réceptifs aux idées nouvelles. 
Même l’éleveur Mbororo n’est plus le même que celui arrivé dans la région il y a 
quatre-vingts ans. Aujourd’hui, la fraction Djafoun surtout, s’est sédentarisée et a créé de 
nombreux villages dont l’exemple le plus éclatant est celui de la bourgarde de Ngaoui. 
C’est une évolution favorable pour s’engager dans la diversification des activités du 
monde rural. 
Par ailleurs, si les éleveurs sont toujours marqués par le souvenir récent de la peste 
bovine de 1983 et si la trypanosomose demeure encore une grande préoccupation, il faut 
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reconnaître que les grandes épizooties qui décimaient des troupeaux entiers, ont régressé 
grâce à une application régulière des mesures prophylactiques. 
Si des éléments positifs ont marqué l’évolution de l’élevage local, les facteurs les plus 
préoccupants aujourd’hui sont la dégradation importante des pâturages, l’infestation dune 
partie de ceux-ci par les glossines, et l’arrivée du nouveau fléau qu’est le Bokassa grass. 
Ce sont là autant de défis qu’il faut relever pour imprimer un réel progrès à l’élevage. 
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